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Le Mois
Au 1" février 18i8, la France ei l'Europe étaient à peu près dans la même situation où les avaient laissées les traites de Vienne.
Jetons les yeux sur la carte du monde. Voyous ce que chaque grande puissance a gagné ou perdu depuis cent ans.
L'examen sera rapide : il est d'ailleurs nécessaire à rintelligcnce des événements qui vont se dérouler sous nos yeux.
Les grandes puissances européennes sont :
L'Angleterre,
La Russie,
L'Autriche,
La Prusse,
L'Espagne,
La Sartiaigne,
La France.
Puis, nous jetterons un coup-d'œil sur les puissances secondaires, satellites, qui gravitent autour des planètes principales.
Parmi ces puissances, deux oui poursuivi depuis cent ans avec une implacable persévérance :
L'une, son accroissement colonial;
L'autre, son accroissement conlinenlal.
Ces deux puissances sont l'Angleterre et la Riisiie.
Commençons par elles.
Comptons les colonies de l'une ;
Mesurons les limites de l'autre.
L'Angleterre qui, il y a cent ans, n'avait que cinq comptoirs dans l'Inde : Bombay; Bejapour, Madras, Calcutta et Chander .
nagor;
L'Angleterre, qui ne possédait dans l'A ] mérique du nord :
Que Terre-Neuve et cette bande de littoral qui s'étend comme une frange de l'Acadie aux Florides ;
Au banc de Bahama :
Que les îles Lucayes;
Aux petites Antilles :
Que Barboude.
Dans le golfe américain :
Que la Jamaïque ;
L'Angli'tei re, qui n'avait pour toute station dans l'Océan atlantique équinoxial :
Que Sainte-Hélène, de meurtrière mémoire.
L'Angleterre, aujourd'hui, comme une gigantesque araignée des mers, a accroché sa toile aux cinq parties du monde.
En Europe, elle possède :
L'Irlande, Malle, Ileliogoland.
En Asie :
La ville d'Ad^n, qui commande Id mer Rouge, comme Gibraltar la Méditerranée;
Ceyian, la grande presqu'île de l'Inde,
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le Népaul, le Lahore, le Siiid, le Belouichiswii el le Caboul ;
Les îles Sincapouo, Pinang el Sumatra.
C'est-à-dire, cent viiigi-deux mille trois cent ireule-trois lieues de territoire, nourrissant cent viagi-U'ois millions d'hommes.
En Afrique ;
Baihurst, les îles de Loss, Sicrra-Leone, une portion de la côte de Guinée, Fernando-Rio, les îles de r.4sceusion et de Sainte-Hélène, la colonie du Cap, le port Natal, l'île de France, Rodrigue, les Séchclles, Socotara.
En Amérique :
Le Canada, tout le continent septentrional depuis le banc de Terre-Neuve jusqu'à l'embouchure du fleuve Makmisie, presque toutes les Antilles, la Trinité, une partie de la Guyane, les Malouincs, Balise, Ruattan et les Bermudes.
Dans rOcéanie :
La moiiié de l'Ausiralie, la terre de 'Van- Dienien, la Nouvelle-Zélande, Norfolk, Hawai et le protectorat général de la Polynésie.
Elle a tout prévu, elle est prête à tout.
Peut-être percera-t-on un jour l'isihme de Panama;
Elle a Balise, sentinelle qui attend.
Peut-èue ouvrira-t-on l'isthme de Suez;
Elle a Aden, factionnaire qui veille.
Le passage de la Méditerranée à la mer des Indes sera à elle.
Ce sera à elle le passage du golfe du Mexique au grand océan Boréal.
Elle aura, dans une arn>oire de l'Amirauté, la clef de l'Inde et la clef de l'Océanie, comme elle a déjà celle de la Méditei^ ranée.
Ce n'est pas tout.
Par son titre de proleclrice des îles Ioniennes, elle jette l'ancre à la sortie de l'Adriatique el à l'entrée de la mer Egée. Elle pose un pied sur la terre des anciens Epirotesetdes modernes Albanais. Quand l'Irlande lui refusera ses paysans, l'Ecosse ses montagnards ; quand les marchés d'hommes que liennenl les princes allemands se fermeront pour elle, elle recrutera parmi ces peuplades guerrières. Elle aura une escadre à Corfou, qui, en quelques jours, pourra arriver aux Dardanelles. Elle aura une armée à Céphalonie, qui sera en une semaine aux sommets de l'Hémiis, De là, elle balancera en Grèce
l'influence de la Russie, et il lui suffira de quelques bateaux armés pour détruire le commerce de tout le liitorai autrichien.
Voilà pour l'.^ngleterre.
Passons à la Russie.
La Russie, il y a cent ans, s'étendait de Kiew à l'île Saint-Laurent, des grands monts Altaï au golfe de Tenise'i; el peutêtre avait-on le droit de croire que c'était pour lui marquer une limite, que Behring avait découvert le détroit auquel, en mourant, il légua son nom.
La Russie ne s'est point arrêtée là.
Elle a rompu celte vieille limite de Kievr.
Le serpent Scandinave, qui enveloppe de ses replis les deux tiers du globe, a déroulé ses anneaux. D'une des mâchoires de sa gueule entr'ouverte pour dévorer la Prusse, il louche, à l'occident, la Vistule, et de l'auire le golfe de Bothnie ; à l'orient, il a franchi, en s'allongeani, le détroit de Behring, et ne s'est arrêté qu'en rencontrant l'Angleterre au pied du monlSaint-Élie et des monts Buchiand. Comme une arête qui se serait dressée sur son dos, il porte aujourd'hui toute celle plage dentelée, qui, dernière limite du monde, se découpe sur l'océan Glacial , depuis le fleuve Piasina jusqu'aux îles des Ours, et depuis le lac Piasinskoé jusqu'au cap Sacré.
Ainsi, depuis cenl ans, la Russie a gagné :
Sur la Suède :
La Finlande, Abo, Wiburg, l'Esihonie, la Livouie, Riga, Revel ei une partie de la Laponie.
Sur l'Allemagne :
La Courlande et la Samogitie.
Sur la Pologne :
La Liihuanie, la Volhinie, une partie de la Gallicie, Mohilew, Vitepsk, Polotbk, Minsk, Byalistock, Kaminietz, Tarnopol, Wilna, Grodninsk, Varsovie.
Sur la Turquie :
Une parlie de la petite Tariarie, la Crimée, la Bessarabie, le littoral de la mer Noire, le protectorat de la Servie, de la Moldavie, de la Valachie.
Sur la Perse :
La Géorgie, Tlfflis, Erivan, une partie de la Circassie.
Sur l'Amérique :
Les îles Aleutiennes, et la partie nordouest du continent septentrional de l'archipel Saint-Lazare.
Sa plus grande longueur est de trois
mille huit cents lieues, sa plus gi-ande largeur fie quuorze cents.
Elle compte soixanle-Sx millions d'habitants.
De l'antre côté de la mer Noire, elle regarde !a Tuiquie qu'elle s'apprête à envahir, aussi lôi que la France ei l'Angleterre, ou menu- l'une on l'autre de ces deux puissances lui en donnera la permission.
Puis, si un jour elle s'adjoint la Suède, elle fermera le détroit dn Sund à l'occident, le détroit des Dardanelles à l'orient, et nul ne pénétrera plus, qji'à son plaisir, dans la mer Noire et dans la Baltique, ces deux miroirs qui réfléchisseni déjà, l'un Pétersbourg, l'antre Odessa.
Maintenant examinons l'Autriche.
L'Autrich", il y a cent ans, vient presque d'échapper à Marie-Thérèse ; aussi, à la paix de 1768, se liâie-t-ellé d'assurer l'héritage impérial à sa fan)ille, en cédant :
La Silésie iiu roi de Prusse ;
Une partie du Milanais au duc de Savoie ;
Les duchés de Parme, de Plaisance et de Gnastalla à don Philippe, troisième fils de Philippe V.
Ce q.ii la réduit à la Gallicie et la Ladomerie au nord ;
A rAiiiiiclif proprement dite, à la Carinihie, à la Carniole, aux Etats de Venise et au Tyrol,à l'ouest;
A l'Esclavonie et à la Croatie au sud;
A la Transylvanie à l'est;
El au centre à la Hongrie.
C'est en cet état que l'Autriche atteint le traité de Campo-Forniio, traité qui la restreint encore, en donnant :
A la France :
La Belgique, Manhoim, Philipsbourg, Corfou, Zante, Céphalonie, Sainte-Maure, Cerigo et l'Albuuie.
A la républiipie Cisalpine :
La Lombardie anirichienne, les Etats de terre ferme de Venise.
Au duc de Modène :
Le Brisgaw.
Mais, au congrès de Vienne, l'Autriche reprend sa revanche, et on lui paye d'un seul coup, avec toutes ses défaites, la violation de la capitulation de Dresde.
On lui rend tout ce qu'elle a perdu au traité de Campo-Formio, moins les Pays- Bas.
Elle ressaisit tous les territoires auxquels elle a renoncé par les traités de Lunéville,
do Presbourget de Vienne; elle réunit de nouveau tous les Etals vénitiens sur les deux rives de rAiliiatique;,elle reii-onve Raguse, les vallées de la Valteline, de Bormio et deChiavenna ; le royaume d'Italie, et cette partie des Eiats du saint-père, située sur la rive gauche du Pô.
Ainsi lefaite, l'Autriche se trouve au grand complet, et n'aura à regretter que Parme, qui doit revenir au duc de Lucqites à la mort de Marie-Louise.
Sa popuiaiion est de trente-trois millions cinq cent mille individus, et sou territoire de douze mille deux cent soixante et une lieues e;irrées.
Etudions la Pi'usse à son tour: elle aussi, comme la Kussie, agrandi à vue d'œil ; elle aussi couve une immense auibiiion ; elle aussi est destinée à apporter dans la balance une épée plus militaire que guerrière, l'épée du grand Frédéric.
La Prusse est un royaume de fondation toute moderne. Au moment où FrédéricI", reconnu par l'empereur, se couronne roi, elle renferme seulement le margraviat héréditaire de Nuremberg, le margraviat de Brandebourg, cette portion des Marches que les chevaliers Teuloniqnes avaient arrachée à la Pologne, Clèves, Juliers, la Poméranie, les duchés et principautés de Magdebourg , Halberstadt , Mimlen et Cainin.
C'est celle réunion de provinces, s'appelant Electoral de Brandebourg , qui l'orme le royaume de Frédéric l'^eu 1701.
Voyons ce qu'il deviendra sous son jMilitfils, Frédéric II, qu'on appellera le grand •Frédéric.
Huit ans après que Frédéric II est monté sur le trône, c'est-à-dire à cent ans de nous, la Prusse comprend :
La Prusse orientale,
La Prusse occidentale,
La Poiiiéranie,
La n»arche de Brandebourg,
Le cercle de la Hauic-Saxé,
La Silésie.
Elle coïupie alors treize millions d'iiabitants , léparlis sur douze mille lieues carrées .
En 1792 , au moment où elle nous attaque, elle est bornée au nord par la Baltique, le Mecklembourg et le Hanovre; à l'ouest, par la Basse-Saxe et la Franconie; au sud par la Boliême, et à l'est par la Pologne.
En 1807, elle manque de disparaître de ,a surface du monde : elle a oublié que deux ans auparavant, par le traité de Presbourg, elle a reçu de la France l'Eleclorai de Hanovre, tlle vient de signer contre Napoléon une alliance offensive avec la Russie, l'Angleicrre et la Suède.
Le 1" octobre, Kapoléon passe le Rhin, le 14 du même mois il livre la bataille d'Iéna, le 26 il prend, à Posidam, l'épée du grand Frédéric et son cordon de l'Aigle uoir : le 27 il entre à Berlin.
A la suite de cette campagne de 27 jours, le traité de Tilsitt sera signé entre la Fiance et la Prusse, qui devra sa conservation à l'intervention de l'empereur Alexandre.
La France rendra donc à la Prusse une portion du duché de Magdebourg , la marche de Priegniiz, la marche de Brandebourg, le duché de Pomérauie, la basse et la nouvelle Silésie, et le comté de Glalz ; mais l'élecieur de Saxe, dont IVapoléon vient de faire un roi, recevra, sous le liire de grand-duché de Varsovie, les anciennes provinces prussiennes prises à la Pologne. La Prusse reconnaîtra : Les rois de Kaples et de Hollande; Et de plus.
Ou formel a, pour le prince Jérôme Napoléon, le royaume de Westphalie avec des provinces cédées par la Prusse à la gauche de l'Elbe; en outre, la ville de Danizick, avec un rayon de deux lieues, sera r lablie dans son indépendance.
Aussi en 1815 la Prusse reprend-elle largement sa revanche.
Il lui manque onze millions d'âmes pour se mettre au niveau des grandes puissauces. Elle les trouve sur les deux rives du Rhin, et sur cette portion de la Saxe que l'on nomme les deux Lusaccs. La Pologne seule lui rendra 810,000 habitants; elle prend de la Westphalie et de la Franconie tout ce qui n'est pas à la convenance de l'Autriche, et qui peut être enlevé sans exciier de dangereuses réclamations, aux petits souverains et aux seigneurs féodaux de l'ancien empire germanique.
Ses bornes arrêtées aujourd'hui sont donc :
Au nord, la Baltique; A l'ouest, les Pays-Bas et la France ; Au sud, la Saxe et l'.iutriche ; A l'est, la Pologne.
Sa surface est de quinze mille lieues
carrées, sa population de quinze millions d'habitants.
L'Espagne, sans être d'une sérieuse importance dans la politique moderne, mérite cependant d'être compiée au nombre des grandes puissances européennes, plutôt par ce qu'elle a été que par ce qu'elle est. L'Espagne, qui sous Pelasge était réduite aux Asturies, qui sous Ferdinand chassait les Maures, qui au commencement du X'VI» siècle, par les découvertes successives de l'Amérique, du Pérou, du Mexique et de la route de l'Inde, possédait un royaume sur lequel ne se couchait pas le soleil ; l'Espagne qui , à partir de l'acceptation du tesiament de Charles II, penche à son déclin ; l'Espagne qui a successivement perdu son influe;ice dans l'Inde et sa puissance en Amérique; l'Espagne qui refuse de signer au congrès de Vienne, parce que les actes renferment des stipulations contraires aux préieniions qu'elle a sur les duchés de Parme, de Plaisance et de Guasialla ; l'Espagne qui présente toujours sur le continent européen une superficie de deux cent soixantequinze lieues du nord au sud, et de cent cinquante lieues de l'est à l'ouest, mais qui ne compte que treize millions d'habitants sur cette surface, égale à celle de la France; l'Espagne se déchire en changements de n)inisières, en révoltes partielles, en guerres civiles, en élévations subites, en exils inaitendus.
Elle n'aura probablement aucune influence sur les événements à venir.
Mais il n'en sera pas de même de la Sardaigne, avec ses forteresses sur les Alpes, sa Savoie qui descend jusqu'en France, son Piémont qui s'avance eu Italie, son île héréditaire qui semble attaquer la Corse à l'abordage.
Sa royauté, comme celle de la Prusse, est de création moderne; elle remonte à 1720. C'est Victor-Aniédée qui échange sa couronne de duc de Savoie contre celle de roi de Sardaigne. Sa politique est de marier ses filles tantôt à l'Autriche, lauiôt à la Fiance, et d'augmenter son territoire des concessions que lui font tour à tour ces deux puissances. A la révolution française, Victor-Amédée III prend paiii contre la République qui lui enlève la Savoie et le comté de Nice, et occupe le Piémont en 1802. Tous les états de Charles-Emmanuel IV, à l'exception de la Surdaigric qui
lui donne un asile, sont réunis;» la France, et fornienlcinq dëpnrlemenis. Le royaume conliuenlal (JcS'ictor-Amëdpe n'existe plus.
Eu ISlû, le irailé de Paris le reconstitue : il se retrouve tel qu'il était en 1792, à l'exception d'une partie de la Savoie que la France conserve. Mais en 1815, elle reprend ses anciennes limites et acquiert, en oulre,leieiritoirede l'ancienne république de Gènes et la suzeraineté de la principauté de Monaco.
Sa révoluiiou de 1820, comprimée par l'Autriche, a amené l'abdication deVicior- Etumanuel, au profit de Charles-Félix, qui meurt en 1831 et laisse la couronne au prince de Carignan qui prend le tiire de Cliarlcs-.\!l>ert.
Ses cials de terre ferme cl l'île de Snrdaigne réunis, présentent seulement une population de quatre millions cent cinquante-sept mille liabiianis. Mais ne nous arrêtons pas au chiffre des houimes, ne nous arrêtons pas à la supei ficie du terrain. Le l'oi Charies-.\lberi règne au pays des avalanches; un jour il roulera sur l'Italie et Dieu sait où il s'arrêtera.
D'ailleurs, un grand événement vient d'arriver en Italie. Grégoire XVI est mort et le sacré-coliégc a nommé à sa place un ancien lieulenaut que nous avons pu connaîire tous, en 181i, à la caserne du quai d'Orsny, qui,en 1815, a été incorporé dans l'armée aulrichienne, comme officier de Jiussards, qu'un chagrin d'amour a fait prêire, qui est devenu cardinal, et que le conclave a nommé pape, croyant purement et simplement élire un honnête homme.
Or l'honnôie homme s'est trouvé par bonheur être en même temps un grand homme, ce qu'ignorait certainement l'.Vutriche qui ne l'eût point laissé nommer, et dans le lieutenant Masla'i, l'Italie a trouvé l'éloffe d'un nouveau Giégoire VII, qui s'appellera Pie IX.
• Son premier acte est un acte d'amnistie complète.
Son premier décret introduit les la'iques à la place du clergé dans toutes les fonctions publiques.
Il donne les palais des moines oisifs au\ administraiion-., aux écoles, aux soldats.
Il prend ses uiinistras dans les prisous, ses conseillers dans le peuple.
Aussi chaque jour crie-t-on sous ses fenêlres :
• Saini-Père, prenez garde auchocohit. »
Ou sait que c'est dans leui chocolat qu'on empoisonne d'ordinaire les papes trop libéraux.
Achevons le tableau européen que nous venons de tracer, par un coup-d'œil sur la France. Puis, nous dirons quelques mots des peiiis princes d'Allemagne et d'Italie.
La France, il y a cent ans, avait la suprématie continentale et coloniale, elle possédait toute une ligne de forteresses bâties par Vauban, qui sont les clefs des Pays-Bas et qui s'étendent de Duiikerque à Philipsbourg ; depuis trois ans elle avait repris Minorque, ses armées occupaient la Corse et elle venait d"ac(iuérir par le irailé de 1748, une influence protectrice sur Gênes, Modène, Parme, Plaisance elGuastalla.
Comme puissance coloniale, elle tient presque toutes les Antilles. Les colonies il'Acadie, du Canada et de la Louisiane prennent de jour en jour plus d'étendue. Elle a Québec, I\Iontréal, Mobile ei la Nouvelle-Orléans, ce qui ne l'empêche pas de fonder chaque jour de nouvelles villes. Les forts de Fonienac, de Saint-Charles, de Saiul-Pierre et de Maurepas s'élèvent sur les lacs du Canada. Le fort La-Rcine domine la rivière des Assiniboines ; elle lient sur le lac Onipeg les forts Dauphin et Bourbon ; en Afrique le Sénégal et Gorée lui appartiennent , elle colonise Madagascar et elle a pour relais de l'Inde, où elle domine, l'Ile-de-France, de BuurDon, de Sainle-.Marie et de Rodrigue.
Aujourd'hui, (ont au contraire des deux autres puissances qui se sont agrandies dans une proporiion eirrayanie, elle se trouve réduite, comme l'Iispagne.ù sa plus simple expression.
En Amérique, elle a perdu par le traité de 1763:
L'Acadie. le Canada, le cap Breton, les rives du Saiut-Laurenî, la Louisiane, — quinze cents lieues de terrain, effacées d'un seul Irait de plume.
A différentes époques, la plupart des Antilles, la Dominique, Saint-Vinceni, lu Grenade, Sainte-Lucie, Tabago, Saint- Euslache, Saint-Domingue.
Eu Afrique :
Madagascar, l'Ile-de-France, Fîie Rodrigue.'
En Asie :
Toutes ses colonies de l'Inde, sauf quelques points insigaifiauts.
En Europe sur le continent:
Toute sa ligne de forteresses du nord.
Dans !a Méditerranée :
Minorque et son influence sur l'Italie septentrionale.
Il est vrai que la Corse a été réunie à elle en 17G8, Avignon et Mulhouse en 1790.
Il est vrai qu'en 1830 elle a conquis Alger.
Il est vrai qu'elle a fait en trois jours une révolution qui a chassé une dynastie de près de trpis siècles.
Il est vrai qu'elle est la partie pensante de l'Europe, la tête ; mieux que la tête encore, le cerveau du monde.
11 est vrai qu'elle est comme la vapeur; plus on la comprime, plus elle est prête d'éclater.
En face de la Russie et de l'Angleterre, la France n'est qu'un atome.
Stroniboli aussi n'est qu'un point; mais il renferme un volcan.
On l'appelle le phare de la Méditerranée.
La France, comme Stromboli, est tour à tour phare et volcan.
Voilà donc où en est l'Europe à la suite du congrès deVienne, sauf quelques changements arrivés dans de petits états.
Le royaume de Grèce s'est crée, sous le protectorat de la France, de l'Angleterre et de la Russie.
Le royaume do Belgique est sorti de la révolution de 1830, sous l'influence de l'Angleterre.
Le roi de Bavière a donné une constitution à son peuple, le 28 mai 1818 ;
Le roi de Wurtemberg, le 25 septembre 1819;
Le roi de Portugal, le 29 avril 1826 ;
Le roi de Saxe, le h septembre 1831,
Et le roi de Hanovre, le 20 septembre 1833;
Enfin, le roi de Prusse a suivi leur exemple, dans le courant de l'année 1847.
Quant à tous ces petits princes de la confédération germanique, chacun a fait plus ou moins de concessions à son peuple; car tous sentent qu'un malaise universel résulte de la hàie qu'a mise le congrès de Vienne à remanier l'Europe; et qu'un jour viendra où toute cette Aliemaî^ne, qui n'est que faufilée, ou rompra son lien tout à fait, ou le resserrera de manière à ce qu'on ne voie pas même les coutures.
Maioieuani, les princes régnants au 1' février 1848, sont :
En Angleterre, la reine Victoria; elle est née le 24 mai 1819. Montée sur le trône le 20 juin 1 837, elle a épousé le prince Albert, le 10 février 1840.
C'est le modèle des reines constitutionnelles ; elle ne s'occupe qu'à donner des héritiers et des héritières à la couronne; elle a cinq enfants, et est prête d'accoucher.
Ceux qui régnent en son nom sont, tantôt sir Robert Peel, et tantôt sir John Russell.
Elle nous boude, ou plutôt son cabinet nous boude, depuis les mariages espagnols.
En Russie,
Nicolas Paulowich ; il est né le 6 juillet 1796. Il est monté sur le trône le 1" décembre 1825; il avait épousé le 15 juillet 1817, la fille de Frédéric-Guillaume III, roi de Prusse.
C'est le représentant de l'absolutisme en Europe; il a les qualités et les défauts des princes absolus. Il aime l'art, protège les artistes; mais craint la naissance de toute libellé.
C'est le czar Pierre au rebours.
Il hait, non pas la France, mais la dynastie qui règne en France depuis 1830.
Nos relations avec lui sont froides, quelquefois hostiles.
C'est le plus beau et le plus brave soldat de son royaume. Il désire une guerre européenne, et s'exerce, en attendant, en Circassie et en Pologne.
En Autriche,
Ferdinand I"; il est né le 19 avril 1793. Il est monté sur le iiône le 2 mars 1835; s'est fait successivement couronner roi de Bohême, le 7 septembre 1836; de Lombardie et de Venise, le 6 septembre 1838. Il portait déjà la couronne de Hongrie, depuis le 28 septembre 1830.
Il a épousé, le 27 février 1831, la fdie du feu roi de Sardaigne, Victor-Emmanuel.
Ce n'est pas lui qui règne. Impuissant et presque imbécile, il garde la quadruple couronne, mais laisse le sceptre à son oncle, l'archiduc Louis, et à l'archiduchesse Sophie, femme de son frère, l'archiduc François-Charles.
L'archiduchesse Sophie a une grande influence à la cour. Le duc de Reichsiadt l'a aimée au point que, comme Raph;ié!, il est mort de cet amour. Le duc d'Orléans a trouvé en elle, au contraire, une antagoniste acharnée. Elle s'est opposée à sou mariage.
L'archiduc Régnier est vice-roi d'Ilalie. C'est un bon homme, complètement nul, disposé à faire le bien de tout le monde, après avoir fait toutefois celui de la maison d'Autriche.
De temps en temps, le peuple autrichien se réveille pour demander une constitution à son empereur. Ferdinand la lui promei, et le peuple se rendort.
Ses deux inquiétudes sérieuses sont la Hongrie qui veut toujours être un royaume à part; et Venise et Milan qui se souviennent un peu trop qu'elles ont été républiques.
Quand nous disons : à lui, nous nous trompons; il ne s'inquiète de rien. Jhiis de temps en temps, M. de Metlernich s'inquiète à sa place.
Seulement il espère, comme Louis XV, que la chose durera bien autant que lui.
M. de Metlernich a soixante-quinze uns, et ne peut vivre bien longtemps.
En Pi usse :
Frédéric-Guillaume IV. Il est né le 15 octobre 1795. Il est monté sur le trône le 7.juinl8i0. Il avait épousé, le 29 novembre 182.3, la fille du feu roi de Davière, Maximilien-Joseph.
Il a hérité de son père un certain amour des arts, qui s'est traduit par une décora • tion spéciale qu'il a créée eiqui < st consa(.-rée au mérite civil. Il a hérité de son grandoncle, Frédéric II, une grande ambition qui a pour résultat la proposition de lois unitaires pour l'Allemagne. Il a les yeux sur la couronne d'Autriche, et rêve pour lui une monarchie germanique qui s'étendrait du Rhin au Danube, et du Tyrol italien à la Russie.
En Espagne :
Marie-Isabelle II. Elle est née le 10 octobre 1830. Elle est momée sur le trône le 29 septembre 1833, sous la régence de sa mère, Marie-Christine. Elle a épousé, le V octobre l^^G, son cou in, don François d'Assise.
Elle est fille de Ferdinand Vfl, et ci>iie filiation directe a longtemps nui à sa santé. Jusqu'à son mariage, on l'a géuéralcnieiii appelée l'innocente Isabelle. Depuis son mariage, on a exagéré les épithetes contraires.
C'est une joyeuse femme, qui f:iit ses coups d'état en liant, et ((ni, nous le pensons, n'a rien à craimlre poin- ellc-mèine, c'est-à-dire pour sa vie ou pour sa liberté,
au miliea des événements qui ne peuvent ninnquer de bouleverser incessamment l'Espagne.
Elle n'a point d'enfant. Sa sœur, l'infante iVlarie-Louise-Ferdinande, femme de M. le duc de Monipensier, est son héritière naturelle.
En Sardaigne :
(Charles-Albert- Amédée. Il est né le 11 octobre 1798 II est monté sur le trône le 27 avril 1831. Porté sur les épaules de deux grenadiers, revêtu du même uniforme qu'eux, il est monté l'un des premiers à l'assaut du Trocadero, et l'on assure qu'il consen'e religieusement dans sa chambre à coucher les épauleltes de laine qu'il portait comme soldat au 3" régiment de la garde royale de France, sur les con- (tôles duquel il était resté inscrit jusqu'au 11 août 1830.
Tons les jours, son camarade de lit répondait pour lui à l'appel, et touchait le pain êl la solde du gienadier Carignan.
Sa santé est déplorable ; une maladie de foie qui le mine l'a rendu sombre et soucieux. Religieux jusqu'à l'exagération, on a pu craindre de lui qu'il ne vît d'un mauvais œil les tendances de l'Italie vers l'éniaiicipation politique. Mais, conséquent avrc lui-même, il a reconnu le pape comme chef de l'Eglise, et du moment où le nouvel Urbain a dit : « Dieu le veut », il a accueilli avec sympathie les décrets poniiûcaux qui poussent l'Italie vers la liberté. D'ailleurs, son ambition a tout à gagnera la chute de la puissance autrichienne dans le royaume li-mbardo-vénitien. Du haut des Alpes, il regarde depuis longtemps avec convoitise ces belles plaines qui séiendent de Milan a Venise. C'est un héritage qui ne peut manquer de lui revenir un jour. Il est à l'I- • a'ie ce que Frédéric-Guillaume est à la Prusse; le rêve des deux monarques est le niênie. L'un veut l'unité de l'Allemagne, l'autre celle de l'Italie, à la condition cependant que l'un prendra le litre de roi d'Ilalit", et l'autre celui d'empereur d'Allenia;;ne.
Auhsi, assiste t-il l'arme au bras ù tout ce qui se passe : son armée, l'une des mieux. ilisciplinées qui existent, est sur lu pied de guerre, et prête à marcher où le vent de Son iiiiérêi le poussera. Il sourit à Charles- Louis, devenant prince-dc; Parme à la mort de .Marie-Louise, car il cojiuail la luiblessc; il sourit à Charles V, duc de Modèue, de
Reggio et de Mirandola-, car il connaîl l'en- | lèiemeiii; il sourit surtout à Charles-Ferdinand des Deux-Siciles et de Jéntsalem, car ilconnaîirincplieellabrulaliU'. Chaque faute que fait l'un ou l'autre de ces souverains est faite à son profit. Il les appelle, il les désire; plus ils feroirt de fautes, plus il aura de chances. Duc de Mddène, faites étrangler Menotti ; roi de Naples, faites fusiller les frères Bandiera; plus vous élevez de gibets, plus vous élevez d'échafauds, plus vous ferez la chance favorable, plus vous ferez la partie sûre au roi Charles- Albert.
Enfin, en France, Louis-Philippe règne.
Il est né le 6 octobre 1773. Il est monté sur le trône le 9 aoîit 1830. Il a épousé le 25 novembre 1809, Marie- Amélie, fille du roi des Deux Siciles.
Il a eu cinq fds et trois filles; mais la
mort est entrée deux fois dans sa maison.
La première fois, elle a touché du doigt
la princesse Marie, cette royale artiste qui
a fait Jcanne-d'Arc et l'Ange en prière.
La seconde fois, le duc d'Orléans, qui s'est tué, le 13 juillet 1842, sur ce même chemin de la Révolte que Louis XV a fait percer, à la suiie du Pacte de famine, pour ne pas traverser Paris.
Les quatre fils qui restent sont :
M. le duc de Nemours, futur régent de France, dont l'impopularité est devenue proverbiale.
M. le prince de Joinville, vice-amiral, que la marine adore pour ses relaiions à la fois sérieuses et affables : il faisait de l'opposiiion, et a été envoyé en exil ù Alger.
M. le ducd'Aumale, à qui l'on repioche un défaut qui, chez son père, est presque un crime, l'avarice. Il est bon général, brave, juste et aimé de l'armée; peut-êire affecte-il un peu dans les salons la tenue et les habitudes militaires. Le duc d'Orléans disait de lui que c'était la forte tête de la famille. Il a été nommé gouverneurgénéral de l'Algérie et habile son gouvernement.
M. le duc de Monipensier qui, n'ayant aucun avenir politique, paraît disposé à se créer parmi les artistes et les gens de lettres, une populariié qui n'aura rien de dangereux pour son père, ni pour son frère. Dans la conversation intime il fait de l'opposition, mais comme nii jeune homme de vingt-trois ans peut en Hiire conire un vieillard de soixante-seize. Plusieurs fois,
celui qui écrit ces lignes lui a entendu dire qu'il ne lisait que deux journaux, parceque ces deux journaux paraissaient lui représenter, l'un un principe politique, l'autre une idée sociale : le National ei la Démocratie pacifique.
Des deux autres princesses, l'une a épousé le roi des Belges, l'autre le prince de Saxe-Cobourg-Gotha.
Le roi, malgré ses soixante-seize ans, malgré la mort de sa sœur, madame Adélaïde, son conseil intime; malgré la succession de six ou huit ministères, représentés par MM. Laflîtte, Casimir Périer, Souk, Thiers, Mole, de Broglie et Guizot, s'est toujours vanté d'être et a toujours été la pensée immuable. Placé en 1830 entre deux alternatives, pouvant être l'allié des souverains, ou le représentant des peuples, il est tombé dans la faute commise par ses prédécesseurs, et a opté pour les souverains. Les journées des 5 et 6juiu, du 10 avril 183i, des 12 et 13 mai 1839 ne l'ont point éclairé; c'estvainemenl que Fieschi,Alibaud, Meunier, Darmès, Lecomle et Henry ont tiré sur lui ; il a vu dans toutes ces tentatives échouées, non pas un avertissement de la Providence, mais une protection de Dieu ; et il en est arrivé, dans son aveuglement, ù lutter, non pi Hscontre des partis isolés, mais contre la majorité de la France. Appuyé sur les deux hommes de sa confiance, Guizot et Duchâtel, il lutte conire la réforme, raille les démonstrations des provinces, et a déclaré qu'il s'opposerait, fût-ce par la force, au banquet réformiste, qui doit avoir lieu aux Champs-Elysées, le 22 février 18i8.
Aussi, l'inquiétude coinmence-t-elle ù agiter tous les esprits, en voyant, à la fois, l'attitude du roi et celle de l'opposition, conduite par Odilon Barrot.
Celte inquiélude gagne le ministère, qui prend, h la fois, ses mesures offensives et défensives. *
La classe «loyenne, cette classe que M. Guizot croyait s'êire aiiachée, sinon par sympathie, du moins par iniérét, la classe moyenne s'est réunie, dans cinquante villes imporianies, et a protesté hautement contre la marche du gouvernement ; la grande majorité de la France croit une réforme nécessaire.
Ce qui n'empêi;he pas Louis-Philippe de prononcer, dans le discours du trône, celte phrase blessante pour la minorité de
la Chambre et pour la majoriié de la Fi AD ce.
« Au milieu de l'agitation, que fomentent
• des passions ennemies ou aveugles, une
• conviction m'anime et me soutient : c'est
• que nous possédons dans la monarchie «consiiiuiioiinellc, dans l'union des grands
• pouvoirs de TEtat, le moyen assuré de
• surmonter tous les obstacles et de saiis-
• faire à tous les intérêts moraux et maié- « riels de notre chère patrie. •
C'est donc au milieu de <:es préoccupalions politiques, qui deviennent de jour en jour plus sérieuses, que nous arrivons au 15 février 1848.
Dès le 15, une communication a été faite au Co?i*liliitionnef, au Courrier français, au Siècle et au National.
Le lu elle a paru. La voici :
• Une réunion de plus de cent députés, appartenant aux diverses fractions de l'opposition, a eu lieu ce matin pour décider en commun quelle ligne de conduite il convient de suivre après le vole du dernier paragraphe de l'adresse.
• La réunion s'est d'abord occupée de la situation politique que lui fait ce paragraphe. Elle a reconnu que l'adresse, telle qu'elle a été votée, constitue, delà pa-nde la majorité, une violation flagrante, audacieuse, des droits de la minorité, et que le ministère, en entraînant son parti dans un acte aussi exorbitant, a tout à la fuis méconnu un des principes les plus sacrés de la constitution, violé, dans la personne de leurs représentants, un des droits les plus essentiels des citoyens, et, par une mesure de salut ministériel, jeté dans le pays de funestes ferments de division et de désordre. Dans de telles circonstances, il lui a paru que ses devoirs devenaient pins graves, plus impérieux, et qu'an milieu des événements qui agitent l'Lurope et préoccupent la France, il ne lui était pas permis d'abandoimer un seul instant la garde et la défense des intérêts nationaux. L'opposition restera à son poste pour surveiller et combattre incessamment la politique conire-révolutionnaire dont les témérités inquiètent aujourd'hui le pays tout entier. «
« Quant au droit de réunion des citoyens, droit que le ministère prétend snboi'donner à son bon plaisir et confisquer à son profit, l'assemblée, unanimement convaincue que ce droit, inhérent à toute consti-
tution libre, est d'ailleurs formellement établi par nos lois, a résolu d'en poursuivre le maintien et la consécration par tous les moyens légaux et constitutionnels. En coiiséqnence, une commission a été nommée pour s'entendre avec le comité des électeurs de Paris, et pour régler, de concert, le concours des députés au banquet qui se prépare, à titre de protestation, contre les prétentions de l'arbitraire. Cette décision ià été prise, sans préjudice des appels que, sous d'autres formes, les députés de l'opposition se réservent d'adresser au corps électoral et à l'opinion publique.
• La réunion a pensé que le cabinet, en dénaturant le véritable caractère du discours de la couronne et de l'adresse, pour en faire nn acte attentatoire au droit du député, mettait l'opposition dans la nécessité d'exprimer, en toute occasion, sa réprobation contre un tel excès de pouvoir. Elle a donc résolu, à l'unanimité, qu'aucun de ^es membres, même ceux que le sort désignerait pour l'aire partie de la grande dépiitation, ne participerait à la présentation de l'adresse. •
A la suite de cette réunion, il a été décidé en principe qu'un banquet aurait lieu, et que les membres de l'opposition y assisteraient.
Celle de'cision a êlc prise à rmianimile.
La commission du banquet, composée di s députés de Paris, de trois membres de chaque fraction de la gauche, des délégués du comité central et de quelques rédacteurs en chef, est convoquée, pour demain, pour préparer les moyens de cette manifestation solennelle en faveur du droit de réunion et de la réfoi'me.
• Le même jour, M. F.inile de Girardiu, dc'puté de la Creuse, qui avait cru devoir sortir l'année dernière des rangs de la niajorilé pour entrer dans ceux de la minorité, adresse à la Chambre sa démission, ainsi conçue :
« 14 fcTrier 1818.
« I\L le président,
• Entre la majorité intolérante et la mi-
• norité inconséquente, il n'y a pas de
• place pour qui ne comprend pas :
« Le pouvoir, sans l'initiative etlepro-
• gi'ès ;
« L'opposition, sans la vigueur et la lo- « giqiie.
« Je donne ma démission.
• J'attendrai les élections générales.
« J'ai l'honneur d'être, M. le président, « votre très-humble et très-obéissant ser- • viieur,
• Emile de Girardin. »
Le bruit se répand que dans la 1 0' légion il a éié demandé, en dehors des chefs de bataillon et des capitaines, aux sergentsmajors de chaque compagnie, seize ordres de service en blanc et tout signés, pour être déposés à la mairie et délivrés, le cas échéant, à seize hommes de confiance.
On assure que les chefs de corps, instruits de cette mesure illégale, ont fait de vives réclamaiions à l'étal-major, el que les sergents-miijors se sont refusés à donner ces blanc-seings.
Selon toute probabilité, le même procédé a été mis en usage dans les autres légions, et le gouvernement est accrsé d'improviser ainsi une fausse garde nationale , qu'il pourra faire agir à sa volonté à l'heure où il pourra en avoir besoin.
Les nouvelles qui arrivent d'Italie sont toutes à a liberté.
La Sicile a entièrement chassé les troupes napolitaines. Naples, de son côté, a obtenu la promesse d'une constitution, qu'un nouveau ministère est en train d'élaborer.
Charles-Albert a déclaré solennellement qu'il était prêt à reconnaître la loi du temps, Cl à donner pour assises à ses réformes administraiiv-es les réformes et garanties de l'ordre poliiique. Aussi, ses minisires viennent-ils de se séparer, en déclarant que le gonvernemeni du Piémont sera désormais un gonvernemeni représeniaiif, el que la charte qu'il donne à son peuple est modelée sur la charte française de 1830.
Tout au coniraire, le duc de Modène fait saisir et jeter dans ses cachots tous les hommes recommandables dont l'intelligence lui porte onibiage; el loin de cacher que c'est l'inlelligence qu'il punit en eux, il le proclame. Voici son dernier décret contre trois de ses sujets :
Vu les renseignements communiqués par le gouverneur de Reggio à l'égard du docteur Pieli'o Menozzi, du chirurgien Ciro Berselli et de Campana; considérant :
1° Que le docteur Menozzi a du talent et des connaissances, nous le condamnons à huit mois de p:ison;
2° Que le chirurgien Berselli a moins de talents et de connaissances, nous le condamnons à quatre mois de prison ;
3° Que Campana a encore moins de talents et de connaissances, nous le condamnons à deux mois de prison.
Kous allons, à partir de ce moment et puisque nous sommes arrivés au 15 février 18A8, suivre les événements jour par jour.
Faits Parisiens. — Nouvelles de la Province et de rÉlra7iger.
Paris.— Cent sept députés se sont fait inscrire pour prendre part au banquet.
On assure que M. Sallandrouze a été délégué par le commerce à S. M. Louis- Philippe pour la supplier, au nom de l'industrie parisienne, de ne point attacher une importance désastreuse à la manifestation qui dùii avoir lieu le dimanche 20 février.
Le roi l'aurait arrêté, dit-on, au milieu de son discours, pour lui demander si les tapis se vendaient bien.
On parle, daus la crainte d'une émeute, de transporter le banquet parisien à Saint- Denis ou à Corbeil ; mais ce bruit est presqu'aussilôt démenti. Seulement, le banquet aura lieu dans une propriété particulière. On assure que des bataillons entiers de la garde nationale se sont offerts pour escorter les députés.
Etranger. — On écrit de Turin que la plus grande activité règne dans les arsenaux ; que l'on s'attend à de graves événements ; mais avant quinze jours, po^n- faire face à tous les évéuenients , quels qu'ils soient, le Piémont aura cent vingt mille hommes de troupes de ligne à ses frontières, et dans ses villes deux cent mille gardes nationaux parfaitement armés et exercés.
Paris. — On appiend que des ordres ont été donnés à Vincenues pour confectionner, nuit et jour, des munitions et expédier des canons, des caissons chargés et des chariots de mulériel sur l'École militaire.
Oa prépare tout, dit-on, au château de Viucennes comme pour un siège, et l'on fait circider celle copie d'un ordre qui aurait été écrit par M. le duc de Montpensier :
« Délivrer d'urgeucedes magasiusde l'artillerie de Vincenues et expédier sans délai sur l'École militaire, à Paris, les objets et munitions ci-après : deux batteries d'ariil-
ei ie de campagne, caissons chargés ; vingt caissons d'infanierie cliargés ; trois cents boîtes à miiraille, quatre cents pétards, un caisson de flambeaux pour le service de
nuit.
Signe' : A. b'Orléans.»
Une discussion s'élève à la chambre.
M. Lesseps demande au minisière de la guerre ce que sont devenus les canons destinés aux fortifications de Paris. Ces canons ne sont pas ù Bourgo^s. M. Allard soutient qu'ils ne sont pas à Paris, mais à Douai, à Strasbourg et à Toulouse.
i\I. Trezel refuse de donner des renseignements.
Des tioupcs sont rapprochées de Paris.
Tuuies les garnisons des environs sont eu mesure de se mettre en marche. Grâce aux chemins de fer, soixante à quaire-vingt mille hommes pourront être réuuis le 20 autour de la capitale.
Au fur à mesure que de nouveaux régiments arrivent à Paris, les chefs de corps, habillés en bourgeois, sont conduits par dfSoDii iersd'état-m;ijor de la place, aussi en bourgeois, sur les différents points que leurs corps doivent occuper en cas d'attaque. Une partie des iroupes est consignée dans l'aris et la banlieue. Dus munitions sont transporlées dans les casernes, approvisionnées de vivres et de bois pour cinq ou six jours.
Le procès du frère Léolade se continue à Toulouse, mais on a cessé de s'en occuper.
Etranger. — Le gouvernement provisoire est installé à Messine. Il vient de convoquer pour le i*"^ murs le parlement sicilien. C'est à ce parlement que seront soumises les propositions faites par le roi Ferxlinaiid.
Le ministre Del Carctlo, chassé deNaples, a essayé de débarquer à Gènes. La population l'a reçu à coups de pierres, il a élé forcé de se rembarquer.
Munich est en révolution. A l'âge de soixanie-et-itn ans, le roi Louis, qui avait déjà l'inrirmilé d'èlre sourd et le malheur de se croire poète, a éprouvé le besoin de prendre uue maîtresse. Tant que cette maîtresse ne s'est appelée que Lola Montés, tant qu'elle ne s'est préoccupée que de distraire Sa Majesté, tout a été à merveille; mais un matin, le roi l'a nommée comtesse deLandsIeld, et un soir, la comtesse de Landsfeld a émis quelques idées
politiques que le roi a cherché à appliquer le lendemain.
De là, révolte des étudiants, qui neveulent pas qu'une feninie soit ministre; de là, opposition des pairs du royaume qui ne veulent pas qu'une danseuse soit comtesse. Il eu est résulté une promenade d'étudiants qui ontchanté en chœur des vers latins et qui ont crié en bavarois et par manière de refrain, après chaque coupleter A has Lola Montés.
En même temps, les pairs du royaume, présents à Munich, se réunissent et se rendent chez le roi avec la municipalité dans le but de présenter à Sa Jlajesté trois demandes.
La première : le renvoi immédiat de la Bavière de la comtesse de Landsfeld. La seconde : la réouverture de l'Université fermée à cause de cris sélilicux. La troisième : la punition du capitaine Bauer, cause de la collision qui a eu lieu la veille,
Paris. — Le banquet réformiste du 12° arrondissement, qui devait avoir lieu le dimanche, 20 février, est remis aux premiers jours de la semaine.
De Lyon, de Chàlons, de Péronne, on écrit aux députes de l'opposition des lettres par lesquelles on les prie de compter sur le concours des réformistes de ces différentes villes. Do pareilles lettres arrivent de Saint-Quentin, de Salnt-Germain-en- Laye, d'Orléans, d'Amiens, de Saini-Omor.
Le duc d'Harcourt, le comte d'Alton- Shée, le marquis de Boissy, membres de la chambre des Pairs, annoncent qu'ils assisteront à la réunion réformiste.
Etranger. — Une collision sanglante a eu lieu à Padouc entre la population et les Autrichiens. Depuis quchiucs semaines, les militaires ne cessaient de provoquer les étudiants et les citoyens. Le scandale causé par ces provocations avait élé tel que le grand-maître de l'Université s'était rendu à Venise pour en demander la répression. De retour de ce voyage, il venait de faire part de sa démarche aux étudiants, lorsque ceux-ci, au sortir de l'Université, furent assaillis par les soldats. — Les étudiants s'armèrent à la hâte de tous les objets qu'ils purent rencontrer et organisèrent la plus vive résistance. Li-s miliciens ûrent feu presqu'à bout portant, un grand nombre de personnes succombèrent.
Le locsin rcicnïit alors cl::ns la ville. La lutte commença rsiir plusieurs points, dura plus de trois heures. Les paysans, avertis par la cloche d'alarme, ont trouvé les portes de la ville gardées par l'artillerie. Deux capilainos, quatre ofliciers et une vingtaine de soldais sont restés morts sur la place. Les Padouans ont perdu cent personnes, tuées ou blessées.
Une scène à peu près pareille avait lieu le même jour à Pavie. Des étudiants et des bourgeois de la ville assistaient à un convoi funèbre; les officiers se mêlèrent en fumant au convoi, on les repoussa, ils tirèrent leurs sabres. La mêlée devint générale, sept habitants de Pavie soni restés morts sur la place. Les Autrichiens, de leur côté, ont aussi perdu quelques hommes.
Le grand-duc Léopold deToscane, vient, de son propre mouvement , de décréter qu'une représeniaiion nationale sera adoptée à l'avenir comme forme de gouvernement, dans le grand-duché. Il exhorte ses sujets à la tranquillité et promet que le décret développant les promesses du nouveau gouvernement paraîtra sous peu de jours.
Bavière. — La comtesse de Landsfeld a quille Munich.
Paris. — La commission générale du banquet réformiste du 12° arrondissement a décidé que la manilestaiion aurait lieu irrévocablement mardi prochain , 22 février, à midi.
Le conseil des minisires s'est réuni pour s'occuper des mesures à prendre pour la manifestation du uiaidi 22.
Pari». — Les députés de l'opposition qui ont signé l'engagement d'assister au banquet, se réunironi , afin de délibérer sur la part qu'ils doivent piendrc à la manifestation en faveur du droit de réunion, contesté par le niinisièrc.
L'assemblée a reconnu qu'il était plus que jamais nécessaire de prolester par un grand acte légal contre une mesure contraire au principe delaconsiiiniion, comme au texte de la loi II a donc été résolu que mardi prochain, on se rendra en corps au lieu de la réunion.
La garde moutanie a fait entendre dans la cour des Tuileries des cris de : Vive la réforme ! Cet incident a vivement ému le
chàlea'!, et des ordres ont été expédiés à l'Eiat-Major de la garde nationale pour prévenir désormais de pareilles manifestations.
Les dispositions prises par les commissaires du banquet ont élé réglées de la façon suivante :
• Le jour du banquet reste toujours fixé au mardi 22; l'heure sera midi. L'endroit définitivement choisi est un terrain appartenant à IVl. Nitot, situé rue de Chaillut.
« î\lardi, vers les onze heuies et demie, les dcpulés et paiis de France qui se proposent d'assister au banquet partiront en corps de la place de la Madeleine et se rallieront, en passant, aux antres souscripteurs, pour lesquels un rendez-vous sera fixé sur la place de la Concorde.
• Aussitôt celle réunion opérée, l'assemblée se mettra immédiatement eu marche pour se rendre au lieu du banquet, en traversant une double haie formée depuis lu place Vendôme jusqu'à la barrière de l'Etoile, i)ar dix mille gardes nationaux en uniforme, mais sans armes, formés en pelotons distincts, sous les ordres de leurs ofilciers respectifs.
" Arrivés au lieu choisi pour la manifestation, les convives se conlenteronl de figurer un simulacre de banquet, eu prenant à la hâie, et simplement pour la forme, part aux mets qui seront sur la table.
« Un seul toast, à la 7-é/orine.'ei au droit de réunion ! sera porté par 31. Odilon Barrot qui ne l'accompagnera que de quelques courtes réflexions.
« Tout aussitôt après, les convives se retireront, en ayant soin, sur leur passage, d'engager les gardes nationaux à se disperser avec calme et sans troubler en aucune façon l'ordre public.
• Demain, le ]Sational, qui reste l'organe de la commission du banquet, doit, dii-on, publier dans ses colonnes, une inviialion à la population, de se tenir dans les plus strictes limites de la légalité et de la modération. »
On ajoute que la Reforme s'est brusquement séparée de la commis-ion à laquelle celte feuille avait primitivement assuré son concours.
Le nombre des députés ayant pris par écrii l'engagenieut de se rendre au banquet était, à quatre heures de cet api ès-midi, de soixante-dix- sept. M. de Lamartine est da nombre.
Le nombre des souscripieiirs et des invilés sera à peu près de quinze cents.
Au resie„on ne s'occupe que du banquet, on ne parle que des mesures que prend le gouvernement pour l'empêcher, fût-il obligé de recourir à une démonstration armée. L'inquiétude augmente. Depuis trois ou quaire jours, les receltes des théâtres, ce thermomètre de la tranquillité publique, sont presque nulles.
Étranger. — Les feuilles allemandes donnent le texte d'un traité entre le duc de Modéne et l'empereur d'Autriche, ayant pour but une alliance muiueUe dans le cas où les états italiens de l'Autriche, ou ceux du Modenais, seraient exposés à une attaque du dehors ou aune révolte au dedans.
On reçoit la constitution donnée par le roi de Naples à ses sujets.
Elle se compose de huit paragraphes et de quatre-vingt-neuf articles.
Le pouvoir législatif se compose de deux Chambres, celle des pairs et celle des députés.
Les capacités sont admises à réleclorat comme à l'éligibilité.
Le pape Pie IX vient de ngmmer des laïques aux ministères des travaux publics et de la police, et de créer un ministère de la justice, qui manquait aux Etals romains.
Les trois ministres sont : MM. Siurbinetti, avocat, à la justice; Pasiolini, député de Raverine, au commerce; et le prince de Teano à la police.
Ces trois noms sont très -populaires.
Rome est dans la joie.
Parii.— Manife»lation reformiite.— • La commission générale, chargée d'organiser le banquet du 12» arrondissement, croit devoir rappeler que la manifestation fixée à mardi prochain a pour objet l'exercice légal et pacifique d'un droit constitutionnel, le droit de. réunion politique, sans lequel le gouvernement représentatif ne serait qu'une dérision.
• Le ministère ayant déclaré et soutenu à la tribune que la pratique de ce droit était soumise an bon plaisir de la police, les députés de ^oppo^ition, des pairs de France, d'anciens députés, des membres du conseil général, des magistrats, des olTiciers, sousoniciers et soldats de la garde nationale, des membres du comité central dis électeurs de l'opposition, des rédacteurs des
journaux de Paris, ont accepté l'invitation qui leur était faite de prendre part à la manifestation, afin de prolester, en vertu de la loi, contre une prétention illégale et arbitraire.
« Comme il est naturel de prévoir que celte protestation publique peut attirer un concours considérable de citoyens ; comme on doit présumer aussi que les gardes na ;■ lionaux de Paris, fidèles à leur devise de : Liberté, ordre public, voudront, en celte circonsiance, accomplir ce double devoir; qu'ils voudront défendre la liberté en se joignant à la ii}anifestaiion, protéger l'ordre et empêcher toute collision par leur présence ; que, dans In prévision d'une réunion nombreuse de gardes nationaux et de citoyens, il semble convenable de prendre des dispositions qui éloignent toute cause de trouble et de tumulle;
• La commission a pensé que la manifestation devait avoir lieu dans le quartier de la capitale où la largeur des rues et des places permet à la population de s'agglomérer sans qu'il en résulte d'encombrement.
« A cet effet, les députés, les pairs de France et les autres personnes inviiées au banquet s'assembleront mardi prochain, à onze heures, au lieu ordinaire des réunions de l'opposition parlementaire, place de la Madeleine, n° 2.
« Les souscripteurs au banquel qui font partie de la garde nationale sont priés de se réunir devant l'église de la Madeleine, et de former deux haies parallèles entre lesquelles se placeront les invités.
• Le cortège aura en tète les officiers supérieurs de la garde nationale, qui se présenteront pour se joindre à la manifestation.
• Immédiatement après les invités et les convives, se placera un rang d'officiers de la garde nationale;
■ Derrière ceux-ci, les gardes nationaux formés en colonnes suivant le numéro des légions ;
• Entre la troisième et la quatrième colonne, les jeunes gens des Ecoles, sous la conduite de commissaires désignés par eux;
• Puis, les autres gardes nationaux de Paris et de la banlieue, dans l'ordre désigné plus haut.
• Le cortège partira à onze [heures et demie, et se dirigera, par la place de la
Concorde et les Champs-Elysées, vers le lieu (iu banquet.
« La commission, couvaiiicue que celle manifestuHoii sera d'aiilaiit plus efficace qu'elle sera plus calme, d'auiant plus imposante qu'elle évitera même tout prétexte de conflit, invile les citoyens à ne pousser aucun cii, à ne porler ni drapeau ni signe extérieur; elle invite les gardes nationaux qui prendront pan à la uiauifestaiion à se présenter sans armes; il s'agit ici d'une proieslaliou légale et pacifique qui doit être surtout puissante par le nombre et l'altitude feruie et tranquille des citoyens.
« La commission espère que, dans celle occasion, tout homme présent se considérera comme un fonctionnaire chargé de faire respecter l'ordre; elle se confie à la présence des gardes nationaux; elle se confie aux seniimenisde la population parisienne, qui veut la paix lîublique avec la liberté, et qui sait que, pour assurer le maintien de ses droits, elle n'a besoin que d'une démonstration iiaisiblo, comme il convient à une nation intelligente, éclairée, qui a la conscience de rauioriié iiiésistible de sa foiee morale, et qui est assurée de faire prévaloir ses vœux légitimes par l'expression légale et calme de son opinion. » Celle pièce a produit un grand effet , si grand qu'elle a éveillé la suscepiibiliié de M. le pri'lei de police qui, dans la journée, a fait afficher la prochimaiion suivante : « Habitiinls de Paris , « Une inquiétude, qui nuit au travail et aux affaires jf^gne depuis quelques jours dans les esprits. Elle provient des manilestations qui se prépaient. Legouvc:nemenl, déterminé pai- des moiifs d'ordre public qui ne sont que trop justifiés, et usant d'un droit que les lois lui donnent , et qui a été conslamment exercé sans contestation, a interdii le banquet du 12" arroudissemcut. « J^féanmoins, comme il a déclaré, devant la chambre des députés, que cette question était de nature à recevoir une solution judiciaire, au lien de s'opposer par la foi ce à la réunion projetée , il a pris la résolution de laisser constater la coniravenlion, en permeiiani l'eniiée des convives dans la salle du banquet, espérant que ces convives auraient la sagesse de se retirer à la première sommation , afin de ne pas convertir une simple contravention en un acte de rébellion. C'éiaii le seul moven
de faire juger la question devant l'autorilé suprême de la Cour de cassation.
« Le gouvernement persista dans cette détermination; mais le maniléble publié ce matin par les journaux de l'opposition annonce un autre but , d'auires intentions •il élève un gouvernement à côté du véritable gouvernement du pays, de celui qui est Ristitué par la Chai le et ijui s'appuie sur la majorité des chambres ; il appelle une nianifeslation publique, dangereuse pour le repos de la eité; il convoque , en violation de la loi de 1831 , les gardes nationaux qu'il dispose à l'avance en haie régulière, par numéro de légion, les officiers en tète. Ici aucun doute n'esi possible, de bonne foi ; les lois les plus claires, les mieux établies sont violées. Le gouvernement saura les faire respecter; elles sont le fondement et la garantie de l'ordre publie.
' J'invite tous les bons citoyens à se conformer à ces lois , à ne se joindre à aucun rassemblement, de crainte de donner lieu à des troubles regrettables. Je fais cet appel à leur patrioiisine et à leur raison , au nom de nos institutions, du repos public et des intérêts le,s plus chers de la cité.
Taris, le 21 février 1848.
Le pair de France , préfet de police ,
GABRIEL DELESSKRT.
étranger. — La Sicile a déclaré qu'elle n'accepterait pas la constitution Napolitaine, tant qu'elle n'établirait qu'un seul parlement. En effet, les Siciliens comprennent que, dans celte double chambre, leurs représenianls ne formeront jamais qu'une infime majorité, et que, par conséquent, leurs intérêts seront cousiammeni sacrifiés aux intérêts napolitains.
La njajeure partie des forces Siciliennes se irouvam disponible par la reddition du forl de Casiellamare s'est dirigée vers Messine et Syracuse , les seules villes dont les châteaux soient encore occupés par les troupes royales.
Une terreur panique s'est répandue à la Bourse de Berlin. On a reçu des lettres de Vienne qui annoncent que le gouvernement a été obligé de demander à la Banque une avance de 95 millions de florins pour faire face aux dépenses énormes que lui ont occasionnés les armements d'Italie.
Ledirecteur deia police de Milan défend, sous peine d'arresiaiiou immédiate, de porter des chapeaux à la calabraise , à la pu-
rilaiae , à la Hernani , adoptés par les habitanis comme signe de reconnaissance.
Parti. — A l'oiiverture de la Chambre et pendant presque toute la sértnce les bancs de la gauche sont eniiéreineni vides ; une soixantaine de membres de la majorilo et quelques membres de la droite occupent seuls leur place «t se livrent à des conversation animées. La disctission d'un projet de loi relalifà la Banque de Boideau.x s'établit au milieu d'une distraction évidente; on sent que toutes les distractions sont ailleurs.
A quatre heures et demie, l'opposition . toute entièie arrive par le couloir de gauche ; les membres de la nl^jûrilé entrent par le couloir de droite et vont s'asseoir à leurs places.
Une vive discussion s'établit entre M. Odilon Barroi et le ministre de l'iniérieur sur le manifeste publié la veille.
AI. Odilon Barrot soutient que l'opposition n'a l'ait qu'user d'un droit qui lui est concédé par la Charte. M. Duchàtel prétend que ce manilesie viole toutes les lois du pays, sur lesquelles reposent la tranquillité et l'ordre public. Selon lui la loi sur les attroupements est violée , puisque ce manifeste provoque un attroupement; selon lui, la loi sur la garde nationale est violée, puisque ce manifeste convoque la garde nationale qui n'a d'ordre à recevoir que de ses chefs. Ce manifeste, selon lui, n'est rien autre chose qu'un gouvernement improvisé à côté du gouveriienient légal et constitutionnel. M. Duchàtel déclare, en consé(iiieiice, que, chargii de maintenir l'ordre public il le maiuliendra par tous les moyens qui sont a sa disposition.
Cette menace termine la discussion. Le président propose de reprendre le projet de loi sur la banque de Bordeaux. De toutes parts on crie : JVon, no», à demain ! La discussion est donc remise au 22 février, à midi.
Le soir, les députés de l'opposition font parvenir aux journaux la note suivante, dont le corollaire est la proposition de la mise en accusation du ministère.
• Une grande et solennelle uianifesiaiion devait avoir lieu aujourd'hui, en faveur du droit de réunion contesté par le gouvernement. Toutes les mesures avaient été prises pour assijrcr l'oidre et pour pré-
venir toute espèce de trouble. Le gouvernement était instruit, depuis plusieurs jours, de ces mesures, et savait quelle serait la forme de cette protestation. Il n'ignorait pas que les députés se rendraient en corps au lieu du banquet, accompagnés de citoyens et de gardes nationaux sans armes. Il avait annoncé l'intention de n'apporter aucun obstacle à cette démonstration, tant que l'ordre ne serait point troublé, et de se borner à constater par un procèsverbal cetju'il regarde comme une conLiavention, et ce que l'opposi'ion regarde comme l'exercice d'un droit. Toula coup, en prenant pour prétexte une publicatioa dont le seul but était de prévenir les désordres qui auraient pu naître d'une grande affluence de citoyens, le gouvernement a fait connaître sa résolution d'empêcher par la force tout rassemblement sur la voie publique, et d'interdire, soit à la population, soit aux gardes nationaux, toute participation à la manifestation projetée. Cette tardive résolution du gouvernement ne permettait plus à l'opposition de changei le caractère de la démonstration ; elle se trouvait donc placée dans l'alternative on de provoquer une collision entre les citoyens et la force publique, ou de renoncer à la protestation légale et pacifique qu'elle avait résolue. Dans celle situation , les membres de l'opposition, personnellement protégés par leur qualité de député, ne pouvaient pas exposer volontairement les citoyens aux conséquences d'mie lutte aussi fimosteà l'ordre qu'à la liberté. L'opposition a donc pen^é qu'elle devait s'abstenir et laisser au gouvernement toute la responsabilité de ses mesures- Elle engage tous les bons ciloyensà suivre son exejnpie.
• En ajournant ainsi l'exercice d'un droit, l'opposition prend envers le pays rengagement de faire prévaloir ce droit par toutes les voies coustitutiouiielles. Elle ne manquera pas à ce devoir, elle poursjiivra avec pei sévérauee et avec pins d'énergie que jamais la lutte ([u'olle a entreprise contre une politique corruptrice, violentt! et anti-naiionale.
" En ne se reiulanl pas au banquet, l'opposition accomplit un grand acte de modération et d'humanité. Elle sait (]u'il lui reste ù accomplir nu grand ^cte de fermeté et de justice. •
En conséquence de la résolution prise par l'opposition, unacied'accusaiioa contre
le ministère sera immédiatement i>roposé par un grand nombre de dépntés parmi lesquels MM. Odilon Barrot, Diivergier de Hauranne, de Maleville, d'Aragon, Abbatucci, Beaunionl (Somme), Georges de Lafayette, Boissei, Garnier-Pagès, Carnot, Chambolle, Droiiyn de l'Huys, Ferdinand de Lasteyrie, Havin, de Courlais, Vavin, Garnon, Marquis, Jouvence!, Taillandier, Bureaux de Puzy, Luneau, Saint-Albin, Cambacérès, Moreau (Seine), Berger, Marie, Beihmont, de Thiard, Dupont (de l'Eure), etc.
Ces différentes résolutions circulent dans Paris et causent dans la soirée une agitation visible. De vives discussions s'établissent sur ce qu'ont fait les députés et sur ce qu'ils auraient dû faire, comme membres de l'opposition et conmie souscripteurs du banquet; les uns les louent d'avoir sacrifié la conscience de leur droit à la crainte d'une collision ; les autres, au contraire, voudraient qu'armés de ce même droit, ils eussent poussé la résistance au pouvoir jusqu'à la dernière extrémité.
Tout le monde prévoit pour le lendemain une journée orageuse.
On assure que celle confiance que paraît avoir le gouvernement viendrait des dispositions hostiles que l'on attribue à l'armée contre la bourgeoisie.
M. le maréchal Bugeaud consulté par le roi sur ce qu'il y avait à faire, aurait, dit-on, répondu :
« Que Votre Majesté me donne le comniandenient de Paris, et je me charge de faire avaler aux Parisiens le sabre d'Jsly jusqu'à la garde. »
Ou remarque que les boutiques se ferment plutôt que d'habitude. Pendant que les boutiques se ferment, l'opposition s'est retirée en désordre chez M. Odilun Barrot. Elle délibère, comme depuis dix-sept ans elle a fait, toutes les fois qu'elle aurait dû agir. M. Thiers, devant les paroles menaçantes du ministère, propose de s'abstenir. M. Barrot hésite, cède d'abord à quelques instincts de résistance, puis revient à l'opinion de M. Thiers et entraîne avec lui la majorité des membres présents.
Alors une scission se fait dans l'assemblée. Un faible groupe s'en détache et se rend chez M. de Lamaitine. Là, on proteste énergiquement que le lendemain, malgré les baïonnettes, on ira à la place du
banquet maintenir par un acte de présence le droit de réunion.
Pendant cette délibération l'inquiétude publique a augmenté. On répand la circulaire du préfet. On parle de mesures stratégiques prise' d'avance sur le terrain que doit parcourir le cortège. Une légère hésitation se manifeste parmi les hôtes de M. de Lamartine.
« La place de la Concorde dût-elle être déserte, dit-il alors, et tous les députés dussent-ils se retirer de leur devoir, j'irai seul au banquet, sans autre compagnon que mon ombre. •
A minuit, on annonce officiellement que les commissaires du banquet ont fait disparaître tous les préparatifs de la réunion, et que ceux qui se présenteront au rendezvous ne trouveront qu'une porte fermée.
Paris. — Depuis trois jours, un grand mouvement de troupes se faisait, on le sait, autour de Paris. Vingt-sept mille hommes étaient casernes dans la ville, quarante mille étaient à ses portes, une garnison occupait Vincennes, une autre le Mont- Valérien. Des renforts pouvaient arriver, à la fois, par la barrière du Trône et par la barrière de l'Etoile.
L'état officiel de la force armée qui occupait Paris était de trente-sept bataillons d'infanterie, d'un bataillon de chasseurs d'Orléans, de trois compagnies du génie, de quatre mille gardes municipaux et vétérans, de vingt escadrons de cavalerie et de cinq batteries.
Une de ces batteries devait se tenir, dès six heures du matin, mèche allumée, au faubourg Saint-Antoine.
Tous les corps de garde étaient fortifiés; des créneaux, ménagés dans les épaisseurs des murs et recouverts de plâtre, avaient été mis à jour.
Les ministres pouvaient donc êire rassurés. La royauté pouvait dormir tranquille.
La branche aînée, disait-on, était tombée par surprise; les Bourbons de la branche cadette ont vu venir l'émeute de plus loin ; l'émeute les trouvera préparés.
Paris a eu toute la nuit un étrange aspect; tant qu'on a pu lire les proclamations du préfet de police à la lumière d'une boutique ouverte ou d'un bec de gaz allumé, les groupes sont restés formés autour de
ces proclamalions. Enfin, la niiit a tout éieini ; chacun est rentré chez soi ; Paris, en apparence, esl tranquille; seulement, Paris ne dor: pas , — Paris attend !
Des officiers d'ordonnance parcourent, achevai, lesqnartiers les plus populeux. Ils sont rencontrés par des hommes en blouse, qui s'arrêtent pour les regarder passer ; ils n'échangent aucune parole; et, cependant, on sent les menaces qui se croisent.
Partis des Tuilei ies, c'est aux Tuileries qu'ils ren(reni. Ils n'ont vu aucune résistance, si ce n'est celle de la pensée ; ils n'ont entendu d'autres bruits que ceux des heures ; ils ne peuvent donc dire qu'une seule chose :
• Paris kst tranquille. •
Le jour paraît, le ciel est couvert, un vent humide souffle de l'ouest, l'air est tiède, les rues matinales sont calmes.
Vers dix heures, une population, cette population des émeutes futures, si facile à reconnaître, deîcend, bras dessus, bras dessous, des quartiers éloignés ; elle sait les mesures prises par le gouvernement ; elle sait sa volonté de les mettre à exécution ; el, cependant, elle se trouve exacte à ce rendez-vous que personne ne lui a donné.
Les curieux, de leur côté, si faciles à distinguer de ceux que nous venons de désigner, roulent par les trois grandes artères de Paris : les boulevards, la rue Saini-Honoré et les quais.
A dix heures, le quartier Saint-Germain, ordinairement si tranquille, se réveille en sursaut, au chant de la MarteiUaise et du chœtirdes G/Vo«rfi/i*. Ce sont les étudiants qui se sont réunis sur la place du Panthéon , qui descendent la rue des Grès, suivent la rue de la Harpe, la rue de l'Ecole-de-Médecine, la rue Dauphine, le Pont-Neuf, et qui arrivent enfin sur la place de la Madeleine, au milieu d'une foule compacte, curieuse, mais froide, et qui semble n'avoir encore aucun parti pris.
Là, les chants recommencent et attirent à eux de la foule , tout ce qui est ouvrier. La veste et la blouse se séparent de l'habit, vont se joindre aux étudiants, prendre place dans leurs rangs, et la colonne, presque doublée, après avoir fait le tour de la place de la Madeleine, se déroule el s'allonge vers la place de la Concorde. A l'enirée du pont de la Révolution, elle va heurter un peloton de gardes municipaux.
qui abaissent les fusils et croisent la baïonnette devant elle.
La tête de la colonne veut s'arrêter; mais la foule qui la suit la presse et la pousse sur les baïonnettes. Un jeune homme alors ouvre sou habit et découvre sa poitrine.
Les baïonnettes se redressent, la colonne passe.
On l'aperçoit pendant quelque temps serrée entre les deux parapets, puis elle s'écarte pour battre dans toute leur largeur les soubassements du Palais-Bourbon, passe par-dessus les grilles, monte sur le péristyle et déborde jusque dans les jardins environnants.
Les premiers sont déjà dans les couloirs des tribunes que les autres sont encore au pied de l'Obélisque.
Alors les portes de la caserne du quai d'Orsay s'ouvrent, un escadron du 8" Dragons soi't, se forme en peloion, pai't au trot, arrive, le sabre nu, sur la foule : arrivé là, chaque homme d'une main arrête son cheval etdel'auire remet son sabre au fourreau. Puis, au pas, graves, silencieux, ils se contentent de fendre les masses avecle poitrail de leurs chevaux.
Le peuple crie : f^ieent le» dragon» ! — Les dragons saluent le peuple.
Derrière la cavalerie, un bataillon de troupes de ligncoccourt au pas gymnastique, et prend position sur la place du Palais-Bourbon. Un commissaire est avec lui, prêt à faire les sommations d'usage.
En même temps des piquets d'infanterie, de cavalerie, de ch;(sseurs, de diagons et de municipaux surgibseni de tous côtés, et s'échelonnent sur toutes les avenues qui conduisent à la Chambre des dépuiés, tandis que deux pièces de campagne se mettent en batterie dans la rue de Bourgogne.
Un général passe au trot, la plume au vent, suivi de son état-major et crie en passant au commandant de la gartie du palais : — Vous pouvez être tranquille, le pont est gardé, les meilleures troupes de l'Euiope ne le forceraient pas.
C'était le général Pcrrol.
En effet, la chambre était bien défendue, si bien défendue que c'était à peine si les députés eux-mêmes pouvaient y entrer. On n'aurait jamais cru que c'était pour garder des hommes qui allaient discuter un projet de loi sur la banque de Bordeaux, qu'un
pareil déploiement de forces avait été jugé nécessaire.
Du haut du péristyle de la chambre on pouvait voir d'abord l'habile disposition stratégique des troupes. Au-delà de la tète du pont, la vue rencontrait une foule immense, coHjpacte, n'ayant d'autres mouvements fjuecemouvementd'onduiation qu'on remarque à la surface des blés quand le vent passe. Seulement, de place en place, toute celle plaine humaine est dominée par des groupes accrochés aux siatues,aux colonnes d'éclairage, aux vasques des fontaines qui ne coulent pas pour le moment, et enfin, par l'amphithéâtre du portique de la Madeleine, qui à l'autre horizon va faire le pendant de celui de la chambre des députés.
Tout à coup cette foule bouillonne.
Elle pouvait à peine remuer, maintenant elle fuit. On voit briller au milieu d'elle les sabres et les casques des municipaux qui la labourent. Une vieille femme est tuée, un homme blessé. Les masses se replient, la place est évacuée, sauf par une trentaine de personnes qui, trop pressées par les chevaux et le sabre des soldais, ont sauté dans les fossés de la place de la Concorde, et qui en sortent bientôt une à une pour s'échapper par la rue de Rivoli et la rue Royale.
Les événements que no|^ avons racontés ont pris depuis dix heures du matin jusqu'à deux heures de l'après-midi.
Au milieu de tout cela on n'a pas vu briller un seul fusil de la garde natiuuale.
La garde nationale n'a pas été convoquée.
Pendant ce temps, la chambre discute; mais M. Odilon Barrot profile d'un moment de silence pour déposer sur le bureau du piésidenl un papier dont chacun sait le contenn,papierqueleprésidenin'ouvrepas.
Ce papier, c'est la mise en accusation du ministère.
Elle est conçue en ces termes :
Nous proposons de mettre le ministère en accusation comme coupable :
» 1° D'avoir trahi au dehors l'honneur
• et 1rs iniérêts de la France ;
• 2° D'avoir faussé les principes de la « constitution, violé les garanties de la li- « bené ei attenté aux droits des citoyens;
• 3° D'avoir, par une coiruption systé-
• maiique, tenté de substituera la libre ex- « pression de l'opinion publique les calculs
« de l'intérêt privé, et de pervertir ainsi le « gouvernement représentatif;
• h" D'avoir trafiqué, dans un intérêt ml- « nistériel, des fonctions publiques, ainsi « que de tous les attributs et privilèges du « pouvoir;
« 5° D'avoir, dans le même intérêt, ruiné
• les finances de l'Etat, et compromis ainsi « les forces et la grandeur nationales;
« 6° D'avoir violemment dépouillé les ci-
• toyens d'un droit inhérent à toute consti- '■ tuiion libre, et dont l'exercice ieuravait « été garanti par la Charte, par les lois et « parles piécédenls;
« 7° D'avoir enfin, par une politique ou- " vertement conire-révolulionnaire, remis « en question toutes les conquêtes de nos '< deux révolutions, et jeté dans le pays une « perturbation profonde. •
Suivent cinquante-quatre signatures recueillies à la hâte, et qui s'augmenteront nécessairement dans la journée.
De son côté, et presque en même temps, sous sa seule responsabilité, M. de Genoude monte au bureau du président et dépose un autre papier tout ouvert : c'est une seconde mise en accusation dont voici les termes : •
« Attendu que les ministres, en se refu- « sant à la réforme d'une loi électorale qui
• prive les citoyens de toute parlicipaiion " aux droits politiques, violent la souvi-rai- « ueté nationale et sont cause, par coHsé- « queni, des troubles et des dangers de « l'ordre social; attendu qu'ils maintiennent « ainsi la France dans un système immoral '< et ruineux au dedans, funeste et dégra- <' dant au dehors, le soussigné, député de
• la llaute-Garoii ne, demande à la Chambre « la mise en accusation duprésidenlducou- « seil et de ses collègues.
« Genoude, député de Toulouse. • Quelques voix réclament la lecture de ces deux propositions; mais 1\I. Sauzet répond qu'elles ne peuvent être lues qu'après l'auloiisation des bureaux, qui les exai;iineroni le lendemain jeudi, 24 février. Un iustaut après, M. Duchàiel arrive : il est en paletot, tient son chapeau à la main, monte au fauteuil, adiesse queltjues mots au présideni, va s'asseoir au banc des ministres, et, après une courte conversation avec ses collègues, quitte la salle. — Il est quatre heures.
A quaiie heures et demie, le piésident lève la séance.
Pendant que MM. Odilon Banol et de Genoude déposent leurs proposiiious, peiidanl que M. DiicluUel apparaît et di-paraii, une iieniaiue a'iiouimes du peuple, aimés depiciTes,aiiaqiienl le poste des Champs- Elysées, escaladent les loits, enfoncent les fenêtres, désarment les soldats. Puis, selançant vers l'église de l'Assomption et le palais du Garde-Meuble , de leurs mains habituées à toi drc le fer, ils arrachent les grilles et essayent les premières barricades dans Ils Champs-Elysées, la rue Saiiit-IIonoré el la rue de Rivoli- Mais hieiuôt ils comprennent qu'ils sont encore trop peu nombreux pour organiser la résisiaiice dans les rues larges et ouvertes; ils se retireiii vers le centre de la ville en enfonçaiu les deux, magasins de Lipage et de Devisme; puis ils vont s'en- {{oufl'rerdans les rues tortueuses dis quartiers Saint-Denis et Saini-Mariin, où ils reirouveroui le cloître Saiiii-Merry et la rue Transnonain, de lragi(iuc mémoire.
Les barricades élevées ont clé aussitôt détruites ; elles ont eu la durée de ces premières vagues qui annoncent la tempête.
La tempête est dans l'air, on la sent venir.
L'j soleil se couche derrière les luva- Jides; sou dôme noir se diiiache sur deux larges bandes couleur de sang. — On ferme le jardin des Tuileries. — Le pont Royal est gardé. Des forces imposantes se conceuirent dans le Carrousel.
Les troupes sorties des casernes n'y sont pas rcuirées; elics sont disséminées [nr conipaguies, par pelotons, par pi(iuets; on les aperçoit, groupées sur les quais, sur les places, sur les carrefours; un bataillon tout entier bivouaque aux Halles : à chaque coin (le rue, on voit reluire le fusil dune sentinelle.
C'est l'heure où les plus timides se hasardent à sortir pour demander des nouvelles.
A minuit, voici ce qu'on a appris :
Les combattants ont successivement oc- <:upé les rues Ticjuctone, liourg-rAbbé et Transnoiiain. Trente ou quarante à peine étaient armés; lé plus riche en munitions n "avaii pas plus de six carloui;hes.
L'eiigagoment le plus meurtrier a eu lieu me Roanboiirg à la porte d'une maison où cinq prisonniers avaieni été enfermés; leurs camarades ont essayé de les délivrer; une lutte corps à corps s'est alors engagée
entre le peuple 'U les municipaux. On ne peut savoir ni le nombre des nions ni celui des blessés, qu'on ne porte d'ailleurs qu'à dix ou douze personnes.
Les prisonniers qu'un se disputait sont restés au pouvoir de la force publique.
Environ deux cents arrestations ont été faites.
De minuit à trois heures du matin, Paris semble éclairé par deux vastes incendies.
Le reflet de l'un est le résultat des feux allumés par la troupe depuis la porte Saint-JIaitin jusqu'au boulevart Ronne- Nuuvelle; le reflet de l'autre est causé par la flamme qui s "élève au-dessus d'un monceau de chaises et de barraques entassées et brûlantes, au milieu de la grande allée des Champs-Elysées.
Toute la nuit les troupes ont bivouaqué dans la boue. Au moment où le jour paraît, les feux s'éteignent. La plui>' commence à tomber par torrelits, et fait répéter à quel- (|ues personnes le mot de Pélion : Il pleut, il n'y aura rien.
On se trompe; pendant la nuit, les hommes qu'on a vus disparaître dans ce labyrinthe de rues, qui s'éicnl de la place du Caire à la place Royale, ont l'ait leur œuvre ; de tous côiésdcs barricades se sont élevées, et le jour, en paraissant, éclaire le travail silencieux et menaçant de la nuit.
Deux généraux commandent les deux forces auxquelles le gouvernement a toujours demandé son appui. — Le général fiburce Sébastian! est a la tète de la troupe de ligne; le géuéralJacqueminot dirige ta garde nationale.
Le premier s'effraye du poids de la responsabilité qu'il porte; il ne prend que de demi-mesures, hésite, ignorant de cette guerre de barricades, dont aucune école militaire n'a formulé les règles. L'autre, souffrant, relevant d'une maladie grave, sentant dans la garde naiionale une >ourde opposition qui ne demande peut-être qu'à éclater, ne prend aucune initiative et se contente d'écouter les rapports qui lui sont faits.
Pendant la nuit, des ordres ont été donnés aux troupes qui environnent la ville. Elles arrivent à marche forcée parla barrière de Passy et s'enfoncent sous les guichets du Carrousel, qui referme derrière elles ses portes de fer.
A dix heures du niaiiii, un régiment de ligne, précédé d'une baiierie d'nrliiieiie, défile sur la rive gauche, ei va prendre position piès de l'île Saini-Louis.
La veille au soir, le bruit s'est répanda que la garde nationale a été convoquée; mais, à trois heures du niaiin, contre-ordre avait été donné à toutes les mairies, et l'on n'apercevait dans les rues aucun représentant de cette grande puissance, qui avait déjà fait penchf-r trois lois la victoire en faveur du gouvernement.
Vers onze hein-es, les premiers rappels battirent.
On comprit, à ce cri de la royauté à la garde nationale, que les événements prenaient de la gravité. Eu effet, on se battait avec acharnement rues Beaubourg, Quincanipoix, Bourg-l'Abbé; dans les quartiers Saint-I\lartin-des-Champs, du Monlde- Piété et du Temple. Une barricade, formée de deux diligence renversées et remplies de pavés, avait été élevéeà l'angle de la rue Rambuleau. Le 69' de ligne et un haiaillon de chasseurs de Vincennesy furent repoussés trois fois et ne s'en emparèrent qu'à la quairièine tentative, en perdant duuzt! hommes pour le régiment et quatre pour le bataillon.
La même résistance était opposée au coin de la rue de Tracy et dans celle de Pliélippeaux; rue Bourg-l'Abbé, on cherchait a se proctn-er des armes dans la maison des frères Lepage. Les luttes s'engageaient corps à corps; un officier de la garde municipale perçait d'un coup de sabre un homme qui avait tiré sur lui et dont le pistolet avait fait long-feu.
Le o4° de ligue perdait un de ses chefs de bataillon, atteint d'un coup de fusil, tiré d'une des fenêtres de la place du Chàielet; pendant ces collisions, on incendiait les barrières, et la garde nationale des Batignolles, qu'on avait voulu désarmer au nom du peuple, faisait feu et tuait trois hommes, que l'on transportait à la Morgue.
JXous avons dit que le rappel avait été battu à onze heures pour la garde nationale. Le mépris qu'on semblait avoir eu d'elle la fit hésiter d'abord, mais bientôt elle comprit que ce rappel était bien plus battu au nom du peuple qu'à celui de la royauté.
Alors elle commence à paraître dans les rues : seulement sou parti est pris d'avance. Celte fois elle arrêtera le feu, celle fois elle se fera intermédiaire entre le faubourg
Saint-Antoine et les Tuileries; mais elle posera ses conditions d'avance : le ministère tombera, la réforme sera adaptée.
C'est au cri de : Vive la réforme! à bas le ministère ! (\\iv. s'avance la 10° légion. Des fourgons d'artillerie passent sur la place Bourbon, elle les arrête. A partir de ce moment, pas plus de munitions aux. troupes qu'au peuple. Il faut que le sang cesse de couler.
Un bataillon de la 2» légion se dirige vers les Tuileries. On lui a dit que le roi ignorait le vœu populaire. Elle va le lui porter de vive voix. 11 est commandé par M. Léon Delaborde, le fils de l'ancien général créé baron à Wagraui ; mais les grilles des Tuileries sont fermées. Le bataillon revient sur ses pas, rencontre au boulevard un escadron de cuirassiers prêt à charger sur le peuple. Il se place entre lui et le peuple, la charge est arrêtée.
Un détachement de la 3' légion a suivi la rue Montmartre, et est descendu jusqu'aux Petits- Pères, aux cris de vive la réforme! à bas le ministère !
Arrivé devant l'église, il trouve les gardes municipaux chargeant le peuple; il croise la baïonnette, maiche aux soldats, qui se retirent. Alors des détachements de gardes nationaux se fractionnent, et parcourent les rues, les boulevards et les quais. Ou dirait qu'un mot d'ordre univcisil a été donné, et que ce mot d'ordre est haut les armes. Pas un acte d'hostilité n'est échangé entre elle et la ligne. Les soldats iir crient pas vive la réforme! à bas le ministère! mais ils laissent les gardes nationaux et le peuple le crier à leur bon plaisir.
Bientôt, cette intervention de la garde nationale, toute amicale pour le peuple, toute menaçante pour le pouvoir, est connue aux Tuileries. Ces cris de vive la réforme! à bas le ministère! ont été entendus à la fois du roi et des ministres. M Guizot, en son nom et eu celui de ses coliégues, offre sa démission, qui est acceptée.
Il a quitté un quart-d'heure la Chambre, ce quari-J'heure lui a sufll pour aller aux Tuileries et être de retour.
Il va s'asseoir au banc des ministres.
A peine y est-il, que M. Vavin monte à la tribune, et iuierpelle le ministère.
L'honorable député veut savoir pourquoi la garde nationale a été convoquée si tard.
Il s'adresse aux minisires et leur demande des explications.
M. Guizot se lève, et de fa place lépond :
« Je crois qu'il ne serait pas conforme à l'intéiêi publie, ni à propos d'entrer en ce moment dans aucun débat sur les iiiicrpelluiions de l'honorable M. Vavin. »
Des rumeurs interrompent le ministre.
On croit que c'est encore une de ces liaulaincs retraites qui lui sont habituelles; mais il lève la main, lait comprendre qu'il n'a pas fini de parler ; alors on se lait.
« Le roi, coniinue-t-il, vient de faire appeler M. le comte Mole. •
Des applaudissements partent des tribunes et l'interrompcni.
Il attend, avec son calme, que cette cruelle approbation s'éteigne, et reprencl avec sa voix ordinaire :
• Le roi a fait appeler M. le comte Mole pour le charger de la formation d'un nouveau cabinet. Quant à nous, jusqu'au niomeui où nous aurons résigné nos pouvoirs, nous nuiiniiendrons l'ordre comme nous l'avons fait jusqu'il ce jour. •
A peine ces dernières paroles sont-elles prononcées, que l'agitution est au comble; tout le monde se lève, des groupes animés se forment dans l'hémicycle; le banc des ministres est liliéralement assiège; par un flot de députés du centre qui iutei'pellcni violemmi iii AL Guizot : les mots de lâcheiè et de trahison se l'ont entendre au milieu de cette majorité abandonnée de son chef. Puisées mots: - Allons chez le roi! allons chez le roi ! • entraînent hors de la grille à peu près la moitié des députés.
A l'instant même, les tribunes se vident. Chacun a hâte de crier au dehors la nouvelle que personne ne saurait encore, sans rinlerpellaliondeM.Vavin. l'cndanl qu'elle va, comme un souflle de joie, passer sur Paris, voyons ce que fait le roi.
Le roi est debnni dans l'embiasurc d'une fenêtre avec M. Mole. Il semble être étranger ù ce qui se passe. Le terrible enseignement, qui a ébranlé toutes les conviciious Cl même tous les intérèis, a passé près de lui sans l'éclairer un seul instant. Il discuii; la formation d'un nouveau ministère avec M. Mole ; mais comme il est convaincu que sa politique est irréprochable, il veut bien sacrifier les instruments de sa politique, mais non pas sa politique elle-même.
« C'est une promenade d'étudiants, ditil, et voilà tout. »
C'est inutilement que M. .Mole veut lui faire comprendre que, cette fois, c'est b en un duel entre le peuple et la royauté. Il n'obtient aucune concession , se retire sans avoir rien décidé, et reverra le roi dans la soirée.
En effet, un instant on peut croire que cette concession suffira aux exigences populaires. A peine le bruit de la chute de M. Guiîol s'est-il répandu, comme si toute celle haine pesait sur lui seul , qu'elle semble s'écouler et se perdre de tous côiés.
Il était bien bas, ce ministère, dans l'esprit de tous, puisque le ministère iMolé est une amélioration.
C'est à quatre heures que ce bruit se répand. A l'instant même, tout change d'aspect. La foule afflue aux boulevards, la confiance est sur lous les visages. Un s'interpelle sans se connaître ; on se demande si elle csi bien vraie, cette nouvelle à laquelle on ne peut pas croire, el (piand on s'est répondu OMi muiuellemenl, on se serre la main comme si ou élail dé vieux amis.
On est aux jours couils et sombics de l'année. A cinq heures et demie la nuil est venue. Mais, à l'infant même, des milliers de lumières ctincelleui aux fenêtres. Paris flamboyé, nou-S(;ulement sur toute la ligne des boulevards, mais encore on voit s'allumer dans leur profondeur toutes les rues transversales qui viennent y aboutir.
Ce n'est pas le tout. Les torches s'allument aux mains des hommes du peuple; des chandelles placées dans les canons des fusils, au-dessous des illuminations fixes, font une illimiiuation mouvante. La pluie, qui est tombée depuis le matin, cesse. Le vent, qui sotifUe depuis deux jours, s'éteint. Un cordon de llammes s'éieud de la Madeleine à la Bastille.
Au milieu de toute cette fête, deux chants se fonteuiendre, la./Mar*e»//ai*eeilechant des Girondins.
Cin(|uanie années sont enserrées, pour ainsi dire, entre ces deux hymnes patriotiques, dont l'un est l'expression de la menace, et l'autre celle du dévouement.
C'est suitont devant le café du Grand- Balcon, cette seconde façade de l'Opéra- Comi()ue, que la foule s'amasse. C'est là (jue les chants retentissent plus bruyants, c'est là que les applaudissements se font entendre plus fréuétiqaes. Le propriétaire a ouvert tous ses robinets à gaz, une érup-
lion de lumière s'est faite, jetant un reflet fanlasiiqiie sur lonles ces figures joyeuses.
Il est neuf heures et demie. La nuit promet de se passer dans une longue promenade; cependant quelques inquiétudes circulent encore parmi les esprits douleurs.
Ce ministère Mole, comment se composei'a-t-il ? existe-l-il même? n'est-ce point une fausse nouvelle jetée au peuple pour le désarmer?
Une chose rassure, c'est qu'on voit s'illuminer l'hôtel Guizot comme les autres maisons, et que celle illumination ne peut être dirigée que par la main d'un successeur.
Un détachement du 14= de ligne, formé en carré devant l'hôtel du ministère, et enfermant dans son enceinte une centaine de dragons, regarde cet étrange spectacle en forçant la foule à interrompre sa promenade et à descendre, par la rue Basse-du- Rempar;, si elle veut aller, de la Madeleine à la rue du Mont-Blanc, ou de la rue du Mont-Blanc à la Madeleine.
Tout à coup on voit s'avancer, venant de la Bastille , une troupe remarquable entre toutes celles que l'on a vues passer :
Elle est conduite par un homme velu seulement d'un pantalon bleu et d'une chemise; de ses bras il nus élève au-dessus de sa tête et de celles de ses compagnons un drapeau rouge; à ses côtés sont deux hommes avec des torches; derrière lui, un quatrième porte, empalé dans un long bâton, un mannequin de paille enduite de poix; le mannequin brùlc, et après le drapeau de sang fait un drapeau de feu. Deux cents hommes du peuple à peu près suivent celle double bannière.
A la hauteur de la porte Saint-Denis, l'étrange cortège a rencontré un régiment de cuirassiers qui longe les boulevaris en sens inverse. .Soldats et peuple échangent le double cri : vive la rélorine ! à bas Guizot !
Puis chacun continue sa route, les cuirassiers vers la Bastille, le cortège flamboyant vers la Madeleine.
Ceux qui le voient venir de loin le regardent avec élonnement et le sentent passer avec crainte. On devine que c'est un de ces nuages gros d'éclairs qui portent la foudre dans leurs flancs.
Arrivé à la rue de la Paix, une portion
du cortège se détache du groupe principal, et se perd au milieu de la pcpulaiion.
Ceux qui le suivent des yeux peuvent lui voir prendre la rue Neuve-Saint-Augustin.
Sans doute, les deux fractions, séparées un instant, vont se rejoindre à la Madeleine.
Ce qui reste du cortège continue de suivre le boulevard, laissant derrière lui, comme fail un bâtiment à vapeur, un sillage mouvant, et une colonne de fumée toute pailletée d'étincelles
Mais à la hauteur du ministère des affaires étrangères, la colonne rencontre une des faces du carré formé par le lit= de ligne, et s'arrête.
Sur ses flancs et derrière elle est une foule compacte.
L'ofiicier qui commande le détachement ouvre le carré, passe et marche au devant du cortège.
De son côté, l'homme au drapeau rouge se détache du bataillon et marche au devant de l'officier.
Quelles furent les paroles échangées entre ces deux hommes, nul ne le sait: tout à coup, une détonation isolée se fait ente.idre ; le cheval du commandant se cabre au milieu d'un nuage de fumée; l'oflicier rentre d'un bond dans le carré , le mot feu se fait entendre; deux lignes de fusils s'abaisseiil; un large éclair jaillit ; sur toute la ligne des cris d'agonie retentissent; le boulevard, encombié, se dégorge en cinq minuies dans la rue de la Paix et dans la rue Basse-du-Rempart, dont les parapets sont bi'isés.
Ceux qui sont aux fenêtres, alors, voient un horrible spectacle. Cinquante -deux tués ou blessés sont étendus sur le pavé des boulevards. Les cadavres gisent immobiles; les blessés se traînent dans leur sang !
Deux femmes sont parmi les cadavres.
D'où vient ce massacre sans avertissement, cet assassinai sans sommation? Comment toute une ligne d'hommes armés a-lelle tiré à bout portant sur une masse d'honnnes, du femmes et d'enfants sans armes ?
Le coramandani comprend quelle funèbre responsabilité va pesersur lui; quand il se voil seul sur le boulevard désert, en face de ces morts et de ces agonisants, il s'effraye el il ordonne à un de ses olïïciers d'aller donner des explications au peuple.
Des explications, comme si une langue humaine pouvaii expliquer une pareille boucherie!
L'oflîcier part, esclave de la discipline. Peu de missions ont offert un pareil danger : Gérard attaquant un liou jusque dans son repaire est plus sûr ée sa vie que cet envoyé ne l'élaii de la sienne.
Il passe rapidement au milieu des cadavres, entre clitz To toni et donne l'explication suivante :
— Le commandant a seulement donné l'ordre -de croiser la baïonnette, un des fusils était armé, dans le mouvement il est parti, toute la ligne a cru qu'on avait commandé le feu et a l'ait feu. —
Au moment t>ù il donne cette incroyable explication , un homme armé d'un fusil à deux coups se précipite dans le café, met enjoué l'oflicier et va le tuer à bout portant, lorsque des gardes nationaux relèvent son fusil, font à l'olTicier un rempart de leur corps et le ramènent an bataillon.
Là on retrouve la même colonne, mais décimée ; elle a ramené avec elle un tombereau pour emporter ses morts: dix-sept cadavres sont entassés dans la funèbre voiture, puis elle se met en marche, éclairant de ses torches le char mortuaire qui laisse partout où il passe une trace de sang.
Partout sur le passage du sombre convoi on crie aux arme*! les boutiques se ferment, les fenêtres s'éteignent, on voit s'agiter dans l'ombre des hommes armés qui sortent on ne sait d'où.
Le tombereau et ceux qui l'escortent se dirigent vers les bureaux du National, en criant • aux anneu! o/i tious ansasxi/ie, aux armes! aux armes ! ils y font une station d'un instant, puis ils continuent leur roule à pas lents, au milieu d'une foule qui s'enivre de. vengeance à ce spectacle.
De temps en temps les cris redoublent ; c'est qu'un honmie monté siu- le tombereau, soulève ei dresse de temps en temps le cadavre d'une femme qui a la poitrine trouée par une balle ; puis, lorsque la lumière vacillante de la torclie a éclairé pendant une minute la teriible vision, il lâche le cadavre {pii retombe avec un bruit mat sur son lit de morts.
Partout où il passe, le cortège sombre sème la vengeance; elle poussera dans la nuit et sera bonne à moissonner demain.
Enfin le lonibereauquiiielesbouli.'vards, s'enfonce dans les rues encore éclairées
puis il atteint ces rues sombres où la haine est plus acharnée, parce qtie la misère est plus grande.
On l'entend encore comme un tonnerre lointain quand il a disparu.
On sait d'où il vient, sait-on où il va ?
A partir de ce moment, ce n'est plus la chute du ministère que le peuple demande, c'est la chute de la royauté.
Un détachement de la deuxième légion rentrait par la rue Lepelletier , s'acheminant vers la cour de la mairie, rue Chauchal; il était suivi par toute une population criant aux armes ! et lui reprochant sa relr:iite. Chaque homme avait la mort dans le cœur et demandait à marcher, mais le colonel n'était pas là.
Le commandant de la garde nationale de Saint-Germaia qui avait assisté à la scène de l'hôtel des Capn(;iues, et qui avait à la hâle ri'vètu son uniforme, s'élance alors dans l'intérieur de ta cour de la mairie ; il y trouve M. Berger avec troiscenis hommes à peu près, il demande si l'on veut marcher sur l'hôtel des Capucines ; le maire, revêtu de son écharpe, hésite un instant : la position est grave, à partir de ce moment c'ost de la rébellion.
Mais le détachement tout entier crie en araw/ .' et demande des cartouches. Lis cartouches sont refusées. .'|Les baïonnettes sulfiront. — Un tambour est poussé dehors et s'éloigne dans la direction de la rue du Faubourg-Montmartre eu ballant la générale.
Le détachement de la 2« légion, sort, s'élance sur le boulevard, s'empare du poste gardé par le \U', (jui se relire du côté du Carrousel. On euiuiiden ce moment vibrer dans l'air la plainte du tocsin.
C'est sur ce double bruit du tambour et de la cloche que vibre la dernière heure de cette journée aux fatales péripéties.
On entend des Tuileries ce double tocsin qui appelle le peuple aux armes et Dieu au secours du jieiiple.
A une heure du nnilin, le roi a demandé pour la troisième fois M. Mole. M. Mole n'a pas reparu.
M. Guizot, seid, était fidèle à ce poste dont le roi ne peut se décider à le renvoyer et dont il ne peut se décider à sortir.
Ces deux hommes, qui roident vers l'abîme commun que chacun a creusé à
l'aulre, se fonl encore illusion : lant les murailles des palais royaux sont épaisses, tant les portes en sont bien gardées contre la vérité !
On est mécontent de la faiblesse du général Tiburce, de la langueur du général Jacqueininot. Il faut donner le conuiiaudemenldes troupes au maréchal Bugeaud. Il faut lâcher du sang populaire l'écusson d'Isly.
La nomination du maréchal Bugeaud au commandement de la place est signée par le roi, contresignée par M. Guizoï.
Le dernier acte de l'homMie de Gand sera la flèche du Parihe.
Le roi, voyant que M. Mole ne venait point, avait lait appeler M. Thiers.
Vers une heure un quart un huissier l'annonça.
M. Guizot et lui se renconirèrent à la porte. M. Guizol sortant, M. Thiers entrant.
Ces deux hommes, qui se saluaient avec la politesse de deux ennemis qui savent vivre, éiaient loin de se douter que leur double carrière était finie.
M. Thiers trouva la nomination du maréchal Bugeaud sur la table. Il l'accepta ; mais à la condition qu'on n'attaquerait pas le lendemain une seule barricade.
Mais il demanda de s'adjoindre M. Barroi .
Le roi y consentit.
M. Thiers prit alors la plume et écrivit cette proclamation.
— Ciioyens de Paris,
L'ordre est donné de suspendre le feu.
Nous venons d'élre chargés par le roi de composer un ministère. La Chambre va être dissouic, le général Lamoricière est nommé commaudaiii en chef de la garde nationale de Paris.
MM. Odilon Bairot , Thiers, Lamoricière, Duvergier de Hauranne, sont ministres.
Liberté. Ordre. Union. Réforme. —
Cette proclamation fui envoyée à la police , avec ordre de l'afficher pendant la nuit.
M. Thiers, avec cette confiance admirable qu'il a en lui-même et qui, selon les ieni|is, est une qualité suprême on un suprême défaut, M. Thiers, qui croyait à sa popularité et à celle de M. Odilon Barrot, ne douta point, qu'en voyant le lendemain matin sur tous les murs son nom
et celui de son collègue, les Parisiens ne jetassent leurs armes poui' battre des mains.
Il se retira chez lui, attendant le jour ea toute sécurité.
M. Guizot rentra derrière M. Thiers ; il était resté aux Tuileries ; le roi l'attendait dans son cabinet.
On assure que ces deux hommes, dont la prévoyance, disait-on, était si grande, restèrent encore une heure ensemble, sans remords du passé, sans prévision de l'avenir.
Le poète latin l'a dit : « Jupiter aveugle ceux qu'il veut perdre. »
El, cependant, on pourrait leur apprendre ce qui se passe dans Paris.
Cette fois, la nuit est venae et s'écoule, sans que la ville se soit endormie complètement.
La résistance veille; elle organise le combat pour le lendemain.
Nous avons tous vu celte nuit étrange, où il semblait qu'un tremblement universel agiiût les pavés, où une armée de travailleurs silencieux dressait un réseau de barricades, où le peuple, cet admirable stralégisie, prenait ses positions.
C'étaient les Tuileries qui étaient cernées à leur tour; l'attaque, comme un serpent aux mille lêies et au corps gigantesque, avait enveloppé le château royal. Dès le malin, chacune de ces tètes souffla le feu.
M. Thiers se réveilla au bruit de la fusillade ; la proclamation affichée pendant la nuit n'était pas signée, et l'on n'avait omis qu'une chose, c'était de l'envoyer au Moniitur.
Ceux qui la lurent sur la muraille, crurent à un nouveau piège.
Maispeui-êtrela présence de MM. Thiers et OJilon Barrot fcra-t-elle ce que n'a pu faire leur nom ; on presse M. Odilon Barrot de monter à cheval, de parcourii' les rues ; il hésiie, et finit par déclarer qu'il ne sait pas monter à cheval.
On l'enlève et on le met en selle ; on le conduira par la bride, comme Mardochée.
Pendant ce temps, M. Gui/.oi sort des Tuileries par le guichet de l'Echelle. En arrivant à la rue de Rivoli, deux coups de fusil, dont les balles viennent siffler jusque dans la cour du château, reieniissent; il rentre par le guichet du Carrousel , et monte à l'étai-major.
C'est là qu'on le perd de vue.
A sept heures du malin, M. Thiers est rentré aux Tuileries, il a rouni MM. Duvergier de Hauranne, Crémieux, Lasteyrie, de Rénuisat, de Beaumont et Lamoricière.
C'est un minisière, à peu de choses près.
La nouvelle, que M. Bugeaud était nommé commandant de la place, a produit un si terrible efTei, que la première demande de M. Thiers est sa révocation. Le roi révoque.
L'ordre est donné de cesser le fen pai^ toui, mais en gardant les positions.
Vers neuf heures, on entend une grande rumeur dans la cour même du château ; les surveillants s'appellent , prennent leurs fusils, et se précipitent par le guichet; trois ou quatre coups de fusils viennent de partir de la maison située au coin de la rue de Rivoli et de la rue de l'Echelle.
L'avant-garde du peuple est déjà là.
Madame la duchesse d'Orléans fait fermer celles des fenêtres de son appartement qui donnent sin- la rue de Rivoli ; elle se retire chez le roi, en ordonnant d'habiller ses enfants et de les conduire chez la reine.
Un instant après, les surveillants rentrent avec deux prisonniers.
La cour du château est gardée par trois mille hommes de troupes de ligne à peu près et par six pièces de canon en batterie.
A dix heures et demie, on se rassemble pour déjeuner comme d'habitude dans la galerie de Diane; on attend un instant le roi, qui arrive en souriant; qu'a-t-il à craindre, maintenant que le bouclier de l'opposition le couvre?
Il se met à table, et chacun s'assied.
A peine a-t-on commencé de déjeuner, qu'une porte s'ouvre et qu'on voit apparaître, an mépris de toute étiquette, sans être annoncés, M. de Kémusat et M. Duyergicr de Ilauranne.
Ils sont conduits par M. deLaubespin, olïlcier d'ordonnance.
Les deux ministres ne sont point pâles, ils sont livides.
Ils demandent M. le duc de Montpensier.
M. le duc de Monipensier se lève, en faisant signe de la main au roi et à la reine de se tranquilliser; mais le signe est insuffisant, tout le monde est debout, et le roi et la reine , en même temps que le jeune prince, s'avancent vers les deux ministres :
— Sire, dit M. de Rémusat, Votre Majesté ne sait donc pas ce qui se passe?
— Que se passe-t-il, demande le roi?
— Mais ici, sur la place de la Concorde, à trois cents pas de Votre Majesté, les dragons rendent leurs sabres et les soldats leurs fusils!
— Impossible I... s'écrie le roi.
— Pardon, sire, dit M. de Laubespin, j'ai vu!
C'est la première fois que la vérité arrive à Louis-Philippe.
Personne ne songe à se remettre à table. Le roi sort avec les deux ministres, emmenant .M. le duc de Monipensier.
La reine court après son mari et le rejoint.
— Sire, dit-elle, montez à cheval, et mourez, s'il le faut ; du balcon des Tuileries votre femme et vos enfants vous regarderont mourir!
Le roi, en effet, monte à cheval, et passe la revue des troupes qui se trouvent dans la cour des Tuileries.
A ces troupes sont joints deux bataillons de la garde nationale.
La ligne et la cavalerie crient : ^ii^e leroi!
Beaucoup de cris de : Fioe le roi! sortent aussi des rangs de la garde nationale, mais ils sont accompagnés de quelques cris de: Five la réforme!
La reine et les princesses sont à une fenêtre et suivent le roi des yeux.
Le roi rentre, M. Thiers l'attend: son espérance a été trompée ; sa popidariié n'est plus à la hauteur de la révolte. Il demande la présidence pour M. OJilon Barroi.
En ce moment on apprend que M. Odillon Barroi s'est présenté de son côté aux barricades et, froidement accueilli, s'est retiré.
Ainsi, le vaisseau de la royauté fait ean de touie part ; en quelques heures trois ministères sont jetés à la mer, et la lempêle continue. *
Le roi prend la plume et va signer la nomination de M. Barrot à la présidence.
Le roi, en ce moment, a près de lui M. Thiers, M. de Rémusat, I\I. le duc de Monipensier et M. de Lamoricière.
JMM. Thiers et de Rémusat sont debout à la cheminée, le duc de Monipensier cause tout bas avec M. de Lamoricière.
Le roi est au bureau.
On entend une vive fusillade du côté du Palais-Royal.
Toul à coup la porle du cabinet s'ouvre, et M. de Giiardin eiure.
M. de Girardin, directeur de la Preise, a été cliargé, avec M. Merruau, rédacteur en chef du Conslitulioniiel , de publier l'ordonnance qui porte au ministère MM.
Tliiers et Barrot.
M. de Girardin est plus pâle, mais aussi calme que d'habitude.
Il s'avance vers le roi.
— Sire, dit-il, que va faire Votre Majesté?
— Signer la nomination de M. Barrot à la présidence du conseil.
— Il est trop tard.
Le roi le regarde étonné.
C'est la deuxième fois depuis le matin que l'on prononce ce mot devant lui.
— Sire, ce n'est plus un changement de ministère que le peuple veut, c'est une abdication. Abdiquez, Sire, ou dans une heure il n'y aura plus en France ni peuple ni royauté.
Le roi laisse tomber la plume.
— Sire, dit M. de Girardin en la lui remettant aux mains, une minute de relard et tout est perdu.
Le roi semble chercher autour de lui.
— Voici la proclamation toute prête ; je l'ai fait imprimer d'avance, dit M. de Girardin.
Et il met sous les yeux du roi un placard sur lequel on lit celle concise abdication : Ahdicalio7i du roi.
Régence de la duchesse d'Orle'ant.
Dissolution de la Chambre.
Amnistie générale.
Le roi hésite.
Le duc de Montpensier s'approche.
— Au nom de la France, Sire, abdiquez, dit-il.
— Eh bien! soit! dit le roi; puisque vous le voulez tous, j'abdique.
— Votre parole. Sire, dit M. de Girardin.
— Elle est donnée, répond le roi.
M. de Girardin n'en demande pas davantage ; il s'élance à travers les degrés, sort des Tuileries tout courant, et arrive à la barricade de la rue Saint-IIonoré :
— Abdication! crie-t-il, abdication! le roi abdique !
— Est ce écrit? Est-ce imprimé? Est-ce signé? demande-t-on.
— Oui! oui!
— Où est l'acte?
— On va vous le présenter tout à l'heure.
— K'est-ce pas pour nous tromper en-
core? N'est-ce pas une nouvelle ruse?
N*est-ce pas un nouveau piège ?
— JVon ! sur ma tête.
— Bien, passez. •
M. de Girardiu passe, comme un soldat court au feu : il entend la fusillade pétiller sur la place du Palais-Royal et y court. Mais là, non-seulement la difBcullé est plus grande, mais le danger est plus pressant.
Lu fusillade coiivre sa voix, les balles sifflent autour de lui.
— Abdication ! abdication ! crie-t-il.
Quelques combattants s'arrêtent.
— Est-ce écrit?
— Le roi signe en ce moment.
— Qu'on nous apporte l'abdication signée et nous verrons.
Le combat recommence.
En effet, pendant ce temps le roi écrit ces mots, triste et dernier autographe qui restera de sa main royale :
— J'abdiqae en faveur de mon petit-fils le comte de Paris ; je désire qu'il soit plus heureux que moi.
Et il signe.
Le général Lamoricière prend la feuille de papier et part à son tour.
Le fils de l'amiral Baudin s'élance derrière lui, chargé d'une semblable mission.
L'un ira place du Palais-Royal.
L'autre placer de la Révolution.
En ce moment on aimonce au roi que le maréchal Gérard, qu'il a fait demander, est à ses ordres. Il y a deux ans que le roi n'a vu ce vieil ami ; mais à l'heure du danger il s'est souvenu de lui et l'a envoyé chercher.
— Qu'il entre ! qu'il entre! s'écrie le roi. Et il court au-devant lui.
— Oh ! mon brave maréchal, dit le roi tout tremblant d'émotion, il n'y a que vous qui puissiez nous tirer de là.
— Sire, je n'ai plus que ma vie à offrir à Votre Majesté, dit le maréchal ; mais elle est bien ù lui.
— Allez au-devant de ces gens-là, maréchal, ei dites leur que j'abdique.
— Faites-moi donner un cheval, sire.
L'ordre est transmis, mais tout le monde
a la têlc tellement perdue, qu'on ne peut trouver d'autre cheval que celui que vient de monter le roi ; on l'amène au maréchal, tout caparaçonné de crépines d'or.
Il monte dessus avec son paletot et son chapeau rond, sort par la grande grille des Tuileries, traverse la place du Carrousel,
une branche verte à la main ; seuleniem comme il n'y a, au 2i fés'iier, d'arbres verts que les cyprès, c'est avec une branche de cyprès qu'il marche au devant de l'émeute. Il arrive à l'exlrémiié de la rue Saint- Thomas-du-Louvre.
Là une grande fouie se presse, on reconnaît 11! maréchal Gérard, on crie: Five le maréchal Gérard.
— Mes amis, dit-il, je vous apporte une bonne nouvelle et que vous pouvez croire, le roi a abdiqué en faveur de M. le comte de Paris.
Mais aucune acclamation ne répond à cette nouvelle ; on crie : Five le maréchal Gérard, voilà tout.
Et tout en criant : Five le maréchal, la foule le repousse sur le Carrousel, où elle cuniincnce à apparaître.
Alors les soldais qui sont campes sur la place font reiraiie dans les Tuileries et fermen les grilles.
Le maréchal ne peut plus même rentrer pour lendre compte au roi de sa mission, il comprend (jiie tout est fini, descend du cheval juyal qu'il abandonne comme trophée à la foule, et sort par le guichet du bord de l'eau.
Lamoricière a été plus malheureux encore. A son uniforme on le prit pour un ennemi; on a tiré sur lui, uue balle lui a traversé la main.
Un homme du ]ieuple, en outre, lui a appuyé sou fusil sur le llancet a lâché la détente. Le fusil a raté.
Le fils de l'amiral Baudin n'a trouvé qu'un faible écho sur la place de la Révolution. D'ailleurs, le combat est à peu près fini de ce côté.
De ce côié, s'il reste quelque chose à faire, cela regarde la Chambre.
Pendant que les quatre ambassadeurs de la royauté expirante échouent sur quatre points, le roi ôte son unifornie, détache son cordon, pose suu épée sur une table et reprend ses habits bourgeois.
La reine le regardait faii-e, pâle, immobile. On sentait que l'aliière fille de Caroline, celle en qui le sang des Bourbons ne s'est point altéré, eiil mieux aimé voir son mari dépouillé ainsi pour la tombe que pour la fuite.
Elle se reiourna vers M, Thiers.
— 'Voyez votre ouvrage, monsieur, ditelle; c'est vous qui avez fait cela.
M. Thiers comprit tout ce qu'il devait de
respect à celte Majesté déchue. Il ne répondit pas.
— Les chevaux, dit le roi.
— On les amenait, lorsque le piqueuret les deux premiers chevaux d'atielage ont été tués, lui répond-on.
— Alors, pas de voilure.
— Si fait. Sire, deux voitures son t au Pout- Tournant, deux voitures prises chez un loueur, deux voitures sans livrée, sans armoiries, c'est plus simple.
— Alors, partons.
Le roi tourne un instant sur lui-même, prend ses clefs, ouvre un tiroir, cherche comme un homme dont l'esprit se liouble, se lève et remet les clefs à M. Fain, en disant :
— Vous attendrez mes ordres.
M. Créniieux sapproche du roi.
— Il est bien entendu. Sire, que la régence esi à madame la duchesse d'Orléans.
— La régence est à M. de Nemours, dit le roi. Une loi la lui a accordée. Maintenant, violez la loi si vous voulez. Allons, partons, partons.
Le roi sort tenant la reine à son bi as; on le suit.
Il prend le souterrain que l'empereur avait fait faire pour le roi de Rome quand il allait en promenade, suit la terrasse du bord de l'eau, redescend vers l'hémicycle. Là, il passe près d'un tas de sable sous lequel ou vient d'ensevelir à la hàie trois cadavres, dernière llatlerie à la royauté qu'on ne veut pas aiirister par la vue du sang, et sort par la porte qui donne sur le Pont-Tournaui; là il se trouve au milieu delà population mêlée aux troupes.
Il semblait brisé, s'appuyait sur la reine au lieu que ce fûi lareine qui s'appuyât sur lui.
La reine portait la tête haute et assurée. Son œil était plein d'éclairs.
— Place, place à une grande infortune, crièrent plusieurs voix.
Beaucoup de cris se firent entendre en réponse à cette inlerpellaiiou.
Les trois quarts disaient vive la réforme, vive laFrance; quelques-uns vice te roi.
Le groupe marcha ainsi jusqu'à l'asphalte de l'obélisque.
Là, il s'arrêta comme hésitant.
Aussitôt la foule se resserra autour de lui.
Il se trouva comprimé par une muraille vivante. Le roi parut s'effrayer.
Il y avait de quoi. Ne fùl-ce que par lapproclieineni.
A dix pas de l'endroit où se trouvait le lils de Philippe Egalité, la lôle de son père avait roulé sur Téchafaud.
Alors, le roi quitta le bras de la reine, leva SON cliapeau, et prononça une plirase v]ue l'on u'euiendit pas.
La reine se sentant isolée eut peur à son tour.
Un homme s'approcha d'elle pour la rassurer; mais elle le repoussa en disant : — Laissez-moi.
Alors le groupe revint sur ses pas, ne s'apercevant pas qu'il perdait dans la foule madame la duchesse de Monipensier.
A peu dedistauce, stationnaient les deux voilures auxquelles le roi n'avait point fait ailentioii.sans doute à cause de leur pauvre apparence.
C'était cependant le seul moyen de fuite qui lui restât.
D^ux petits enfants attendaient dans la première de ces deux voilures, les figures collops à la glace; les poilières s'ouvrirent. Le roi, prit la gauche, la reine la droite.
La duchesse de Neuiours monta dans la seconde.
Les cochers fouettèrent les chevaux qui eniporiorent les deux coupés par la route de Saint-Cloud.
— Ah vous voilà, dit quelqu'un à M. Créniieux. Que faites-vous ici?
— Je viens de meure la royauté en voiture, répondit-il.
Et rencontrant M. Ilonri de Larochejacquelin, il entra avec lui à la Cliamlire.
Pendant que le roi, la reine et madame la duchesse de Nemours fuyaient par les quais, que madame la duchesse de Montpensier errait perdue sur la place de la Coiicordc; JMadame la duchesse d'Orléans, au milieu d'un petit groupe de fidèles, con)posé du général Guuigaud, de M. de Moiiigiiyou, du duc d'Elchiiigen, du comte Willaumez,deM. deBoisniilouetdeM. Asseline, aiiendait les nouvelles.
Depuis la scène du déjeuner, elle s'était trouvée séparée du roi et de la reine.
Tout ce groupe se tenait dans une des chambres du rez-de-chaussée, qui se trouvent enii'e le pavillon Marsan et la galerie de Diane.
Séparé en deux fractions, il regardait par deux fenêtres.
Ou vil alors les troupes se replier et ve-
nir s'adosser, comme un dernier rempart aux chaînes des Tuileries.
Au moment ou le maréchal Gérard fut repoussé sur le Carrousel, la foule y déborda.
Aussitôt le bruit de deux pièces de canon se fit entendre et la fusillade retenlit sur touie la ligue.
Le roi pouvait êlrc alors à moitié chemin du jardin des Tuileries.
Le Carrousel, qui élait plein de monde, fut évacué en un instant.
Quelques morts resiôrenl seuls sur la place.
La duchesse d'Orléans jeta un cri :
— Mais, dit-elle, j'ai entendu le roi donner l'ordre de cesser le l'eu.
— Eu effet, cet ordre a été donné, répondit un des officiers, mais ou aura oublié de le iransmoUre aux soldais du palais.
— Géuéial, dit la princesse à M. Gourgaud, général, vous qui êtes en uniforme d'officier d'artillerie , courez donc donner l'ordre aux batieries de s'arrêter.
Le général Gourgaud s'élança, apparut un instant après dans la cour et donna l'ordre.
Les mèches des artilleurs furent éteintes; les soldats de la ligue mirent l'aime au pied.
Eu ce moment, un huissier entra et dit à madame la duchesse d'Orléans :
— Le roi et la reine sont partis.
— Comment partis?
— Oui. Monseigneur le comte de Paris est roi et Votre Altesse régente.
— Et le roi n'a trouvé que vous pour me faire annoncer une pareille nouvelle! s'écria la duchesse en levant ses deux mains au ciel.
L'huissier s'inclina.
— M. de Boismilon , dit la duchesse, voyez donc, courez donc, peul-cire trouverez-vous que'qu'un; il est impossible qu'on me laisse seule avec une pareille responsabilité.
M. de lioismilon obéit, traversa six chambres soliiaires et revint en disant :
— Personne, madame.
— Eh bien ! dit la duchesse, je vais aller m'asseoir, n)es deux enfants dans les bras, sous le portrait de mon mari; ceux qui viendiout me chercher pour me faire régente ou pour me luer, me trouveroiu là.
Au raouient où elle se retirait, M. Dupin cnira.
— Ah monsieur! dil-elle, en s'élançani vers lui, que in'annonceiez-vous, que me direz-vous?
— Je vous dirai, madame, que peut-être vous êtes appelée à jouer le rôle de Marie- Thérèse.
— Disposez de moi, monsieur, dit la duchesse ; ma vie appartient à la France et à mes enfants.
— Alors, parlons, parlons vite, il n'y a pas de lenips à perdre.
— Où cela?
— A la Chambre.
— Je vous suis, venez, messieurs.
Ces mots s'adressaient a ce faible groupe de fidèles restés près do madame la duchesse d'Orléans, et que nous avons désignés.
En ce moment, M. le duc de Nemours entra. Il était reste pour accompagner sa belle-sœur et résigner en sa faveur ses pouvoirs de régent.
Le cortège se mit en marche.
Au moment où il sortait par le pavillon de l'horloge, le peuple entrait par la grille du Carrousel et par les guichets qui s'ouvrent sur les quais et sur la rue de Rivoli.
La duchesse d'Orléans était vêiiie de noir, comme on l'a presque toujours vue, au reste, depuis la mort de son mari.
Elle tenait le comie de Paris parla main; un des aides de camp portail le duc de Chartres.
Un valet nommé Hubert les suivait à quelques pas.
Au milieu du pont de la Concorde, le comte de Paris tomba. On n'avait pas eu le temps de nouer les cordons de ses souliers, et un de ses souliers était eu pantoufle. L'enfant se releva, il ne s'était fait aucun mal.
Ce n'était point un accident, c'était pis, c'était un présage.
Pendant que madame la duchesse d'Orléans cnire a la Chambre, jetons un regard sur ce qui se passe au Chàieau-d'Eau,etsur ce qui va se passer aux Tuileries.
Nous avons vu M. de Girardin venir échouer à la place du Palais-Royal ; nous avons vu le général Lamoricière repoussé de la rue Sainl-IIonoré ; nous avons vu le maréchal Gérard ramené au Carrousel.
Le centre de cette triple résistance était sur la place du Palais-Royal ; c'était là que la royauté ébranlait encore Paris avec les dernières secousses de son agonie ; c'est là
que le volcan populaire jetait ses dernières flammes.
Tout le monde connaît le Château-d'Eau, bâtisse du XVIII» siècle, œuvre de Robert Cotte. Il se compose d'une grande façade, aux portes et fenêtres éventrées aujourd'hui, aux pierres toutes couvertes de balles à cette heure.
Le malin du lit février, à dix heures, c'était une forteresse bien close, bien compacie, bien fermée, n'ayant que ces sortes d'ouverlui'es si bien nommées meurtrières, et lançant par ces meurtrières la flamme et le plomb : c'esi-à-dire la mon !
Le gouvernement de Louis-Philippe avait fait fortifier le Chàteau-d'Eau avec grand soin; il comprenait que c'était, en terme de foitification , un des ouvrages avancés des Tuileries. En conséquence, les fenêtres- du premier et du second éiage étaient munies d'un double rang de barreaux, les volets de chêne massif étaient doublés de lames de fer; les portes ne pouvaient être enfoncées que par le canon ou |)ar le peuple, ces deux forces qui renversent tout.
Là, le combat dura près de cinq heures.
Le peuple s'était emparé du Palais-Royal et faisait feu des fenêtres.
Le peuple avait élevé des barricades et faisait feu, de derrière les barricades.
.Mais il fallait prendre le Chàteau-d'Eau, il fallait aller chercher un ennemi visible, vivant, qu'on peut combatire, étreiudre, renverser; il fallait l'aller chercher derrière ces murailles tonnantes, et de temps en temps, alors, une sortie se faisait du Palais- Royal, des barricades, des maisons; vingt, trente, cent conibailants se précipitaient à l'assjut de l'imprenable redoute, arrivaient aux grilles, qu'ils secouaient, aux portes, qu'ils ébranlaient ; puis, foudroyés à bout porianl, le visage brûlé, les mains sanglantes, revenaient, rugissant de colère, reprendre la place qu'ils avaient quittée, dix minutes auparavant.
Seulcnienl, ils avaient semé de ca<lavres la roule suivie, pour aller et pour revenir.
Que de malédictions furent lancées, que de ])romesses de vengeances furent faites pendant ces cinq heures !
Au milieu de ces balles qui se croisent en silllaiit, entourée par celle flamme qui éclate à toutes les fenêtres, une jeune femme va chercher les blessés, les ramène chez eiie, les panse. On croirait qu'elle
n'appariient pas à c monde, ou tout au moins, qu'elle est invulnérable.
Cet ange du champ de bataille, dont les Scandinaveseussent fait une quatrième Valkirie, était mademoiselle Lopèz, artiste du ihéâire de l'Odéon.
Pendant que les murs du Cliâteau-d'Eau blanchissaicni sous les balles, tandis que le pavé de la place rougissait sous le sang, on forçait les écuries du roi et l'on brûlait sur place du Cariousel les voitures de la cour.
Tout à coup le cri :
— Le feu ! le feu au Château-d'Eauî retentit; le peuple avec cette rapidité d'intention qui n'appartient qu'à lui, comprend qu'il vient de trouver le seul auxiliaire qui puisse le faire vainqueur; il s'atlèle aux voitures en llamnies, il les pousse, il les traîne, il débouche avec elles sur la place du Palais-Royal, les accumule autour du bastion, on roule un lonneau d'eau-de-vie au milieu du cratère, on jette les meubles par les fenêtres du Château-Égalité, uu bûcher s'élève, la flamme s'augmente, le vent la courbe sur les murailles, elle s'attache à tout ce qu'elle peut mordre, s'acharne aux fenêtres et aux portes, charbonne le bois, rougit le fer, et victorieuse, rugissante, mortelle, pénètre par toutes les ouvertures.
Pendant quelques temps encore les balles ont traversé ce rideau de flammes et ont été porter au hasard la mort sur la place. — Mais lescoups de feu s'éteignent peu à peu. — L'incendie a brîilé la fusillade.
Toute l'histoire que nous venons de raconter est écrite sur la façade noircie par la fumée, criblée par les balles. — Allez voir celle page de pierre et vous comprendrez ce qu'a dû être la lutte.
Mais elle est finie. — La foule se rue sur les Tuileries : seulement elle arrive trop tard, depuis deux heures déjà les Tuileries sont prises.
Au resie la minute, la seconde où le château a été pris est constatée — Un doigt presque aussi puissant que celui de Dieu a arrêté le temps. — Un homme du peuple est monté à riiorlogo, il a brisé le balancier.
Et la pendule impassible et inexorable a marqué l'heure de la victoire du peuple, de la chute de la royauté;
— UXE UEUHE ET DEMIE.
Pendant que le duc de Nemours , la duchesse d'Orléans, le jeunes princes, les
aides de camp et les secrétaires sortaient par le pavillon du milieu ; le peuple, nous l'avons dil, entrait par la grille, par les quais et par lu rue de Rivoli.
Il se rua sur le château.
Depuis le 10 août 1792, c'est la troisième fois qu'il prendra sur la royauté, celte dernière forteresse où elle s'abrite.
Deux fois la loyauié la lui a reprise.
Le nombre trois est cabalisti(jue et sacré ; celle fois, elle lui restera.
En attendant, il passe comme un torrent, comme un incendie, comme une lave. — Cl istaux, vases de Chine, meubles de Boule, secrétaires incrustés d'ivoire ou d'agate, il brise tout , tout , hors les tableaux qu'il ne pourrait pus refaire.
C'est lui-même qui a dit ce mot : sublime aveu d'impuissance , sublime reconnaissance du génie.
Tout à coup une décharge retentit.
Un busie de Louis-Philippe vole en éclats sous vingt balles. — Le roi, jugé par contumace, vient d'être exécuté en effigie.
Où ce torrent s'arrêlera-t-il , où celte lave iruuvera-t-elle un obstacle, où cet in- I cendie pourra-t-il s'éteindre?
Devant un souvenir.
Devant l'appartement du prince qu'il a aimé, à la porte de la chambie du duc d'Orléans.
Là vient mourir le flot, qui partout ailleurs bat les murailles, roule, se répand, rompt, sape, pulvérise.
Ah ! nous nous trompons ; il y a encore une chose que l'on respecte, c'est l'or, les bijoux, les diamants.
Des hommes en guenilles montent la garde devant des millions.
Tandis que d'autres hommes en guenilles jettent le trône par les fenêtres.
Voici ce qui se passait à la Chambre pendant celle heure pleine d'événements.
A midi, les députés s'étaient réunis.
Dix minutes après l'ouverture de la Chambre, M. Thiers entra.
Il tenait son chapeau à la main, sa figure était renversée :
— Eh bien ! lui crie-l-on de toutes parts, vous êtes ministre?
— La marée monte, monte, monte!
dit-il en élevant son chapeau au-dessus de toutes les têtes.
Et en effet, la marée montait; en effet, la vague populaire devait, avant la fin de la
journée, co«Trir tous les fronts, dépasser toutes les têtes.
On demande de tous côtés M. Barrot.
M. Barrot n'était pas dans la salle.
Plusieurs lavaient vu passer :
Le matin à cheval,
Vers onze heures en voiture,
A midi à pied.
A cette fois, il paraissait écrasé de fatigue, et surtout de découragement.
On venait de lui faire boire la lie de sa popularité.
M. Charles Laffitte monte à la tribune et demande que la chambre se déclare en permanence juscju'à la fin des év/ïnements.
Celte proposition ejll votée par acclamation.
Un oflicier s'approche du président et lui p;irle à l'oreille.
— Messieurs, dit le président, on m'annonce que madame la duchesse d'Orléans va entrer dans la chambre.
Des huissiers s'empressent aussitôt d'apporter au pied de la tribune un fauteuil et deux chaises.
La porte de la chambre s'ouvre, c'est celle qui est en face du président; madame la duchesse d'Orléans descend la pente qui conduit de cette porte à la tribune ; elle s'assied dans le fauteuil ; les deux jeunes princes prennent, à ses côtés, place sur les chaises.
Une faible escorte, composée du duc de Nemours en costume d'ollicier- général, d'aides de camp et de gardes nationaux, l'accompagne.
Un grand silence se fait dans la chambre, silence d'attente, surtout d'inquiétude.
Aucun député ne demande la parole.
M. Lacrosse se lève.
— Parlez, M. Dupin, dit-il ; parlez donc, puisque c'est vous qui amenez M. le comte de Paris à la chambre.
— Mais, difiNL Dupin, je n'ai pas demandé la parole.
— N'importe, n'importe, le temps presse ; il faut que nous sachions à quoi nous en tenir, crie-l-on de tous côtés. A la tribune, à la tribune I
M. Dupin , enlevé pour ainsi dire par une force morale, monte à la tribune.
— Messieurs, dit-il, vous connaissez [la situation de la capitale, les manifestations qui ont eu lieu; leur résultat a été l'abdication de S. M. Louis-Philippe, qui a déclaré, en Blême temps, qu'il déposait le
pouvoir et qu'il en laissait la libre transmission sur là têie du comte de Paris, avec la régence de madame la duchesse d'Orléans.
Les centres accueillent ces paroles par de vives acclamations; on entend retentir les cris de vive le roi! vive le comte de Paris ! vive la régente I
M. Dupin descend de la tribune. On appelle de toutes parts M. Barrot ; M. Barrot n'est pas dans la salle.
— Je demande, dit M. Dupin de sa place , en attendant l'acte d'abdication qu'apportera , selon toute probabilité , M. Barrot, que la chambre fasse inscrire au procès-verbal les acclamations qui ont accompagné jusqu'ici et salué dans l'enceinte de cette chambre le comte de Paris comme roi de France , et madame la duchesse d'Orléans comme régente, avec la garantie du vœu national.
— Messieurs, répond le président, il me semble que la Chambre, par ses acclamalions unanimes...
A ces mots de M. Sauzet, qui semblent indiquer un certain escamotage dans le genre de celui de 1S30, de vives protestalions s'élèvent des extrémités et surtout des tribunes. Les portes s'ouvrent avec violence : ce sont des gardes nationaux qui les enfoncent, repoussant les huissiers et pénétrant dans la Chambre.
L(! flot, qui semble devoir tout envahir, s'arrête cependant devant madame la duchesse d'Orléans et ses deux fils.
Des interpellations sont échangées entre M. le duc de Nemours et les nouveaux arrivants, qui finissent par reculer jusqu'au pied des escaliers delà tribune.
Eu ce moment, M. Emmanuel Arago pousse M. Marie, eu lui disant :
• — Parle'donc, mais parle donc.
C'est, en effet, le moment de parler pour ou contre. La minute est suprême ; la seconde qui passe, va poser la couronne sur la léte du petit- fils de Louis-Philippe, ou l'emporter à tout jamais, non-seulement loin de la dynastie, mais hors de la Fiance. M. Marie s'élance en elTet à la tribune; mais il demande vainement le silence ; il ne peut l'obtenir, et fait un pas en arrière. Au milieu du tumulte M. de Lamartine se lève et étend la main ; ce seul geste obtient ce que n'a pu obtenir M. Marie.
— Je demande, dit M. de Lamartine, je demande à monsieur le président de sus-
joiird'luii de remplir ces devoirs sacrés de riiospilalilé qu'elle a pratiqués en lous temps à l'égard des vaincus, quels qu ils lussent, royalisies, modérés, radicaux.
L'Angleterre est, par Jà, devenue l'asile du malheur, el elle ne renoncera pas aujourd'hui à cette gloire. •
/îrrivée du duc de Nemours el dune partie de t ex-famille roijale à Londres.
On lit dans le JHorning-Herald .•
« La scène qui vient de se passer à la station du chemin de fer du Sud-Est, a eu un caractère émouvant. M. de Jarnac, ex-secrétaire de l'ambassade française, était là, atiendant depuis quelques heiires l'arrivée du convoi. Un peu avant que ce convoi ne parût, le duc d« Saxe-Cobourg el le colonel Philips, écuyer du prince, sont arrivés du palais de Buckinghain, et ont rejoint M. Mtic-Gregor, président de la compagnie du chemin de fer, el M. Pritchard, membre du comité de la même adminisiraiion.
« Personne n'avait été admis dans la gare, afin de ne pas troubler la réunion des exilés qui allaient arriver-. *
« Le ir'ain a touché la station du pont de Londres environ à six heures et demie. Les membres de la famille de Louis- Philippe, qui sont arrivés par ce train, sont :
• Le duc de Nemours;
" La princesse Clémentine ;
" Quatre enfants el des serviieurs.
« Ils oirt été conduits immédiatement dans la salle des dirccteni's. Les enfants ne semblaient pas compi-endre le (rouble de leurs parents, et regartlaienl tout ce qui se passait autour d'eux avec l'indifférence de leur âge. M. Mac-Gregor en a eirlevé un darrs ses bras, M. Pr-it'har-d a été embrassé par un autre ; un troisième a pris la main de M. Walier, employé supérieur du chcrnio.
Autre correspondance :
• Le duc de Nemours est arrivé à l'ambassade de France hier soir, à huit heures moins vingt mirruies. Leduc, en entrant à Hertfor-d-IIouse, parais-^ait fort abattu, et souffrait visiblement d'une fatigue excessive. La fuite de Fi'ance avait été si prompte, ([u'on n'a pas apporté le moindre bagage, et qu"aitcu;r mi'rtd)r'e de la famille n'a de quoi changer d'habits.»
« La comtesse de Jarnac, le comte Lonis
de NoaillesetM. de Rabaudy étaient rérrnis sorts le vestibule pour recevoir le duc de Nemours et ceux qui raccompagnaient.
« Le duc a été immédiatement rejoint par le duc et la duchesse de Saxe-Cobourg, et le prince Albert, acconi])agné dtr bar-on Fritsch et du lieutenant-colonel Wilde.
• Ces personnages ont élé conduits dans le salon de l'ambassade. La réunion a ('té déchirante. On remarquait surtout le désespoir d(! la duchesse de Saxe-Cobourg.
M. et madame de Jarnac ont élé seuls présents à l'enlrevue. Les persotrnes de la suite étaient restées dans une pièce à côté.
" On disait, à l'ambassade, que la duchesse de Nemours s'était perdue dans les rues de Paris. ALtis nous ignorons si ce bruii est exact.
• L'ex-préCel de la Seine est arrivé hier à Londres.
« Le duc de Montebello, ex-ministre de la marine et des colonies, est également arrivé et est descendu chez .\L Francis- Charteris, membre du Parlement, dans Chesham- Place. M. de ÎMoniebello na eu que peu de d fficullis à s'évadei'; mais il n'a emporté, lui non plus, le moindre vêtement.
• La baronrte James Rothschild avec sa jeune famille est arrivée sanreii chez M. Lionel de Rothschild, dans Piccadily, el s'est ensuite retirée à l'hôtel Miwart.
• A l'ambassade de France, on ignore jusqu'à présent (il faut remai-qtter (jue le journal qui parle est daté du 28) ia roule suivie par Louis-Philippe. On ne croit pas, comme on l'a dit, que l'ex-roi se soit dirigé sur Eu en quiliani Paris. On pense pliHôl qu'il se sera fait conduire en Belgique.
• M. Duchâiel, ex-ministre de l'intérieur, s'est aussi, dit-on, dirigé sur Bruxelles ; d'autres prétendent qu'il aurait lui dans la direction de l'Italie.
« La duchesse de Coigny, qui est Écossaise, est arrivée samedi darrs Duver-slreet. Elle s'est échappée de Paris, à travers les barricades, sous le déguisement d'une servante.
« Le duc est resté à Paris. •
Dans une corresporrdance deSouthamplon, daiée de dimanche soir, onze heures et dentie, nous lisons ce qtti suit :
• D'après ce qui a transpiré cet aprèsmidi, il y a louie raison de croire que le ïïfouvcruement s'attend à voir l'ex-roi de
France débarquer à Porisnioiilh dans la journée de demain. •
Il faui ajouter le nom de la ducliesse de Montpensier à ceux des membres de la famille de Louis-Philippe qui sont déjà arrivés à Londres.
Il paraîtrait que le voyage de la duchesse aurait été très-pénible. Séparée, à Dreux, du reste de la famille, elle se dirigea sur Boulogne , accompagnée d'une seule personne. Mais elle lui reconnue à Abbeville, et dut se réfugier dans nue maison particulière. Parvenue à s'échapper de nouveau, elle arriva à Boulogne lundi soir, ei le lendemain à Londres.
Le prince de Syracuse est arrivé à Londres, ainsi que M. Gabriel Delessert, expréfet de police.
Un grjnd conseil de cabinet s'est réuni samedi à Londres. Tous les ministres y assistaient.
ITALIE
Lettre de Nice du 1 2 fe'crier.
« Le 10 février, jour de la promulgation d'une constitution à la l'rauçaise, a éié pour Nice iiii beau jour de fèie. Ou se féliciiait, on s'embrassait dans les rues. Les fêtes ont duré cinq jours. Plus de douze mille personnes appartenant à louies les classes de la sociéié parcouraient les divers quartiers, nanties de drapeaux verts, blancs, rouges et portant la cocarde nationale. IVous étions trente-deux Français avec le drapeau tricolore, et partout sur notre passage on criait : « Vivent les Fiançais! A bas Guizot ! à bas les d'Orléans! vive Charles-Albert! vive Pie IX ! • La musique de tous les régiuienls était eu tête des groupes, et le cortège présentait cela de singulier, qu'il était précédé par le gouverneur, par deux généraux donnant le bras à leurs femmes, par quatic colonels, également accompagnés de leurs moitiés. Los riches, les nobles étaient mè lés aux ouvriers, aux gens du peuple ; les femmes entonnaicni les hymnes nationaux et les hommes répondaient. C'était un magnifique spcîctacle. La ville a été illuminée pendant cinq nuits.
• Un peuple qui féie ainsi la liberté n'esl-il pas digne d'en jouir? •
On écrit de Turin, le 14 février :
• On vient de mobiliser ici dix mille hofhmes, et deux nouveaux contingents viennent d'être convoqués.
• Les rapports eutie l'Autriche et le ca-
binet de Turin devienneni de jour en jour plus froids. Le commissaire aulrichii'ii qui se trouvait depuis quelque temps à Turin pour arranger certains différends commerciaux et financiers, est de retour à Vienne, sans avoir pu obtenir un résultat quelconque. Le gouvernement sarde ne paraît pas disposé à entrer en ce moment en négociation, afin de ne pas s'exposer au soupçon de faire cause commune avec l'Autriche. •
— Le consul des Deux-Siciles, à Marseille, a enfin déclaré qu'il viserait les passeports de tous les réfugiés qui voudraient rentrer dans leur patrie.
— Le mouvement politique fait des pragrès en Italie. Parme, comprimée pir les troupes autrichiennes, a fait cependant une démonstration en laveur de la constitution. Le duc fut ienc(in;ré dans la rue San-Michele par la foule qui criait : lîéf'ortncl co/i«/t/«//o/(.' Un instant eir.'ayé, il ptraît qu'il répondit .• « Vous l'aurez! • Mais un esca irou do cavalerie auirichieine étant arrivé, le duc se mira dans le palais, et de là envoya coup sur coup deux estafettes à Plaisance, ville occupée par une forte garnison autrichienne, pour demander un renfort de douze cents hommes au coriimandant de celle garnison. Cette demande, corn iie on le pense bien, a été accueillie avec empressement, et c'est un corps de deux mille Autrichiens qui a été expédié à Parme. Enhardi par la promesse de ce secours, le duc lança une proclamation menaçant les habitants de Parme d'une répression rigoureuse s'il n'était pas obéi.
La police fu de nombieuses visites domiciliaires. Quelques jeunes gens, qu'on était sur le point d'arrêter, ont été assez heureux pour s'échapper. Les Parmesans attendent avec impatience le moment où il leur sera possible de se débarrasser de leurs maîtres. Ou craint que le prince hércdiiaiie de Parme, qui est l'objet d'une auiinadversioii assez générale, ne finisse par être assassiné dans la lue.
— La Prusse concentre un corps d'armée dans la Poméranie pour faire face aux événements qui pourraient survenir dans ses Etats.
Paris. — Le gouvernement provisoire se préoccupe toujours de la qiiesiiou ries subsistances. Hier on a abaissé la taxe du pain, aujourd'hui on donne dans le Muni-
'■ Aujonrcriiui, conlinuo-i-il en haussant la vois, vous n'êles plus rien iii ; licii, entendez-vous, plus rit n. »
A ces mois qui terminent si violemment leur carrière poiiiique , les cenires proteslf'ul par des cr-is l'urietix.
« Monsieur, dit le président en s'adressant à l'craieur , vous vous écartez de l'ordre ; je vous rappelle à l'ordre. •
« Permeiiez- moi de parler, reprend M. de Larochejacquelein. »
En effei, l'orateur va poursuivre, mais son geste et sa parole demeureni suspendus.
C'est qu'en ce moment une foule d'hommes amies, gardes nationaux, ^-tndiants, ouvriers, pénètrent dans la salle et s'éianceiiijusqu'à l'hémicycle; lesuns portent des drapeaux, les autres sont munis de sabres, de pistolets, de l'usils, quelquesuns ont des piques ou des barres de fer.
La duchesse d'Orléans, dont le premier sentiment avait été jde rcsier immobile, dûi-flle être engloutie par cette marée armée, est entraînée par ceux qui l'enlo.urent, et va chercher à l'endroit le plus élevé de la chambre un point où l'inonda- ' lion n'arrivera peut-être pas.
Des cris violents sont poussés par cette foule.
« l'as de r('gence ! La déchéance du roi ! la déchéance! »
Une voix, dans la foule, crie : Five la JRe'/iuhltqueJ
On ignore qui a fait entendre ce cri, prononcé pour la première fois dans l'enceinte où se trouvent encore réunis les dentiers débi is de la monarchie, et qui va, dans un instant, y trouver de si nonibreux échos.
A ce cri, le trouble et la confusion sont au comble. Une seconde troupe hostile vient battre les portes, et, ne trouvant pas de place, remonte jusqu'aux tribunes, où elle apparaît bientôt.
Un homme, porteur d'un fusil, se penche sur la rampe et ajus'.e M. Sauzet.
M. Smizet disparaît sous son bureau, comme si la terre venait de s'ouvrir à ses pieds. ,
(Consignons cette disparition ; el'e sera probablement le dernier acte politique de l'honor;ible président.
Au même instant, d'autres hommes, équipes comme les premieis qui ont envahi la salle, se montrent à la 'porte du
milieu, prèsdê"laquelle se trouve madame la duchesse d'Orléans, gt qui est sa seule retraite. *
Une espèce .de lutte s'engage entre les Dfiicicrs qiti environnent M. le duc de JVemonrs, la duchesse et les jeunes princes, et les honnnes qui gardent cetie port£.
La mère du comte de Paris sent "deux mains se porter à son cou.
L'homme qui l'a touchée est entraîné violemment loin d'elle; mais, en levatii les mains pour se dégager, elle a quitté les je^mes priua-s et le torrent qui l'oule les entraîne loin de l,eur mère.
Alors, le groupe se sépare en deux fractions, bien distinctes, qui dtscendéht chacune par un des corridors circulaires ab.-ulissani à la grande salle, donnant sui- la place Ijoirbon.
La duchesse d'Orléans ne fait pas partie de ces groupes, elle est restée en arrière pour lâcher de rejoindre ses enfants.
Une de ces fractions se compose d'ofliciers et de boiirgeois, qiii enveloppent, en l'entraînant, un grand jeune homme blond, pâle, à moitié nu. C'est M. le duc de Nemours, qui change son pantalon et son habit militaire, contre un pantalon noir et un paletot qu'on lui passe à la hâte.
L'autre fraction est formée d'une douzaine de gardes nationaux, au milieu des quels on remarque un homme d'une taille colossale qui emporte le comte de Paris serré contre sa poitrine. Il étreint l'enfant d'une telle façon, qu'on ne peut, au premier coup-d'œil, savoir s'il le sauve ou s'il l'étouffé.
L'enfant, effaré, ne prononce que cette interrogation :
• Qu'est-ce que c'est, monsieur, qu'estce que c'est? f>
Derrière le jeune prince est son valet de chambre, Hubert, qui ne l'a pas quitté et qui supplie le garde national de lui rendre l'enfant.
— J'ai promis de sauver ie prince , je le sauverai , répend le garde.
Arrivés à la pot te de sortie, on s'aperçoit que la porte est fermée, on court à la fenêtre , on l'onvre , cette feuéire est élevée de huit ou dix pieds.
Le garde national monte sm- la fenêtre et s'a[)prêie ù sauter avec le piince. — Le va.'et de chambre l'arrête, demande avec insistance de sauter lepreniier.— Il lui donnera l'enfant qnand il sera à leiTe.
— Me le rcudrezrvous, icierroge !e garie.
— Sur ma parole.
Huberisauti',reçoiirenrant. — L'homme
saiiîe à son loui', le «groupe en faii autant et s éloigne en courant à travers le jardin. — Pendant ce temps M. de Nemours a disy paru.
En ce moment madame la duchesse d'Orléans arrive. — Elle est rasburée sur le sort du duc deChaiins. — Un hiiisslerla ramassé au moment où il tombait et l'a conduit chez lui. — Oa la rassure sur le sort du comte de Paris, que l'on petit encore voii' à travers la croisée demeurée on verle. — Elle consent alors à se reliier dans les salons de la présidence où M Sauzei la reçoit.
Cependant il faut fuir, orr pense tin îtistanlà prendre une des voitures qui stationnent Jevani la Ouiiiibre. — ALiis ces voitures sont entourées d'uni" foule de peuple en armes dent on ne connaît pas les intentions; mieux vaut doue/fuir par la place Bourbon et la lue de l'IJaivosilé. La duchesse ira demander uu asile au gouverneur des Livalides.
M. de IJuisniilon, qui s'est opposé à la sortie par la porte du quai, a envoyé chcrcLer une citadine, et annonce que la citadine est à la porte.
La mère du comte de Paris monte dans celle petite voiture et s'é'oigne par la rue de l'Université.
Pendant ce temps les députés oui fui. — La salle des séances est envahie par le peuple. — Ciu(| ou six membres de l'ancienne représentation nationale sont restés. — • C'est M. Duponl(ile l'Eure) que l'on a placé au fauii-uil de la présidence, ce sont : MM. Lamartine, Ledru-Piollin , Garnier- Pagés, Marie, Crémieux et Larochejacquelein.
M. Lamartine est placé par une siugulièie vohmié du hasard entre uu homme du peuple à longue barbe, à chapeau bosselé, à veste sordide qui semble uu modèle d'atelier.
Assis à ia droite de l'auteur des Me'ditationt , cet homme s'appuie sur une grande épée à deux mains; il représente le peuple dans sa dernière expression.
A la gauche du député de Màcon est le comte Henri de Laroch<;iaci[uelein qui représeule la noblesse historique.
C'est quelque chose comme une transfigur;'tion.
La salle présente alors un étrange spectacle, et qui peut rappeler celui des plus orageuses journées de 1793.
Tous li's sabres soai hors du fourreau , tous les fusils menacent, toutes les mains s'agitent^ toutes les bouches patient à la
fois. :i''. ' >;I «îflf.!' :«.jji,<iji
Parmi tonte celle foiv'e, à part'Jies députés qui sonl groupés sur la tribune, on coniplo cinq ou six hommes vêtus d'habits ou de redingotes , huit ou dix gardes nationaux, un seul officier; loat.le reste est purement populaire.
Ou essaye alors de proclamer le nom des membres du gouvernement provisoire, Dupont (de l'Eure), Arago, Lamartine, passent à runanimiîéei sansla moindre opposition. — Lcdru-Kollin qui lit lui-mèMe les noms est proclamé le quatrième. ' IViiMa
Aux non. s de MAI. Marie, Gr^niieux, Beihniuni une vive discussion s'engage. — Les voix de la foule couvrent celle de M. Ledru-Rollin qui est obligé d'écrire successivement les noms de Garnier-Pagès de Crémieux, de Belhmont et Ai- Marie. — Les deux premiers sonl proclamés à une grande majorité. ' " '--''-'- •
Alors une voix crie : à l'Hôtel d^tîlle!
En effet, le gouvernement provisoire est nommé par le peuple, il n'a plus qu'une chose à faire, c'est de se rendre au palais du peuple.
Lamartine descend le premier. — Il est seulement accompagné de quatre ou <'.iiiq personnes : ce sont MM. Laverdan, Caulagrel de la Démocratie pacifique, 31. dtî Larochejaci|uelein et l'officier de la garde nationale dont noi!sa\ous parlé.
Arrivé dans la salle des Pas-Péi-dliS^ îl y attend pendant près de dix nvnuies sl's autres collègues.
Enfin s'avancent M. Dupont (de l'Eure) soutenu par deux personnes, puis.M.M.Ledru-I'ioliin et Crémieux.
M. Garuier-Pagès est déjà parti po.ur rilùtel de viilc.
Ou auiène un cabriokl, on y fait nioiiler M. Dupont de l'Eure qui marche avecpeine. Deux bon. mes du peuple, armés dq lysils, n)0uteut avec lui, deux autres se cramponueul au brancard, un cinquième monte derrière avec un drapeau ronge à la main.
Les aulres membres du gouvernemeni
provisoire marchent en lète, à pied, presque sans escorte.
On dii qu'en passant sur le quai, devant la caserne d'Orsay, ou entendit par-delà les grilles quelque chose comme tin grondement de menaces. La caserne était occupée par les dragons du huitième.
Lamartine fit ouvrir la porte, pénétra jusque dans la cour, se fit apporter une bouteille et un verre, remplit le verre, y trempa ses lèvres et dit en l'élevant au-dessus de sa lète :
« Amis, voilà le banquet que nous vous « avions promis. •
Puis le cortège continua fa route vers l'Hôtel de ville.
L'Hôtel de ville était pris dcj uis longtemps déjà. — Le peuple aiinc le gardait. — Deux ou trois pièces de canon étaient en batterie sur la place.
L'Hôtel de ville, c'est les Tuileries du peuple.
Le conseil municipal délibère au milieu du peuple dans une grande salle à plafond de chêne sculpté, où pendent de grands lustres d'or, où sont rangés trois rangs circulaires de bureaux avec des fauteuils de velours bleu.
Ou a su successivement tout ce qui s'est passé :
La régence de la duchesse d'Orléans;
La déchéance du roi.
On ignore encore la proclamation de la République et la nomination du gouvernement provisoire.
Seulement, on vient d'élire M. Garnier- Pagès maire de Paris, et MM. Recurl et Guinard premier et second adjoinis.
M. Garnier-Pagès demande à se retirer loin du tuniulte, pour prendre de sangfroid les délibérations que la situation exige.
IVIM. Recuit et Guinard l'accompagnent.
Toute la salle est laissée au peuple, qui floue, sans savoir encora ce qiri se passe.
Seulement, il y a au milieu de cette foule lin homme qui porte au bout d'une pique un large écriteau, sur lequel est écrit:
VIVE LA RÉPUBLIQUE
Une demi-heure après que M. Garnier- Pagès a quitté la salle, une voix crie :
« Place, place, voici M. Ledru-Rollin • qui arrive de la chambre des députés. ■
En effet, M. Ledru-Rollin entre; on voit facilemcni qu'il apporte de puissantes nouvelles j on le fait monter sur une table pour
que tous puissent le voir, et que tous puissent l'entendre.
• Peuple, dit-il, voilà ce que tu viens de « faire, écoute, je vais te le raconter : tu
• es entré armé dans la chambre; lu as
• chassé les députés qui voulaient nommer
• une régence ; lu t'es emparé de la tri-
• bune et lu as dit : il n'y a pas d'autre
• maître ici que moi ; alors tu as nommé
• un gouvernement provisoire. Voici les
• noms des membres qui le composent :
• Dupont (de l'Eure), Lamartine, Arago,
• Ledru-Rollin et Crémieux. • Ei à chaque nom, les applaudissements interrompent l'orateur; les noms que l'assentiment populaire a sacrés à la chambrée sont sacrés une seconde fois à l'Hôtel de ville.
Bientôt des cris se font entendre sur la place : ils annoncent l'arr-ivée des autres membres du gotrvernement provisoire. Ils montent l'escalier, entrent directement dans la chambre qui leur est destinée , et commencent une séance qui durera soixante heures.
Pendant ce temps, un homme eritr-e dans la grande salle, se fait jour au milieu de la nrasse qui l'encombre, monte sur un fauteuil et dit :
• Je suis le citoyen Lagrangc, de Lyon ; « les combattants, réunis au journal la Ré- « forme, ont nommé un comiti'; provisoire
• qui va venir siéger ici ; je prie donc tous « ceux qui sout présents de norrs lai-scr « celte chambre pour que le comité puisse
• y délibérer' dans le calme. »
La salle évacuée, deux gardes nationaux sont désignés pour en gaiiler la porte.
Quelques minutes après, MM. Louis Blanc, Ferdinand Flocon et Albert arrivent, mais la salle leur paraît trop petite.
On indique la salle voisine du conseil, les trois lustres d'or sont allumés et versent leur clarté sur- la fournaise popttlair'e.
Chacun des orateurs harangue tour à tour les assistants; le discoures du dernier est interrompu par la proclamation des difféienls menibies du gouvernement provisoire, aux difTérenls ministères auxquels ils sout appelés.
Dupont (de l'Eure) est président du conseil, Lamartine eptaux affaires étrangères, Ledru-Rullin à l'intérieur', Cr'émicnx à la justice, Arago à la marine, Cai'not à l'instruclion publique, Marie aux travaux publics.
La liste sera demain au Monileur.
Le peuple sail les noms de ces minislres, iDais ce n'esi point le tout, il veui les voir ; si souvent iiompé, il craint qu'on ne le trompe encore.
Une tlf'puiaiion va frapper à la porte de la chambre où délibère le gouvernement provisoire: il coniniunique le d<'sir de la foule aux représentants de la fouie; Lamartine se détache de la table où l'on est déjà établi en séance, et s'avance entre un homme du peuple et un garde naiional.
C'est toujours le même homme, à la sérénité fière, au sourire frémissant ; pas une seule fois au milieu des passions qui vont rugir autour de lui, pas une seide l'ois on ne le verra pâlir decrainte ou rougir de co'èrc!; Lamartine, ce n'est point un homme, c'est la statue vivante de l'huma- Dité.
Alors commence une de ces magnifiques improvisations, comme le grand poète ( ii sait faire; alors découle di; sa bouche la persuasion aux chaînes d'or ; alors se calment tous ces rugissements, toutes ces clameurs, qui font du peuple un autre océan.
« Amis, dit enfin le poète, victoire, vic-
• toire ! Yous avez définitivementconquisen
• trois heures tous les droits du citoyen et " de rhomnielibre,etsi un pouvoir aveugle « et impie voulait encore profiler de l'ombre
• de la nuit pour vous les ravir, vous sau- « riez bien les défendre ; martyrs et com-
• battants de ce grand jour, soyez remcr-
• ciés au nom de la pairie, au nom du
• monde ! •
Alors un homme du peuple élève la voix :
— Et vous, dit-il, et vous, quels sont vos desseins, vos pensées? car jusqu'à présent vous ne nous avez parlé que de nous.
— Nous, répond LaniartMie; nous, nous sommes ceux qui se sont dévoués à vous, corps cl àme ; qui nous sonmies attachés sans réserve au iriompt;e de votre cause. Nous avons brûlé nos vaisseaux, nous avons mis bas la royauté.
— Aillai, vous êtes bien un gouvernement républicain.
— Oui ; mais un gouvernement républicain provisoire; réservons la sanction de la France.
— La France, c'est nous. Nous avons à Paris des délégués de touie la France ; toutes les provinces sont représentées ici. Nous sommes à la fois le sang, le cœur et la tête du pays.
— Ainsi, vous vous wntez assez forts et assez justes pour iuaugitrer l'ère sainte de la République.
— Oui, oui, oui.
— Béni soit donc Dieu qui m'a permis de voir ce lever de soleil. Five la République!
Et un immense chœur répond : Five la République !
Lamartine est reporté en triomphe dans la salle du gouvernemei.t.
Dovx heures après, il ne restait plus dans cette grande sallo du conseil qu'un homme du peuple assis au fauteuil du président, où il semblait s'éire endormi de fatigue, et debout devant iui un homme, tenant un drapeau rmige h la main, ayant un bonnet rouge sur la tête, et chantant : Jatnais en France l Anglais ne régnera.
A onze heures, les corridors de l'IIô'el de ville sont à peu près évacués. Une grande loule staiionne encore sur la place, attendant chaque nouvel :icte du gouvernement provisoire, comme un nouveau gage de sécurité.
Cependant à l'intérieur on n'est point sans crainte; de faux mots d'ordre ont été donnés pour amener des collisions dans la nuit.
Un général inconnu a donné pour mot d'ordre à tous les postes de la rue Sainl- Ilonoré : Iliivre et Harresac.
Le commandant de la garde nationale de Saint-Gerniain, qui se trouve à l'Hôlel de ville, est alors chargé de se rendre aux différents postes et de donner, au nom du gouvernement provisoire, le seul, le véritable mot d'ordre.
Ce mot d'ordre est : Liberté, égalité, fraternité ; maintenez les barricades.
Ainsi s'esi écoulée cette journée, qui u'u. pas eu sou égale dans les fastes du monde, et qui a vu passer successivement deux ministères, tomber une royauté el uue régence.
Et proclamer une République.
Le jour se lève sur Paris monarchique hier, républicain aujourd'hui.
Pendant la nuit, l'œuvre d'organisation commencée la veille ù l'Holel de ville s'est coniinuée.
Les journaux annoncent que le gouvernemeiii provisoire se compose de :
MM. Duponl (de l'Eure), LDniariinc,Créniieux, Arago , Ledru-RoUin , Garnier- Pagès cl Marie.
Ce gouvcrnemeni a pour sccrélaires :
MM. Armand Marrast, Louis Biauc, Perdiiiand Flocon.
Voici ses premiers acies et commenl les ministères oui éié distribués.
Duponl (de l'Euie), président du conseil; aflaircs étrangères, Lamariine ; intérieur, Ledru-Rollin ; guerre, Bedeau ; finances, Michel Gûudcliaux ; marine,, Arago ; agricullure et couimeice, Betlimoni ; iiavaux publics, Marie ; instruction publique et culies, Carnot; gouverneur général de l'Algérie, général Cavaignac; injire de la ville de Paiis, Garnier-Pagès; commandant supérieur de la garde nationale de Paris, Couriais.
Vers dix heures, on apprend que, la veille, le roi a louclié à Trianon vers quatre heures du soir. Là, il s'est aperçu qu'il avait perdu son portefeuille, et est parti à l'instant même pour la ville d'Eu.
On affiche les proclamations suivantes :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
25 février I8/18. « Le gouvernement de la République française s'engape à garantir l'exislence de l'ouvrier par le travail ;
« Il s'engage à gaiantir le travail à tous les citoyens ;
« Il reconnaît que les ouvriers doivent s'associer enire eux pour jouir du bénéfice de leur travail;
« Le gouvernement provisoire rend aux ouvriers auquel il appartient, le million qui va échoir de la liste civile.
« Garnier-Pagès, maire de Pari*.
Louis Blanc, l'un des secrétaires procisoires. "
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
• Le gouvernement provisoire arrête :
« La chambre des dépuiés est dissoute;
• Il est interdit à la chambre des pairs de se réunir;
« Une assemblée nationale sera convoquée aussitôt que le gouvernement provisoire aura réglé les mesures d'ordre et d» police nécessaires pour le vole de tous les citoyens. »
« Citoyens!
• • Le gouvernement provisoire d('clare que le gouveruemeul actuel est ie gouver-
nement républicain, et que la nation sera appelée imme-diaieinent à ratifier par son vote la résokiiion du gouvernement provisoire et du peuple de Paris.
• Les boulangers sont requis de meure à la disposition des chtfs de posie de la g;ird(; nationale, jusqu'à concurrence d'un cinquième de leur fabrication , et en échange de bons de payement qui leur seront remboursés à l'Hôiel de ville, le pain desiinéà la nouiriiure des citoyens armés.
■• La distribution sera faite par lesdits chefs, qui feront accompagner le pain par les hommes sons leurs ordres. •
Vers deux heures, on apprend la reddition du fort de Vincennes et du mont Valérieu.
Pendant toute la matinée, on a porté à riîôlel de ville les objets précieux (ro«vés aux Tuileries : diamants, parures, bijoux.
Un balayeur a apporté une casseife tout o'îverte , dans laquelle se trouvaient 200,000 francs en billets de banque, 174,000 francs en or.
Les nouvelles arrivent de lous côtés. On ne sait seidement comment distinguer les vraies des fausses.
On dit que la Répiiblique a été proclamée à Bruxelles, et que le roi Léopold est eu fuite.
On dit que la famille royale a quille la France et s'est embarquée au Tréport.
On dit que le roi a été frappé d'une apoplexie foudi'oyante et est mort sur le coup.
Toutes ces nouvelles courent de bouche en bouche avec une rapidité électrique.
Des souscriptions s'organisent en faveur des blessés.
Vers trois heures, une certaine inquiétude frémit dans le peuple. On lui dit que le gouvernement provisoire le trahit, et veut rétablir la régence; proclamé d'hier, on le calomnie aujourd'hui. Le peuple demande un gage : il veut, au lieu du coq, le bonnet phrygien ; au lieu du drapeau tricolore, le diapeau rouge.
Il marche sur l'Hôtel de ville.
Celle agitation est augmentée par le passage de civières portant les blessés. On les promène par les rues, afin que le peuple ail sous les yeux le combat de la veille, et ne cède point aux influences rétrogrades que l'on craint.
Le peuple arrive, débouche à la fois par les rues et par les quais; il inonde la place de Grève.
Lamartine et Marre sont seuls à l'Hôiel de ville.
Lamartine entend les rugissements du peuple. Il saii, nouvel Androclès, comment on calnic ce lion.
I! descend, se croise les bras, et demande à ces n'illiers d'hommes courroucés ce qu'ils venleni.
An milieu des cris, des miu mures, des imprécations, des sabres levés sur sa tête, ,des baïonnettes croisées sur sa poiirine, il comprend que l'on doute de la loyauté du gouvern€menl provisoire, et qu'où veut la siibstiiu'.ion du drapeau rouge au drajK^au Incolore.
Alors, il f lit signe qu'il va parler. Pca à peu, celte mer s'apaise, ses vagues cessent de rotder, ses tlols de bruire.
— Eh (]Uiii ! citoyens, dit-il, si l'on vous avait dit, il y a trois jours, <)ue vous auriez renversé le iiô'.ie, détruit l'oligarcliie, obtenu le suiïi"ii;e universel, conquis tous les droits du citoyen, fondé enfin une llépubliijue, celle République, ce rcve loiaiain de ceux luc-mc qui sentaient sou nom caché dans les derniers replis de leurs consciences comme ud crime ! Et quelle République ! i\on plus une République, comme celles de la Grèce ou de Rome, renfermant des aristocrates et des plébéieiis, des maîtres el des esclaves, ^pn pas une République, comme les Républiques aristocratiques des temps modernes, renfermant des citoyens cl des prolétaires, des gi ands et des petits devant la loi, un peuple et un pairiciatjmais une République égalitaiic, où il n'y a plus ni aristocratie, ni oligarchie, ni grands, ni petits, ni patriciens, ni plébéiens, ni maîtres, ni ilotes devant la \ui ; où il n'y a qu'un seul peuple, composé de l'universalité des ciloyens, et où !e droit et le pouvoir publics ne se composent que du vote et du droit de chaque individu dont la nation se compose, venant se résumer en un seul pouvoir collectif appelé le gouveruenieut de la Uépubliiiue, et relournaiii en lois, en insiilutiotis populaires, en bienfaits, à ce peuple dont il estémaué.
« Si l'on vous avait dit tout cela, il y alrois jours, vous auriez refusé de le croire ; vous auriez dit : Trois jours! il faut :roi» siècles pour accomplir une œuvre pareille au profit de l'humanité. Jil) bien 1 ce que vous ailliez déclaré impossible est accompli. Voilà notre œuvre, au milieu de ce tumulte, de ces armes, de ces cadavres de vos mariyrs.
Et vous murmurez contre Dieu et contre nous! »
Plusieurs voix interrompent M. de Lamartine en criant :
— Non ! non! nous ne murmurons pas!
— Oh ! vous seriez indignes de ces dons, reprend Lamartine, si vous ne saviez pas les contempler et les reconnaître.
« Que vous demandons-nous, pour achever notre œuvre? Sont-codes années? non; des mois? non; des semaines? non; des jours seulement. Encore deux ou trois jours, et votre victoire sera écrite, acceptée, assurée, orgauisi'-e de manière qu'aucune tyrannie, excepté la lyiannie de vos propres impatiences, ne puisse l'arracher de vos mains.
« El vous nous refuseriez ces jours, ces heures calmes, ces minutes! et vous étoufferiez la Rfipublique, née de voire sang, dans sou berceau !
— ]\'on ! non ! non ! répètent les mêmes dis mille voix. F'ioe la République. ' mve le gouvernement provisoire I vive Lamartine !
— Ciloyens, continue Lamartine, je viens de vous parler eu citoyen ; eh bien, maintenant, écoutez votre ministre des afl'aires étrangères.
« Si vous m'enlevez le drapeau tricolore, sachez-le bien, vous m'enlevez la moitié de la force extérieure de la France ; car l'Europe ne connaît que le drapeau de ses défaites et de nos victoires dans le drapeau de la République et de l'Empire.
• En voyant le drapeau rouge, elle ne croira voir que le drapeau d'un parti. C'est le drapeau de la France, c'est. le drapeau de nos armées victorieuses, c'est le drapeau de nos triomphes qu'il faut relever d(!vant l'Europe. La France et le drapeaa tricolore, c'est une même pensée, un même prestige, une même terreur au besoin pour nos ennemis.
« Songez combien de sang il vous fandrait verser pour faire la renommée d'un aulre drapeau !
« Le drapeau rouge, je ne l'adopterai jamais, et je vais vous dire dans un seul mot pourquoi je m'oppose à son adoption de toutes les forces de mon pairiotisme. C'est que le drapeau tricolore, ciioyens, af_il le tour du monde avec la Rf-publique el l'Empiic, avec vos libertés cl vos gloires, tandis que le drapeau rouge n'a fait que le tour du
iO —
Clianip-dc-Mars , iraînc dans le sang du
peuple. • 1 " •
A celle dernière ptiroraison, ou plutôt n celte dernière image, la colère du peuple s'éieiiu pour faire place à l'eniliousiasiup. Tous s'éhiucent vers Lamariiue ; c'est à qui le louchera, pressera ses mains, l'embrassera. Alors, au-dessus de ce grouno donl il est le centre, il^ctend ses mains cl
dil:
— 0 mes amis ! mes bons amis ! vous ne saurez jamais quels abîmes dairociion j'ai là pour vous. Que n'ai-je les bras assez grands pour presser le peuple entier sur ma poitrine ! »
Tout fui dit. Ce peuple, qui montait comme une marée, qui grondait comme un tonnerre, s'arrêîa et se lut.
A quatre heures , les boulevards présenieni un curieux speciacie : on dirait qu'il y a fèie aux deux bouts de Taris-, louio la pijpulalion se presse pour monter à I;i Basiille ou descendre à la Madeleine. La nuit qui tombe n'imerronipl pas cette promenade incessante. Seulement, toutes les maisons s'illuminent, et présenient, sur toute la longueur des boulevards, une double façade de flamme.
Toutes les barricades sont encore en place, on est ob igé de les franchir pour circuler; mais ceux qui les oni faites sont là pour donner l;i main aux fommes, pour passer les enfants dans leurs bras. Jamais il n'y a eu lanl de politesse dans le peuple, que depuis que le peuple est souveraiu. Seulement, à parlir de onze heures, on iilpeut plus circuler sans mol d'ordre, ou l'on esi obligé de se faire reconnaître aux corpsde- garde.
Paris présente le même aspect. Seulement, dans la matinée, on pratique des passages qui rendent ks barricades franchissables. Elles sont toujours gardées par leurs défenseurs. Celle qui se trouve a Jnnr^e de la rue Monimarire a conserve ses canons.
La première chose que chacun demande c'est son journal.
Les din'érenles feuilles contiennent les décrets suivants :
RÉPDBLIQtE FRAPÇAISE.
Liberté, Égalité, Fraternité.
«Le gouvernemenlprovisoire, convaincu que la grandeur d'âme est la suprême poli-
tique, cl que chaque révolufion opérée par le peuple françai* doit au monde la consécration d'une vérité philosophique de plus;
« Cunsidéranl qu'il n'y a pas de plus sublime principe que l'inviolabilité de la vie humaine;
« Consi lérani que dans les mémorables journées où nous sommes, le gotivernomenl provisoire a constaté avec orgueil que pas un cri de vengeance ou de mort n'est sorti de la bouche du peuple;
« Déclare :
« Que dans sa pensée la peine de mort fesl abolie en matière politique, et qu'il présentera ce vœu à la ratification définitive de l'Assemblée nationale.
« Le gouvernemenl provisoire a une si fei r.ie conviction de la vérité qu'il proclame au nom du peuple français, qu'i si les hommes coupables qui viennent de faiie couler le sang de la France, étaient dans les mains du peuple, il y aurait à ses yeux un châtiment plus exemplaire à les dégrader qu'à les frapper.
« Les membres du gouvernement provisoire :
« Dupo^T (de l'Eure), Lamartine, Garnier-Pagès, Arago, Marie, Ledru-Rollin, Crémieux; secrétaires, Louis Blanc, Marrast, Flocon, Albert, ouvrier. »
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité.
« Le maire de Paris, averti que des citoyens ont manifesté l'intention de détruire les résidencesqui oniapparienu à la royauté déchue, afin de faire dispaïaîiie jusqu'aux derniers vestiges de la tyrannie :
« Leur rappelle que ces édifices appartiennent désormais à la natian;
« Que, d'après une résolution prise par le gouvernerni ni provisoire,
« Ils doivent être vendus pour leur prix être affecté au soulagement des victimes de notre glorieuse révolution,
(( El aux dédommagements que réclament le commerce et le travail.
« Il invile donc tous 1rs bons citoyens à se souvenir que les édifices nationaux sont placés sous la sauvegarde du peuple, « Le mail? de Paris :
« GARNIIiR-PAOÈS.
« 25 février. «
nÉPUBl.IQUE FRANÇAISE. „,||
Liberté, Égalité, Fraternité.
« Le gouvernemenl provisoire croit devoir prévenir hs ciloyens qu'il a pris toutes les mesures conservatrices pour que tous les biens, meubles et immeubles, de l'ancienne lisie civile et du domaine privé restent sous la main de lu nation.
« Les membres du Rouvernenienl provisoire. »
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité.
« Citoyens,
« La loyaiiié, sous quelque forme que ce soit, est abolie.
« Plus de légilimisme, plus de bonapartisme, pas de légence.
« Le gouvernement provisoire a pris toutes les mesures nécessaires pour rendre impossible le retour de l'ancienne dynastie et l'avénemenl d'une dynasiie nouvelle.
« La Rt'pnbliqiie est proclamée.
« Le peuple est uni.
« Tous les loris qui environnent la capiiale>oot à nous.
« La brave garnison de Vincennes est une garnison de frères.
« Conservons avec respect ce vieux drapeau républicain, dont les trois couleurs oui fait avec nos pères le tour du monde.
« Montrons que ce symbole d'égalité, de liberté, de fraiernilé, est en même teni|)s le symbole de l'ordre et de l'ordre le plus réel, le plus duiable, puisque la jusiice en €st la base et le p;^uplc eniier l'instrument.
« Le peuple a déjà compris que l'approvisionnement de Paris exigeait une_pliis libre circulation dans les rues de Paris, et les mains qui ont élevé les barricades oui, dans plusieurs endroits, fait dans ces barricades une ouverture assez large pour le libre passage des voilures de iranspoit.
« Que cet exemple soit suivi paiiout ; que Paris reprenne son aspect accouiumé, le cumnie.'ce son activité et sa confiance; que le peuple veille à la fois au maintien de ses droits, et qu'il coniinue d'assurer, comme i! l'a fait jusqu'ici, la iranquilliié et la sécurité pub'iques.
« Dupont (de l'Eure), Lamartine, Garmer-Pagès, Araco, Marie, Lkdru-Roulin, CnÉMiEux, Louis Bla.%'c, .Aî.bert, ouvrier, .AIar- RAST, Flocon. »
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité.
« Le gouvern"mei;t provisoire déci èîe i'Jtablissemçiil immédiat d'ateliers nationaux.
« Le ministre des travaux publics est chargé de l'cxécuiiji» du présent décret.
« Les membres (*u gouvernement provisoire :
« Dupont (de l'Eure), Garnif.r- Pagès, F. AuAGO, Marie, Lamartine, CRiiifîEUx, Ledrc-Rollin, Loujs Blanc, Alrert, Armand Marrast, Flocon.»
république française.
Liberté, Égalité, Fraternité.
« Le gouvernemaut provisoire déclare (;iie le draprau national est le drap^-au tri- (o'ore, doiil les couleurs seront rétablies dans l'ordre qu'avait adopté la République française; sur ce drapeau sont écrits ces mots : RÉPURLiQUE FRANÇAISE, Liberté, Egalité, Fratririiiis, trois mois qui expliqueni le sens le plu» étendu des doctrines démocratiques, dont ce drapeau est le symooie, en inèine temps que ses couleurs eiî coiilinuent les traditions.
« Comme signe de ralliem ml, et comme souvenir de reconnaissance pour le dernier acte de la révoluii m p ipnlairc, les nicuibres du gouveniemeiii pruvisoire ei; les au'res aiitorilés porieroiii la idsciic rouge, laquelle sera p'a:ée aussi à la hampe du drapeau.
« Les membres du gouvernement provisoire. »
— Le gouvernement provisoire déi-rète :
« Les curants dos citoyens morts en coiBbattaut so:n adoptés par la patrie.
« La République se charge de tous les secours à donner aux blessés et aux familles des victimes du gouvernement monarchique. »
« Le général Bedeau n'ayant pas accepté le minisière de la guerre, le général .Subervic a été oomuîé à sa place. Il est iiisiallé.
« Le général Bt deau est nommé commandant de la !'■ division militaire, et s'occupe avec activiKi de tout ce qui concerne ce service iii<poriant. »
Ainsi, en soixante-douze heures, voici l'œuvre de la République :
La chambre des députés dissoute ;
La chambre des pairs fermée ;
Le goiiverncmciil de la nation par ellemême proclamé ;
La liberté, l'égalité et la fraternité ramenées en principes et ressuseitées en devise ;
La garde municipale licenciée ;
La police rendue au maire de Paris ;
Le travail garanti à tous les ouvriers;
Le droit d'association reconnu;
La formation de vingt-quatre légions de garde nationale mobile décrétée ;
Les cours et les tribunaux installés ;
La justice remise sous la protection du peuple français;
L'uiiiié de l'armée et du peuple déclarée;
Les détenus politiques mis eu liberté ;
La peine de mon abolie en matière politique;
Le million à échoir de la liste civile réservé aux ouvriers blessés;
Les études rétablies dans tous les lycées;
Toutes les cours d'appel pourvues de leurs parquets;
Les enlauis des combattants morts le 24 féviier adoptés par la patrie ;
Les Tuileries destinées à servir désor- Aais d'asile aux invalides du travail;
La circulation rétablie partout dans Paris ;
Une grande manifestation accomplie par le gouvernement provisoire au pied de la colonne de Juillet;
Les gardes nationales, dissoutes par le précédent ordre de choses, réorganisées de droit ;
Le service des malles-postes régulièrement rétabli;
Tous les édifices et palais de la couronne rentrés dans le domaine public ;
La royauté, sous quelque forme que ce soit, abolie;
L'établissement immédiat d'ateliers nationaux.
Voici le chiffre exact des sommes dont peut disposer l'Etat en ce moment :
A la Banque, 135 millions; Au trésor, 55 millions;
190 millions.
Ce matin, l'or se vendait :
Le 1,000 prime, 100 fc.
— puis 80
— puis 60
— puis 50
— puis ùO
La journée s'écoule comme celle de la veille. Seulement, l'agiiation se calme. On co-mmencc à ne plus craindre le retour de forces armées. La nouvelle de la mon du roi, qui s'iJtait répaudue, est démentie. On ne sait pas cependaut ce qu'il est devenu.
On dit que ntadame la duchesse d'Orléans, qui n'a pu trouver un asile aux Invalides, en a trouvé un chez le maréchal Soult, et n'est partie qu'hier au soir pour l'Allemagne avec ses deux enlanis.
Madame la duchesse de Monipensier a été retrouvée errante sur la place de la Concorde par le général Thierry, qui est parti avec elle pour rx\ngleierre.
Un bateau à vapeur a chauffé pour aller signifier à MAL d'xVumale e-i de Joinville la d(ichéance du roi, et le remplacement du premier de ces princes au gouvernement de l'Algérie par le général Cavaignac.
On reçoit des nouvelles desviiles les plus proches de Paris. Partout la République est proclamée au chant de la Marseillaise.
Ce soir, le bruit se répand que des bandes armées brûlent les cliâteaux avoisiuant Paris.
Le château de Ncuilly et celui de M. Rothschild, à Suresnes, sont en ce moment en flammes. Les ponts d'Asnières, de Rueil, de Cliatou, de Besons, sont brûlés et les stations dévastées; ce sont, à ce qu'on assure, les mariniers qui causent ces désordres, en haine des chemins de fer.
Ces désordres provoquent la proclamation suivante :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
« Citoyens 1
« Des fauteurs de troubles et d'anarchie ont conçu la criminelle pensée d'arièter l'arrivée des denrées destinées à l'aliinentalion de la capitale.
• Ils veulent essayer de couper les communications sur les chemins de fer. Reunissez-vous tous pour vous opposer énergiquemeni à l'exécuiiou d'un projet aussi coupable.
« Les administrateurs du chemin de fer de Rouen ont offert généreusement de transporter graluitemeiii tous les grains et autres denrées nécessaires à vou-e subsistance. Protégez une propriété si précieuse à tous et qui doit appartenir à la nation. « Le ministre de l'intérieur, membre du gouvernement provisoire,
« LïlDRU-ROLLIS. •
Vers cinq heures du soir, les voilures comBieacenl à circuler sur le boulevard. On a ouvert les barricades par le milieu, mais le>> rues transversales ne permelient le passage qu'aux gens à pied.
A minuit, Paris est parfaitement tranquille. A part les pavés, qui n'ont pas encore repris leurs places, à part les lampions qui éclairent encore toutes les fenëlies, on dirait qu'il ne s'est absolument rien passé- Pendant la journée, le frère et le neveu de l'empereur Napoléon ont écrit au gouvernement provisoire les deux lettres suivaules :
A MM. les membres du gouvernetnent provisoire de la République.
• La nation vient de déchirer les traités
• de 1815. Le vieux soldat de Waterloo, le ' dernier frère deiVapoléon, rentre dès ce « moment au sein de la grande famille.
• Le temps des dynasties est passé pour
• la France!
• La loi de proscription qui me frappait « est loHjbce avec le dernier des Bourbons. « Je demande que le gouveruement de la
• République prenne un arrêté qui déclare
• que ma proscripiiou était une injure à la
• France, et a disparu avec tout ce qui nous « a dté imposé par l'étranger.
« Recevez, Messieurs les membres du « gouvernement provisoire de la Républi-
• que , l'expression de mou respect et de
• mon dévouement.
" Signé : Jérôme Bonaparte.
• Paris, ce 26 février 1848. •
A MM. les membres du gouvernement provisoire de la République.
« Au moment même de la victoire du « peuple, je me suis rendu à l'Hoiel de
• ville. Le devoir de tout bon citoyen est
■ de se réunir autour du gouvernement « provisoire de la République, et je tiens
■ a être un des premiers à le l'aire; heu-
• renx, si mou patriotisme peut être utile-
• ment employé.
« Recevez, Messieurs, l'expression des
• sentiments de respect et de dévouement
• de votre couciioyen.
* Signé: Nai'oléos Bonaparte.
■ Paris, 26 lévrier 18A8. •
27 FÉVHIER.
Presque touie la journée a été employée à la proclamation de la République, au l'ied de lu colonne de Juillet.
Voici les détails de celle cérémonie :
Paris a eu aujourd'hui une des plus grandes et des plus belles fêtes dont ses annales aient conservé le souvenir.
Deux bataillons par chaque légion de la garde nationale avaient éié convoqués hier soir; quelques heures après, tout le monde était à son poste, et jamais les rangs ne furent mieux garnis. Les combattants encore armés, et qui, depuis plusieurs jours, partagent avec les gardes nationaux toas les services d'ordre et de sécurité publique, ajoutaient encore au nomlire de cette milice populaire , et témoignaient ainsi de l'union fraternelle comnienoée sous les feux du combat et cimentée par la victoire.
Ce peuple entier, sûr de sa force comme de sa grandeur, s'était donné rendez-vous sur cetie immortelle place de la Basiille, qui remplit plus d'une noble page dans l'histoire de la révolution et de la liberté.
Les membres du gouvernement provisoire sont partis de leur salle de délibéralion àdeux heures précises; ilsontdescendu le grandcscalier de l'Hùtel de ville au milieu d'un concours nombreux de citoyens, la garde présentant les armes, et le tambour ballant aux champs. Les cris de Five la République ! poussés par la foule enlhuusi'isie, ont bieniôt retenti dans loute la place encombrée d'une multitude infinie.
Le corH'ge aussitôt s'est ébraidé. En tête marchait un déiachement de la garde nationale à ( heval, puis les élèves de l'école d'éiai-major.
Ils éiaient suivis par une légion de la garde nationale oil se mêlaient beaucoup d'autres citoyens dont les armes et le costume étaient comme le signe vivant de la révolution accomplie. Entre les compagnies de celle légion, les jeunes gens de toutes nos écoles, dont la bravoure et le dévouement relèvent l'iulelligence et le patriotisme.
Les membres du gouvernement provisoire venaieni ensuite, en habit noir, avec l'ccharpe tricolore et la rosette rouge à la boutonnière. Les ministres de la guerre, des finances, du commerce et de l'insii'uction publique, les adjoints de Paris, le directeur-général des postes s'étaient joints aux membres (lu gouv(irnemei>t provisoire. Tous ces élus de l'insurrection ont été salués par les acclamations les plus vives. Les élèves de Saiul-Cyr les précédaient
jmniédialemenl, c( un détachement des élèves de l'Ecole polyiecliiiique,répée nue, formait la haie.
Derrière eux venait une masse immense qui a été grossissant jusqu'à la fni. La cour de cassation, la cour d'appel, le général Bedraii, commandant la division miliiaire, des officiers de l'armée et de la marine, des l'onctiounaires desauiresdéparienienis s'étaient lendus sur la place de lu Busiille, cil la foule pressée se serrait autour de la colonne de Juillet, dont le somuut était pavoisé d'étendards r-ux trois couleurs. Le temps, qui avait éié Jusque là pluvieux, s'est éclairci, et le soleil, a voulu éclairer de ses rayons celte première fêle de la République.
Arrivés au pied delà colouue, les membres du gouvei'uement provisoire se sont rangés sur une file, pendant que la musique jouait /« Marseillaise. Les drapeaux se sont placés en fcce d'eux.
Après uu roulement de tambour, M.
Arago a pris la parole ; il a d'une voix orte annoncé au peuple assemblé que le gouverneuieni provisoire avait ciu de son devoir de proclamer sulennellemeul la République, devant l'itéroïque population de Paris, dont l'acclamation spontanée avait déjà consacré celte l'orme de gonveruement. La sanction le la France entière y manque sans doute encore ; mais nous espérons qu'elle ratiliera le vœu du peuple paiisien, qui a donna un nouvel et magnifique exemple de son courage, de sa puissance, de sa modéradon. Il tient à prouver à la patrie et au monde qu'il n'a pas seulement l'instinct de ses droits, mais qu'il en possède aussi riuteliigence et la sagesse. Calme et fort, énerijique el généreux, le peuple de Paris peut être présenté à la France comme uu de ses titres d'orgueil.
Il semble avoir laissé tomber dans le plus dédaigneux oubli une royauté malfaisante pour ne s'occuper que des grands iulérêls qui sont ceux de tous les peuples, des piincipes immortels qui voiit devenir pour eux la loi morale de la pijliiique el de l'humanité.
• Citoyens, s'est 'crié M. Arago avec enthousiasme, répétez avec moi ce cri podulaire : Fim la Ripublique I • Tous les membres du gouverneuieut provisoire se sont découverts, hs drapeaux se sont inclinés ; et, au bruit des tambours baiiani aux champs, au bruit des trompettes et de
la musique s'est joint cet autre bruit immense du peuple qui couvrait tous les antres: Vive la l\ è publique l
Le vénérable président du conseil, M.
Duponl (de l'Eure), a remercié alors la population de Paris de la conquête qu'elle venait d'accomplif, de l'ordie qu'elle avait su maintenir dans les jours les plus agiiés, de celle indignaiion si légiiime qu'elle avait contenue avec un sentiineiit de moralité si haut. La République, fondée aujourd'hui sur de telles bases, doit être éternelle cou me les principes, comme la victoire d'où elle est sortie.
Des bravos répétés ont accompagné cette ailocuiion du vénérable président.
L'enihousiasine a augmenté encore, quand JL Arago a dit avec émotion : « Citoyens, - ce sont quatre-vingts ansd'uiievie pure <c et patriotique qui vous parlent I ... )> Oui! Oui ! Five Dupont (de l'Eure)\ Et celui-ci ayant répondu en s'écriant ; Five la liepiihlique! ce cri s'esi prolongé pendant plusieurs minutes.
M. Crémieux, dans de chaleureuses paroles, a invoqué la mémoire des braves citoyens moris à la révolution de Juillet et dont les noms sont gravés sur le bronze de la colonne. Cette journée doit consoler leurs ûincs alïlli;ées pendant dix-huit ans. Nul ne pourra désormais enlever au peuple les fruits de sa conquête. Le gouveiuement républicain dérive du peuple, et il s'y appuie. Toutes les distinctions de classes sont effacées devant l'égalité, tous les antagonismes se calnieni et disparaissent par cette fraternité sainte qui fait des enfants d'une même patrie les enfants d'une famille, el de tous les peuples des alliés.
C( s paroles ont été inierrompues par les applaudissements les plus vifs.
Le général Connais, commandant la garde ualionale, a fait alors commencer le défilé; mais la l'oule était tellement entassée qu'elle rompait les rangs; elle défilait aussi devant le gouvernemenl provisoire, el à chaque instant les cris de Fioe la Rtpubliquel leientissaieut avec éclal. lia fallu près d'une heure pour le défilé de la r°et la 2' légion. Les membics du gouvernemenl provisoire se sont alors mis en marche afin de passer devant le front des autres légions échelonnées le long des boulevards.
Depuis la place de la Bastille jusqu'à la hauteur du faubourg Poissonnière, ce n'a
ctéqu'iin seul cri dont l'écho se prolongeait au niilit'u d'une foule innombrable. Le peuple de Paris semblait vouloir prendre à témoin le ciel et la terre, et il consacrait la République française par les accens les plus vigoureux que le désir et la conviction aient jamais arrachés à des poitrines humaines. Toutes ces ligures avaient le raracière de la confiance et de la joie: non pas d'une joie emportée et frivole, mais d'une joie sereine et rélli chie. Quand on se retournait du haut du boulevard Saint-Denis, on apercevait, marchant derrière le gouvernement provisoire, une masse de citoyens énorme, immense, qui remplissait la grande voie dans toute sa largeur, ei qui s'étendait jusqu'à perie de vue. Celait le plus imposant spectacle; rien n'égale les pompes que donne la présence du peuple, rien n'est comparable à sa majesté.
Celte journée est désormais inscrite au nombre de celles qui laissent dans l'histoire les traces qu'on aime le mieux à retrouver. Ce peuple, si indigné, il y a trois jours, si animé de toute la chaleur de la bataille, il était là aujourd'hui tout entier, mêlant, confundant ses impressions, n'éprouvant plus qu'un sentiment de concorde, et s'abaudonnant à toutes les espérances d'un avenir de grandeur et de prospérité avec une confiance qui, cette fois, du moins, ne sera pas trompée!
Voici l'éiai des blessés entrés dans les hôpitaux de Paris les 22, 23, 5:4 et 25 février:
H(5iel -Dieu.— 8/4 hommes, 2 femmes, S4 militaires. —Total, 120.
Pitié. — 8 hommes,! miliiaire. — Total, 9.
Charité. — 89 hommes, 2 l'enimes, 28 mililaiies.— Total 119.
Saint- .Antoine. — 27 hommes, 9 militaires.— Total, 36.
Cochin. — Une femme.
Necker. —3 hommes, 2 militaires.— Toial. 5.
Bon -Secours. — 3 hommes.
Saini-Lonis. — hh hommes. 3 femmes, 1 militaire. — Total, Wd.
Clini(|ue. — 5 hommes, 1 militaire. — Total, 6.
Maison de santé. — 9 hommes.
Incurables (hommes). — 2 hommes.
Hôtel Dieu (annexe)- — 5 hommes, 2 militaires. — Total, 7.
Beaujon. — 62 hommes.
Ce qui fait un total de 423 blessés, dont 350 civils et 78 militaires.
L'acte d'accusation des ex-ministres a été publié aujourd'hui, selon toute probabilité. Ils seront jugés par contumace.
M.Guizot, s'est sauvé assure-t-on. déguisé en domestique, M. Duchàtel en s'enveloppant dans un manteau, et M. Hébert en s'adaptant de fausses moustaches.
Le bruitcourt que M. Guizotest parvenu à passer en Angleterre.
Deux cadavres sont exposés sur la place du Palais-Royal avec cet écrileau sur la poitrine : Volelks.
Bou-Maza s'est enfui. L'ordre a été donné par le télégraphe de l'arrêter partout où il pourrait être rencontré.
Les nouvelles de l'étranger commencent à se faire place au milieu des préoccupations nationales. Milan est en pleine terreur. La loi martiale y est proclamée et les mesures les plus rigoureuses sont prises contre la population. Ou s'attend rt<; minute en minute à quelque révolte qui pourrait bien devenir aussi une révolution.
Le gouvernement provisoire peut r-oiripler sur le concours du JouRi-^al des Dékats, qui a fait sa profession de foi de dévouement à la République.
Les pavés reprennent leurs places. Les barricades s'abaissent. On circide maintenant en voiture dans presque toutes les rue de Paris.
Vers onze heures, le bruit se répand que le prince Louis -Napoléon est arrivé à Paris.
Ce matin, les journaux annoncent que M. Gnizol a passé en .Angleterre sur le bateau à vapeiu- \ Exprefi. Huit autres personnes, dont on ignore les noms, ont aussi été embarquées aux environs du Havre.
On présume que ces passagers ne sont antres qtie le roi et les personnes qui l'ont accompagné dans sa fuite.
Le prince Louis-Napoléon a écrit ce matin aux uîembres du gouvernement la lettre suivante :
Paris, le 28 février 1848.
• Messieurs,
■ Le peuple de Paris ayant détruit, par
■ son héro'isme, les derniers vestiges de
« l'invasion étrangère, j';iccours de l'exil
• pour me ranger sous le drapeau de la
I • République qu'on vient de proclamer.
" Sans nuire ambilion que celle de ser-
• vir iiioii pays, je viens annonror mon
• aiTivre aux ineiiibrcs dti g'oiivcrnoiiK lU <■ provisoire, elles assurer de mon dévoue-
• meiil à la cause qu'ils repn'senient, « comme de ma sympathie pour leurs per-
• sonnes.
« Recevez, Messieurs, l'assurance de ces
• sentinicnis.
■ BAPOI.ÉON-LOt'ÏS B05APARTE. »
Aujonrd'luii, à deux heures, le ministre des 'Eiais-Uuis à Paris, M. Richard Rush, s'est rendiD à l'Hôlel de ville, el a reconnu le gouvernement provisoire. Il appartenait au rpprëseniani'de l'Union araériciiiiie de venir le premier saluer noire jeune République : il n'y a pas de lien pilus puissant entre les penpks que la commuMauté des sentiments. La démarche faiie par le ministre des Eiais-Cnis avail, dans les circoiisiances présenles, quelque chose de solennel : bien qu'elle fût pi'évue, elle a vivement louché les membres du gouvernement; éi, après une entrevue dans laquelle ont été échangées les plus ncbh^s paro'es, ils ont, en corps, recondurt ce représentanl d'un grand peuplejusqu'au seuil de IHôiel de ville, pour témoigner de la cordiale affection qui doit à jamais exister entre l'Amérique et la France républicaines.
M. R. Rush a prononcé le discours suivant :
« Messieurs,
« Représentant des Etats-Unis, chargé des intc-rêls et des droits de mon pays et de mes concitoyens résidant en France, el tropéluignépourattendre des instructions, je saisis la première occasion de vous olTiir mes féliciiaiions, persuadé que iiion gouvernement sanctionnera la démarche dont je' prends l'iniiiaiive. Je ne saurais non plus manquer de vous dire que le souvenir de l'alliance et de la vieille amitié qui ont uni la France et les EiatsUnis esi encore vivant et plein de force parmi nous. Je suis bien assuré qu'un cri universel et puissant s'élèvera dans mon pays pour souhaitera la France piospérité, bonheur et gloire, sous l'empire des insiiiuiious qu'elle inaugure, sauf la raiilîcatiGu delà volonté nationale. Tous les Américains auront l'ardent espoir que, grâce à la sagesse de la France, ces insiiiniions auront pour le genre humain les heun ux résultats dont la coirduite niaguauiuie de la na-
tion dans ces derniers événements est un gage si rassurant. Cesl sous l'empire d'insliiuiionspareilit'sqiieles Elals-Unis jouis-" sent depuis soixante-dix ans d'niie prospérité croissante, avec un gouvernement d'une unifornïe siabiliié; et si l'Union laisse invariablement aux autres pays le choix Je leur gouvernenTent, sans intervenir eu aucune façon, elle se félicitera naturellement de voir cette grande nation fleurir sous les institutions qui lui ont assuré à elle-même les bienfaits de l'ordre social et de la liberté publitjue.
« Permettez moi. Messieurs, d'employer les mois dont le grand et excellent Washington , l'imniorlel fondateur de notre Républiqire, s'est servi dans une occasion pareille à celle-ci, et de lei miner cette adresse en ajoutant à mes féliciiaiions le souhait fervent que « l'amitié des deux réipubliques soit égale à leur durée. »
M. Aragoa répondu que ies membres du gouvernement recevaient sans surpiise, mais avec un vif plaisir, l'assurance des sentiments exprimés par M. l'ambassadeur des Eials-Unis; la Ftance u'allendaii pas mcins d'une alliée dont elle se rappioche aujourd'hui inlimement par la proclamation de la République. • Le gouvernement provisoire, a-i-il dit, vous remercie des vœux qae vous faites pour la grandeur et la prospérité de la Finance. Jl aime à réipéier comme vous les jiai oies de Washinglon, et il a la ferme confiance que ces paroles ne seront pas seulement un désir, mais une réalité. •
M. Dupont (de l'Eurt), s'approchant alors de l'ambassadeur, lui a dii : « Permettez-moi, Monsieur, en vous serrant la main, de vous persuader que le peuple français serre la maiu du peuple américain. •
M. R. Rush était accompagné deM. Martin, premier secrétaire d'ambassade, et du majur Poussin. Quand ces messieurs sont sortis, la garde a piéocnié les armes, et les cris de : f^iae la Hépnblique des ElaU- Lnùl ont salué l'ambassadeur.
I\L Cabet et les Icai iens ont fait leur adhésion à la République et oni promis de ne réclamer ni le partage des propriétés nî celui de l'argent.
Quelqu'un qui lisait cette nouvelle d^s le journal, demanda à M. Dennery,, ce que c'était que les Ic-sriens : « Ce soiii, répondit l'auteur des Bokéiniens de l'arù, ies
disciplt's d'un homme qui a voulu voler cl qui ii'u pas pu. •
Les biuiis les plus l'oniradicloires, les versioiis les plus sni^tilières ciixuleiu relaiivenieiU aux derniers momenis que la famille de Luuis-Piiilippe a passés en France.
Une letlrede Sainl-Cloud, qui nous est communiquée, coulient les détails suivaals sur la (uiie de Louis-Philippe :
« Le niaireet le premier adjoint étaient obscnis, lorsque l'ex-roi est arrivé à Saiiit- Cloud lejpuJi vers trois heures, escorlé de qucl(|ues gardes naliouaux à cheval et de dragons, afin de ii'èire pas inquiété. C«Uii qui les commandait criait que le roi avait abdiqué, e:c. Après être descendu de la petite voiture où il était, il a fait demander M. Tabtrr, en le priant de lui procurer des chevaux de main. Celui-ci lui ayant répondu qu'il n'en avait pas, il est monté dans les voitures puhliquesde l'admintslration fie Siard, qin loin conduit à Versailles. Il était accompagné de la reiae, du duc et de la duchesse d(; MontpensitM-, de la duchesse de iVeiiiours. Il n'est resté a» rhà/tean que trois quarts-d'heure. Il a dit à l'adjoint qu'il avait été indignement trompé. ■ (Hisiiirique.)
■ Le soir, son valet de toilette, Provost, est arrivé à Saint Clond apportant sous son' gih-'t deux clk mises pour le roi, cardans sa précipi;aiio I il n'avait rien emporté.
■ Ce valet lui avait dii, te maiiu même, les larmes aux yeux, (ju'il l'allait laire des concessions au peuple, que Paris étaii. irèsagiié, etc. Savt.'z-Yous ce qu'il lui fut répondu? « (]e sont encore des propos d* cafi; : nous allons les meilro à la raison; dans quelques heures tout sera calmé. •
• L'ex-roi est arrivé a Dreux, !<.' jeudi 24, à onze hi;ures et demie du soir,, acuompag:ié de la reine, de la duchesse de Kemours et de ses enfants. Ils y avaient conservé le plus strict incognito, lorsque le nom du roi fui prononcé par nu-garde par le seul valet de pied qui l.:s accompagnait. Il y avait pour toute suite deux femmes de chambre.
• Vers une heure, le duc de Montpensier est arrivé, annonçant la déchéance de toute la fuuiille, sans aucuu espoir.
■ Us furent tous cons(eraéa< à cette nouvelle.
• L'ex-roi et sa famille ont quitté Dreux vendredi 25, ù neuf heures du matin. Afin
de cacher leur départ, le valet de pied, qui occupait le siège, avait quiiié la livrée et s'était revêtu d'une redingote ei autres effets achetés deux heures auparavant.
• Le sous-préfet attendait la voiture à sa sortie de la ville, et a pris place sur le siège à cùlé du valet de pied.
• Les gendarmes de Saint-André ayant demandé, au relai de la posti' de leur localité, quelles étaient les personnes que celte voilure renfermait, le sons-préfet est dcsceniu immédiaicmeni du siège, leur a répondu à l'oreille, et les gendarmes se sont reliri'S immédiatement.
« L'ex-roi avait à p ine traversé l'a forêt d'Anette, que les ouvriers d'une papcierie voisine arrivaient sur la.rou.le avec I infenlion de l'arrêter. • .
Achmei-Pacha, fils de Melié.nci-Ali, a èiè vu se battant avec un grand courage le 24 février à raitaipie du Chàieau-d'eau. Depuis, on le rencontre sur le boulevard, assis à côté de son cocher et promenant dans sa calèche des hommes en Mouse.
On a retrouvé ic corps de }\. A. Jollivet, député d!Iic-et-Vilaiue, qu'on ciiercliait depuis quatre jours. C'éiail un des trois ejidavres ensevelis soJS un las de sable, au moment où le roi passait en fuyant près du grand bassin des Tuileries.
Une entrevue a eu lieu entre lord Normanby oi M. de Lamartine , ce qui ferait présumer que nos bonnes relations ne seront pas interrompues avec l'Angleterre.
M. de Lamariiue prépare un manifeste il l'Europe au nom de la République Française.
La nouvelle de la révoluiiou de Belgique est démentie.
Un voyageur, qui arrive d'Angleterre, annonce que M. Giiiijjt a débarqué à Douvres dimanthe matin.
Deux mille ouvriers se sont portés à l'Hôtel de ville pour demtiud'T au gouvernement provisoire la réducti.in du travail à dix heures par jour, l'abolition du marchandage et de promptes mesures pour amener l'association du maître et de l'ouvrier.
Cette démarclifi a, amené la piibjicalion d'un décret dont voici la teneui' :
• Ciinsidèiant (|ue la ilévolulion, faite par L; peuple, doit être faite pour lui ;
• Qu'il est temps de mettre un terme aux long'ies et iniques souffrances des travailleurs :
• Que la question du travail esl d'une Importance suprême ;
• Qu'il n'en esl pas de plus lia'jle, de plus digne des préoccupjlions d'un gouvernement républicain ;
« Qu'il appartient surtout à la France d'étudier ardemment et de résoudre un problème posé aujourd'hui chez toutes les nations industrielles de l'Europe ;
« Qu'il faut aviser sans le moindre retard à garantir au peuple les Iruiis légitimes de son travail ;
• Le gouvernement provisoire de la république arrête :
• Une commission permanente, qui sera intitulée : Commission de gouvernement ■pour les travailleurs, va être nommée, avec mission expresse et spéciale de s'occuper de leur sort.
• Pour montrer quelle importance le gouvernement provisoire de la République attache à la solution de ce grand problême, il nomme président de la Commission de gouvernement pour les travailleurs, un de ses membres, M. Louis Blanc, et pour vice-président un auire de ses membres, M. Albert, ouvrier.
• Des ouvriers seront appelés à faire partie de la contmission.
« Le siège de la commission sera au palais du Luxembourg.
• Louis Blanc, Armand Marrast, Garnier-Pagès. •
Les adhésions pleuvent de toutes parts.
Chacun réclame sa part du gouvernement , tombé. Victor Hugo disait, après la révolution de juillet : il y a dans ce moineni-ci averse de places ; celte averse produit un singulier effet, elle débarbouille les uns et crotte Iss autres.
Le minisire provisoire de l'instruction publique, Carnot, a décidé aujourd'hui que les ci-devant collèges royaux porteront désormais le nom de lycées.
Les lycées de Paris prendront les noms ci-après désignés, savoir :
Le collège Louis-le-Grand, lycée Descartes.
Le collège Henri IV, lycée Corneille.
Le collège .Saint-Louis, lycée Monge.
Le collège Bourbon, lycée Bonaparte ( son ancien nom ).
Le collège Charlemagne, lycée Charlem,agne.
Le théâtre Français a repris le titre de théâtre de la République, et l'Académie
royale de musique celui de théâtre de la Nation.
Mademoiselle Rachel se propose de chanter la Marseillaise à sa rentrée au théâtre de la République.
Un citoyen a remis aujourd'hui au gouvernement provisoire 2 volumes manuscrits et reliés en maroquin ronge ; ce sont les mémoires de Louis-Philippe.
RÉPURLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, égalité, fraternité.
Le gouvernement provisoire.
Considérant
Que l'égalité est un des grands principes de la République française ; qu'il doit , en conséquence, recevoir son application immédiate ; Décrète :
Tous les anciens litres de noblesse sont ab: lis ; les qualifications qui s'y rattachaient sont interdites. Elles ne peuvent être prises publiiinement ni figurer dans un acte public quelconque.
Les membres du gouvernement provisoire :
DuPOKT (de l'Eure), Lamartine, Loii.ç BLA^c, Gaenier - Pages, Araco, Albert , Crémieix , Marrast , Flocon, Marie, Ledrc-Rollih.
Louis-Philipjie est arrivé à Londres où il esl descendu à Miwari's holel.
Voici sur son passage et sur les différentes péripéties qui l'ont accidenté des déiailsdontnous pouvons garantir l'authenticité.
Ou a vu partir le roi, on l'a vu disparaître au milieu de sou escorte sur la route de Versailles.
Ou l'a vu faire halte à Trianon ; on l'a vu s'arrêter à Dreux.
A Dreux, il a fait veuir le sous-préfet, M. Maréchal. Le roi n'a pas encore retrouvé son portefeuille , et n'a que treize cents francs eu or sur lui.
i\L Maréchal met sa caisse à sa disposition.
Il fera une station de quelques heures à Dreux; il croit la régence acceplée, et n'a rien à craindre, puisque siui petit-lils règne.
Tout-à-coup M. le duc de Muiiipensier apparaît, il apporte la nouvelle fatale : la régence a été repoussée.
A cette nouvelle, on fait atteler une voi-
Jure snris armoiries ; on part de Dreux ; cVm m. Maréciial qui conduit.
De Dreux, M. de Ruiiiisny a écrit à M. De Ptriuis, qui commande un petit bâtiment p;arde-côte, de venir prendre le roi à Honfleur.
Le lendemain on arrive à Honfleur, sans accident; ceux qui accompagnent le roi sont M. Mathieu Dumas, M. de Rumigny, M. Dupuis de Pauligucs et un valet de chauibie.
M. Du Permis, aide de camp du roi, frère du marin, possède une petite baraque sur lacôie de Giàce; elle marque la place où sera pins tard une maison plus importante; c'est vers cette maison qu'on s'achemine.
Elle est gardée par un valet de chambre, nommé R;icine ; il connaît Mathieu Dumas, dont la fdie a épousé le fils de M. De Pi^rtuis; Mathieu Dumas lui demande les clefs de cette petite maison, il les donne.
D':iilleurs,il a reconnu le roi, quoique le roi ail coupé ses favoris, porte des lunettes vertes , soit enveloppé d'un cache-nez et affecte l'accent américain.
Ce qui reste de la famille royale s'installe dans la chambre du bas ; les autres couchent péle-niéle au grenier dans la paille.
Toute la matinée du lendemain se passe à attendre M. De Permis et son garde-côte.
Veisdeux heures, M. De Pertuis arrive dans une barque ; il a manqué vingt fois diavirer; le temps était trop gros pour qu'il osât avec son bùiiuienl approcher de la côte de Grûce.
Il vi'Mit se mettre à la disposition du roi.
On lient conseil : il serait dangereux d'aller au Havre, où l'on ponriaii être reconnu ; on gagnera Trouville pendant la nuit ; on tâchera de s'embaïquer à Trouville.
Racine prendra les devants, et fera prix avec un patron de barque pour le passage en Angleterre d'un vieil Américain, qui quitte Paris, par ()eur, avecsa famille.
Le valet de chambre part.
A la nuit, le roi, la reine et les princesses partent à leur tour, escortés de MM. de Rumigny, Mathieu Dumas , Dupuis de Paulignes , De Permis el le valet de chambre, qui les suit depuis Paris.
On rencontre Racine sur le chemin ; le prix est fait pour 5,000 fr. ; pour 5,0!)0 fr. un patron de ba.-qne , nonimé Halley , conduira les passagers en Angleleire, et
cela sans inquiétude de leur nom ni de leur état.
On peut descendre chez un médecin, nommé M. Biard.
Les nouvelles sont bonnes ; on continue donc la route et l'on arrive à Trouville.
La maison de M. Biard s'ouvre aux fugitifs; mais son avis est que le roi ne s'embarque pas sans consulter un patron de barque très expcrinienié, nommé Victor Barbet.
En effet, lèvent vient du large, et de la maison de M. Biard ou euteud la mer battre violemment la côte.
M. Biard va consulter Barbet sur la possibilité d'un départ ; la fable de l'Américain est répétée; Barbet répond que l'embarquement est possible, si possible qu'il offre de conduire l'Américain à Londres, et répond de lui sur sa tète.
On r:ippoi te cette réponse au roi, qui demande à voir Victor Barbet.
Le brave patron arrive au bout d'un instant; le toi veut essayer de le tromper en réyélanl la fable convenue.
« Je ne vous demande pas votre secret, j'offre de risquer ma vie pour vous conduire en Angleterre, répond Barbet, voilà tout.
— Vous cies un trop brave homme pour que je me cache plus longtemps, dit Louis- Philippe, je suis le roi.
— Je vous avais reconnu, sire, » répond simplement Barbet.
Le roi lui jette les bras autour du cou et l'embrasse.
■ Merci, lui dit-il, je ne veux pas exposer un si brave honmie que vous êtes; informez-vous seulement si le bâtiment que j'ai frété peut pai tir.
— C'est selon l'endroiloù il se trouve, dit Barbet : s'il est à la plage, oui, il peut partir; s'il est dans la Touque, il n'eu sortira pas. •
La Touque est une petite rivière, ou plutôt un petii fleuve qui passe à Trouville et se jette à la mer à cent pas du village.
Dix minutes après, Barbet rentre.
La mer a encore grossi, li; vent s'est encore augmenté. La barque de Halley est dans la Touque; tant que le vent durera, toutes les forces humaines ne la mettront pas à la m(!r.
Ainsi, le roi se trouve entre deux tempêtes, celle qui soufHc de Paiis, celle qui
souffle de l'Océan ; l'une qui le poursuit, l'auire qui l'arrcie.
Mais Barbet a une barque, celte barque est à la côip, il la niet à la disposiiiuii (tu roi 61 conduira lui-même; la lenipèie ne lui fait pas peur, à lui, vieux loup de nier ; il ïi vu de plus mauvais temps, il répond de tout.
Seulement,il faut résilier le marché avec Haliey. Halley, en voyant son Américain pariii- avec un autre que lui, pourrait devenir dangcieux.
On envoie le valet de chambre Racine; c'est lui qui a fait prix avec Ilalley à cinq mille francs ; le roi consentira à perdre la moitié de la somme, mais Halley ne veut entendre à rien.
« Ah ! dit-il, on marchande : c'est le roi. »
Racine revient tout effrayé. Heureusement il est nuit, le roi pourra partir sans être vu.
Mais Halley a déjà pris les devants, il a couru chez le commissaire. Le commissaire es! prévenu, une vingtaine de Trotivillois sont ameuiés et gardent la cô*e.
C'est ce qu'accourt dire le frère de Barbet, capitaine du port.
Alors, on prend une autre décision.
Le roi retournera à Honlleur. Il monte dans une voilure, prend la roule de 'J ouques, accompagné de huit ou dix personnes bien aiméi^s. De Touques, il gagnera Honflenr.
M. De Permis restera d:ms la maison deux heures encore; de celte façon, il saura ce qui se passe et déroutera les malveiltants.
A peine le roi est-il parti, que l'on frappe à la porte : .\1 . De Permis va ouvrir, c'est le coniniissaire qui vient faire une peiquisitiun.
La précaution n'a pas été inuiile. Mais M. De Permis est si calme, si tran(|uille, qu'il est impossible de supposer ce qui se passe. U aiiend AL Biard, qui est dans le village et qui va rentrer.
Pendant tout ce temps, le roi' gagne du pays.
Deux heures après le l'oi, M. De Pertuis part à son tour, il suit à franc éirier un chemin de traverse qui longe la côte, ei arrive presque en même temps que le roi à Hoiifleur.
La masure hospitalière est encore là, e'esi à elle qu'on va demander ua asile.
M. Do Permis se jette dans,, une barque et retourne au Havre.
Le roi est abattu et presque décaiiragc; errant et fugitif comme le roi Lear, comme le roi Lear, il a seiui le souffle de la leuipêie fouetter pendant tout une nuii son visage.
Vers une heure, M. De Permis revint.
H apporiait de bonnes nouvelles: dans le port du Havre, il avait trouvé l'Exprès», paqneboi anglais, qui attendait pour enibarquf-r ceux des sujets de la reine Victoria (]ui jugeraient a projjos de quitter la France.
L'Express donnera asile et passage au roi et a sa famille.
M. De Permis a frè'é pour cent vingt francs le petit bateau à vapeur qui fait la traversée du Havre à Uonlkur; il est là tout chauffé, il attend.
Le loi prend congé de sa brave escorte, qui ne le quille qu'à la planclie du bateau, et qui le suit des yeux jusqu'à ce ((u'elle l'ail vu disparaître daus le port du Havre.
Là est en eff-t l'Express, il attend.
Le baK.au de M. De Permis se range bord à bord avec lui, et à la vue de toute la population accourue sur la jetée, le roi et sa famille passent d'nn bord à l'autre.
Puis à giand'peiue, car le puri est encombié de barques, t Express se Iraye un passage, sort de la rade, met le cap sur l'Angleterre et disparaît à l'horizon.
La royauté vient de dire son dernier adieu à la France.
Paris. — La iranquilliié se maintient.
On avait eu quelques craintes sur le service des subsistances de Paris, mais ces craintes se calment devant la première ordonnance sur la taxe du paiu, reudueaujouid'hui par le gouvernement provisoire.
Le pain de premièi e qualité ne se paye plus que 32 ceutiniiîs le kilogramme.
\\ est bien avéïé que l'on a aujourd'hui trente-cinq jouis de consouimatiou assurée.
Les tribunaux ont repris leur cours.
Sur le réquisitoire de M. A. Porialis, procureur- général, la cour d'appel, présidée par M. Séguier, a ordonné une in struction sur les faits d'attaques dirigées contre les lignes de chemins de fer de Saint-Germain, de Versailles ei de Rouen,
— al —
et sur des faits d'incentUe imputés à scjtt individus qui oni ëlé arrêtés.
Des liiaiulau (.ramener viennent d'èire lancés, par le juge d'iuslruclion cunimis à cet cdH , couue tous les collègues de MM. Guizot et Ducliâlel, savoir :
M. Dumon, ex-ininisire des finances;
M. de Salvan Jy, ex-iiuuislre de l'instruction publique;
M. Hébei I, ex-girde des sceaux ;
M. Trézel, cx-uiinisire de la guerre-;
M. Jayr, ex-niinisire des travaux publics;
M. Cuuin-Gridaine, ex-ministre du comnieice ;
M. de Moutebello, ex-ministre de la marine.
Chaque jour, le gouvernement provisoire publie de nouveaux décrets.
L'annulation des condaniualions pour les faits politiques ou les délits de presse. La libération des détenus pour ces deux causes est prononcée et mise à exécution.
On substitue les liires de général de division et de général de brigade à ceux de licutenant-g( néral et de maiéchaldecanip.
M. Dupont (de l'Eure) partage avec MM.
Louis B aiic ei Albert ie palais du Luxembourg, dont M. Armand Barbes est nommé gouverneur.
Voici la iraduciion de la réponse que vient de faire la légation des Etats-Unis à la note adressée hier par le ministre des affaires étrangères.
• Monsieur,
• J'ai riionueur de vous accuser réception de la note d'hier, par laquelle vous m'annoncez que le gouvernement provisoire de la République française vous a confié le département des affaires étrangères; ce choix, j'ose le dire. Monsieur, sera regardé par le nsonde entier cumine un premier pas favorable dans le nouvel ordre de choses, .le tiausmetirai, avtc une grande satisfaction, a mou gouverneii;eni, par la plus prochaine occasion, une copie de voire couinmHicaiioti, et je ne doute pas qu'elle ne soit parfaitement reçue. En attendant , Monsieur, je serai piét , avec voire permission, à traiter avec vous toutes les ullanes qui peuvent intéresser mon pays ou les résidents américains en France.
• L( s Llat^-Unis, connaissant par leur propre expérience la valeur d'institutions libres, n'aitendroni natuiellcmeiit, de l'adopliou d'institutions analogues eu France,
que les meilleurs résultats pour les intérêts et le bien-être des deux pays. Les principes, si larges et si nobles, énoncés dans voire note permelleul, d'ailleurs, de porter le plus favorable augure sur la sagesse et la modération qui dicteront l'application de ces pi incipes. »
On reçoit des nouvelles des dépnrlenienis. Marseille, Lyon, Cherboug, Toulon, Bayonne, Agen, Poitiers, Angoulème, Strasbourg, Nan'es, Besançon, Valence, Avignon, Metz, Nîmes ont reçu avec cnihoiisiasme la nouvelle des événements de Paris.
La Ré^îubliqne a été proclamée partout au milieu des vivais universels.
ÉTRANGER
Les journaux anglais du 28 et du 29 février nous apportent les détails sui\ ants, sur l'appréciaiioM des évéucmeuis de Paris par lord Jului llussel, à la Chandjre des .conimunes, et sur l'ex-famille royale.
L'honorable M. Hume ayant demandé si linteuiion du cabinet était de s'abstenir de toute inicrveiitinn dans les affaires de la France, lord John llussel se lève au milieu d'uif profoud silence et s'exprime aiflsi :
• Je ne ferai aucune difficulté de répondre à l'iiilerpellaiion.
• Nous avons a[)pris, par voie officiell<j, les événemcnis connus aujourd'hui de tout le monde. Un graud changement s'est accompli en France. Je puis assurer la' Chambre, — et en vérité je n'aurais même pas cru cette déclaration nécessaire, — que nous n'avons pas la nioinire intention de nous iiumiicer dans le choix que la nation française voudra faire d'un gouvernement (Vif^ applaudissements), ni de nous mêler en quoi que ce soit des affaires intérieures de ce pays. • (Nouveaux applaudissements sur tous les bancs.)
Dans la même séance, lord John Russeil a eu occasion d'exprimer les mêmes sentimenis en ces termes :
« Notre seul iuiérêt dans la question n'est autre que l'intérêt même de nos voisins et amis. Tout ce que nous désirons, c'est que les iustiiutions qui seront adoptées par la France contribuent, autant que possible, a sa propre prospérité. (.Vpplaudissements.)
« Un me periiieltra d'ajouler que, selon moi, l'Angleterre ne doit pas refuser au-
jourd'luii de remplir ces devoirs sacrés de l'iiospilalité qu'elle a praiiqiiés en lous temps à iVgard des vaincus, quels qu ils l'iissent, royalisies, modérés, radicaux.
L'Aiiiileierre est, par là, devenue l'asile du malheur, et elle ne renoncera pas aujourd'hui à cette gloire. •
Arrivée du duc de Nemours et d'une partie de rex-fatnille royale à Londres.
On lit dans le Morning-Herald :
« La scène qui vient de se passer à la station du chemin de fer du Sud-Est, a eu un caractère émouvant. M. de Jainac, ex-secrétaire de l'ambassade française, était la, aiiendant depuis quelques heures l'arrivée du convoi. Un peu avant que ce convoi ne parût, le duc di; St;xt;-Cobourg et le colonel Philips, écuyer du prince, sont arrivés du palais de Buckingham, et ont rejoint M. Mac-Gregor, président de la compagnie du chemin de fer, et M. Pritchard, membre du comité de la même adminisiraiion.
- Personne n'avait été admis dans la gare, afin de ne pas troubler la réunion des exilés qui allaient arriver. '
• Le train a touché la station du pont de Londres environ à six heures et demie. Les membres de la famille de Louis- Philippe, qui sont arrivés par ce train, sont :
« Le duc de Nemours;
« La princesse Clémentine ;
" Quatre enfants el des servileurs.
« Ils ont été conduits immédiatement dans la salle des directeurs. Les enfants ne semblaient pas comprendre le trouble de leurs parents, et regardaient tout ce qui se passait autour d'eux avec l'indifférence de leur âge. M. Mac-Gregor en a enlevé un dans ses bras, M. Prin hard a été embrassé par un autre ; un troisième a pris la main de M. Walier, employé supérieur du chemin.
Auire correspondance :
• Le duc de Nemours est arrivé à l'ambassade de France hier soir, à huit heures moins vingt minutes. Leduc, en entrant à Hertford-llouse, parais-^ait fort abattu, el souffrait visiblement d'une fatigue excessive. La fuite de France avait été si prompte, qu'on n'a pas apporté le moindre bagage, et qu'aucua membre de la famille n'a de quoi changer d'habits.»
« La comtesse de Jarnac, le comte Louis
de Noailles et M. de Rabaudy étaient réunis sous le vestibule pour recevoir le duc de Nemours et ceux qui l'accompagnaient.
• Le duc a été immédiaiemput rejoint par le duc et la duchesse de Saxe-Coboicrg, et le prince Albert, accompagné du baron Fritsch et du lieuienant-colonel Wilde.
• Ces personnages ont été conduits dans le salon de l'ambassade. La réunion a été déchirante. On remarquait surtout le désespoir de la duchesse de Saxe-Cobourg.
M. et madame de Jarnac ont été seuls présents à l'entrevue. Les personnes de la suite étaient restées dans une pièce à côté.
« On disait, à l'ambassade, que la duchesse de Nemours s'était perdue dans les rues de Paris. Mais nous ignorons si ce bruit est exact.
• L'ex-préfet de la Seine est arrivé hier à Londres.
• Le duc de Montebello, ex-ministre de la marine et des colonies, est également arrivé et est descendu chez M. Francis- Charteris, membre du Parlement, dans Chesham- Place. M. de Montebello n'a eu que peu de d;fficuli(>s à s'évader; mais il n'a emporté, lui non plus, le moindre vêtement.
« La baronne James Rothschild avec sa jeune famille est arrivée same ii chez M. Lionel de Rothschild, dans Piccadily, et s'est ensuite retirée à l'hôtel Miwart.
• A l'ambassade de France, on ignore jusqu'à présent (il faut remarquer (jue le journal qui parle est daté du 28) la roule suivie par Louis-Philippe. On ne croit pas, comme on l'a dit, que l'ex-roi se soit dirigé sur Lu en quitianl Paris. On pense plutôt qu'il se sera (ait conduire en Belgique.
« M. Duchàiel, ex-ministre de l'intérieur, s'est aussi, dil-on, dirigé sur Bruxelles ; d'autres prétendent qu'il aurait lui dans la direction de l'Italie.
• La duchesse de Coigny, qui est Écossaise, est arrivée samedi dans Duver-sireet. Elle s'est échappée de Paris, à travers les barricades, sous le déguisement d'une servante.
« Le duc est resté à Paris. •
Dans une correspondance de Southanipton, datée de dimanche soir, onze heures »;t demie, nous lisons ce qui suit :
• D'après ce qui a transpiré cet aprèsmidi, il y a touie raison de croire (jue le gouvernement s'attend à voir l'ex-roi de
Fiance débarquer à Porismouih dans la journée de demain. •
Il faut ajouter le nom de la ducliesse de Muntpensier à ceux des membres de la famille de Louis-Philippe qui sont déjà arrivés à Londres.
Il paraîtrait que le voyage de la ducliesse aurait été très-pénible. Séparée, à Dreux, du reste de la famille, elle se dirigea sur Boulogne, accompagnée d'une seule personne. Mais elle lui reconnue à Abbeville, et dm se réfugier dans une maison particulière. Parvenue à s'échapper de nouveau, elle arriva à Boulogne lundi soir, et le lendemain à Londres.
Le prince de Syracuse est arrivé à Londres, ainsi que M. Gabriel Delesserl, expréfet de police.
Un grand conseil de cabinet s'est réuni samedi à Londres. Tous les ministres y assistaieut.
ITAME.
Lettre de Nice du 1 2 fe'orier.
• Le 10 février, jour de la promulgation d'une constitution à la française, a éié pour Kice iin beau jour de fêle. Ou se félicitait, on s'embrassait dans les rues. Les fêtes ont duré cinq jours. Plus de douze mille personnes appartenant a toutes les classes de lasociéié parcoui aient les divers quartiers, nanties de drapeaux verts, blancs, rouges et portant la cocarde nationale. Nous étions irente-deux Français avec le drapeau tricolore, et partout sur notre passage ou criait : « Vivent les Fiançais! S. bas Guizol! à bas les d'Orléans! vive Charles-Albert! vive Pie IX! • La musique de tous les régiments était eu tète des groupes, et le cortège présentait cela de singulier, qu'il était précédé par le gouverneur, par deux généraux donnant le bras à leurs femmes, par quatre colonels, également accompagnés de leurs moitiés. Les riches, les nobles étaient mè lés aux ouvriers, aux gens du peu|)le ; les femmes entoiuiairni les hymnes nationaux cl les hommes répondaient. C'était un magnifique spectacle. La ville a été illuminée pendant cinc; nuits.
• Un peuple qui fèie ainsi la liberté n'est-il pas digne d'en jouir? •
On écrit de Turin, le 14 février :
• On vient de mobiliser ici dix mille hofhmes, et deux nouveaux contingents viennent d'être convoqués.
« Les rapports entre l'Autriche ei le ca-
binet de Turin deviennent de jour en jour plus froids. Le commissaire autrichi<'n qui se trouvait depuis quelque temps à Turin pour arranger certains différends commerciaux et financiers, est de retour à Vienne, sans avoir pu obtenir un résultat quelconque. Le gouvernement sarde ne paraît pas disposé à entrer en ce moment en négociation, afin de ne pas s'exposer au soupçon de faire cause commune avec l'Autriche. •
— Le consul des Deux-Siciles, à Marseille, a enfin déclaré qu'il viserait les passeports de tous les réfugiés qui voudraient rentrer dans leur patrie.
— Le mouvement politique fait des prsgrès en Italie. Panne, comprimée pir les troupes autrichiennes, a fait cepeiiilani une démonstration en faveur de la constitution. Le duc fut renciiniré dans la rue San-.Michele par la foule qui criait : lléj'urtne! conttitiiliuti ! Un instant elT.'ayé, il p iraît qu'il répondit .• • Vous l'aurez! • Mais un esca irou do cavalerie autrichienne étant arrivé, le duc se ntira dans le palais, et de là envoya coup sur coup deux estafettes à Plaisance, ville occupée par une forte garnison autrichienne, pour demander un renfort de douze cents hamnies au coiiimandani de celte garnison. Celte demande, com iie on le pense bien, a été accueillie avec empressement, et c'est un corps de deux mille Autrichiens qui a été expédié à Piuiiie. Enhardi par la promesse de ce secours, le duc lança une pioclamation menaçant les habitants de Parme d'une répression rigoureuse s'il n'était pas obéi.
La police fil de nombi-euses visites domiciliaires. Quelques jeunes gens, qu'on était sur le point d'arrétir, oui été assez heureux pour s'échapper. Les Parmesans altendeiii avec im()aiieuce le moment où il leur sera possible de se débarrasser de leurs maîtres. Ou craint que le prince liéicdiiaire de Parme, qui est l'objet d'une aiiimadversion assez générale, ne finisse par être assassiné dans la rue.
— La Prusse concentre un corps d'armée dans la Poméraiiie pour faire face aux événements qui pourraient survenir dans ses Etals.
2 HARS.
Parti, — Le gouvernement provisoire se préoccupe toujours de la question des subsistances. Hier on a abaissé la taxe du pain, aujourd'hui on donne dans le Bloiii-
leur la moyenne générale dii piix dii blé en rrance. Le pris, moyeu de l'iieciollire est 19 lYancs 17 centimes.
La majeure pariie de la population parisienne s'est aujourd'hui iiansporiéeàSaini- Maiidé pour rendre hommage à la mémoire d'Armand <]arrel.
La cérémonie qui a eu lieu, a éié provoquée par une demande des élèves de l'Ecole militaire de Saint-Cyr, à laquelle Armand Carrel a appartenu en 1820.
En quittant celte école, il avait éié noinnjé sous-lieutenant au 29= de ligne et se troiivaiten garnison à Ntuf-Brisach, au iiioiiient de la conspiration de Béforl, dont il faisait pai'tie.
Voici Its détails de celte cérémonie, présidée par M. jMarrasl, et à laqtielle assislait M. Emile de Girard'.n, adversaiie de Carrel, dans le duel où succomba l'ancien rédacteur du National.
Hommage à la mémoire (TArmand Carrel.
A dix heures du malin, cinq mille citoyens, journalistes, écrivains, gardes nationaux , élevés dts écoles, etc., se sont trouvés réunis sur la place de l'Hôiel de ville. Le cortège a suivi le quai de la Grève, les rues Lobau, François Miron, Sainl- Aiitoiue, la place de la Bastille, la rue du faubourg Sainl-Auloiiie, et s'csi engagé dans l'avenue de Vincennes.
Quoique indisposé, M. Armand Mairast, nicinlwe du gouvernemeul provisoire , a voulu prendre part à cette munifestaiion ; il s'est mis à la tète du cortège, qui niarcliait dans l'ordre suivant :
Une compagnie d'élèves de Sainl-Cyr.
Plusieurs ceniaiues d'ouvriers.
IJu peloton de garde ualionale mobile en armes.
Une compagnie d'élèves de Sainl-Cyr et de l'Ecole polyiechnique.
Venait eiisuile la foule des assistants.
La garde nationale de Saini-Mandé attendait sous les armes le cortège, qui, airivé dans le cimeiiere, s'est groupé en bon ordre amour de la statue en bronze d'Armand Carrel, par M. David (d'Angers).
M. Armand Alarrast, mi;mbre et délégué du gouvernemeul provisoire, qui a pénétré dans le modeste cimeiière de St-Mandé, appuyé sur le bras du frère puîné d'Armand Cairel, Amédée Cairel, salue la siatue de bronze élevée sur la tombe, eu giavil les marches, et prononce ces mots :
•' Citoyens, commençons par crier : Five la République ! (Acclamations.) Ce cri, citoyens, était le pi'craier hommage que nous devions rendre à la mémoire d'un homme qui a voulu le gciivernemenl républicain, qui a consacré sa vie au service de celle grande cause , et qui n'esi mort qu'avec un regret : celui de n'avoir pu la faire triompher.
" Citoyens, nousdevonsmalnienanlvous rapp( 1er à tous, au pied de celle tombe, à vous d'abord, jeunes gens des éi oies, que la République a trouvés des premiers dévoués au service du goiiveruenient provisoire, à l'aider de votre concours, à le soutenir de vos effoî'is, nous devous vous rappeler, avant tout , qu'il est sorti de vos rangs, qu'il a aimé le peuple, qu'il a coiubaitu loujours ei partout pour lui, et (lu'il eût voulu mourir comme vous mourrez, j'en ai la conviiiion , si la patrie vous appelle à sa défense, pour assurer le triomphe de ses principes. (Bravos prolonges et cris : P'ine la République!)
« Nous devons vous dire, à vous écrivains de la presse rassemblas ici, que vous ne trouverez nulle pan un plus grand modèle, un espi'it plus ferme, uu caractère plus élevé, un cœur plus généreux, une âme mieux trempée et plus convaincue.
(Des cris interrompent l'orateur : Five Carrel! exclame une partie de la foule, tandis que d'autres, associaui l'orateur à leur o"vation, s'écrient avec éner^gie : Vive Marrasl! vivent Cartel et MarrasI .')
« Citoyens, reprend M. Marrasl, cummc nous. Al inauil Carrel com(jrenait la répup!iqne; comme nous, il disait que le^ouvernemenl républicain n'admet ni ostracisute, ni exclusion ; comme nous, il croyait que le gouv<;rnement républicain esl la garantie la plus ccriaiiie de l'ordre et l'inslru.-nent le plus solide de la liberté... Comme nous, Armand Carrel vituiait la souveraineté du peuple, celle souveraineté (|ui n'admet pas de classe, pas de distinction, et qui ne reconnaît qu'une supériorité : celle des services rendus au pays. (Bravos prolongés; vivats; cris de : Fine la République!)
« Le gouvernement provisoire n'a pas de force par lui-même, rejjreiid l'orateur eu élevani la voix; il n'a que la force que les citoyens veulenl bien lui donner : celle force, elle résidera loujouis au sein de la souveraineté ualionale, dont nous ne soin-
mes aujourd'hui que les délégiiM provisoires '.
« iVotis yvons oujourd'liui un solennel devoir à remplir, ei nuus comptons sur l'assislauce de tous !es vrais ciioy^ns...
« — Oui! oui! coniplez-y. P'ive la Eépub/ique .'
• Citoyens, ce devoir est de prêcher parioui l'aulun, la concorde; ce devoir, c'est de montrer que nous sommes un peuple indivisible, fort, décidé fermement à maintenir nou-seulemeut ses droiis, niais encore les droits de tous k'S peuples quioui couibatlu p')ur la liberté, de la Suisse, de riialie, de l'Espagne, de la Pologne. (Explosion de vivais. — Les délégués des patriotes de la Pologne el de l'Iialie élèvent lems chapeaux eu l'air, aux cris de : l ivc la Itcpiihlique!)
• Du pied de i eiie tombe, je suis heureux de pouvoir saluer tous ces peuples pour lesquels s'ouvre une nouvelle ère...
« Nous succédons à un gonvernemenl qui subissait !a paix ; nous somiiies en position aujourd'hui de l'imposer à l'Europe. ... (Des applamiissements éclaieni avec enihousiasnic). On nous disait, il y a quelque temps : Si la France est sage , elle aura la paix; et nous, mainienant , nous disons ù l'Europe qu'elle aura la paix si elle est sage !
(Bravos. Cris de : Fioe la République ! uuuuinie approbation.)
• L'hoi:<mage que nous venons rendre aujouid'hui à la mémoire d'Armand Cnrrel devait être plus complet; nous aurions voulu pouvoir transporter sa statue et ses cendres au Panthéon, mais le guuvernemenl proviroire, occujié des grands travaux qu'il doit mener ù fin, n'a pas eu le temps de faire les préparatifs d'une solennité que l'on ne doit consiJértr que comme ajournée.
• Citoyens, je ne puis m'empêchcr de mêler aujourd'hui au nom d'Arniaiid Carrel, le nom si chi r de Godefi-oy Ctivaignac. (Vivi' approbation. Bravos proloni^és.)
• Un jour prochain viendra où nous serons à même de rendre a ces grand> citoyens l'hommage qui leur est dû; no:is ferons pour eitx, pour leur mémoire, tout ce que nous ponti-uns faire, car !a République a, elle aussi, le culte des saintes traditions, des glorieux souvenirs, des nobles exemples. ( Bravos, f ioe la Répuhlique .')
• Citoyens, dit en terminant M. Marrasl, excusez-moi, accablé que je suis par la fatigue, de ne pas accompagner votre patriotique cortège au retour, et d'aller immédiatement au sein du gouvernement , consacrer mes faibles forces à l'œuvre commune. •
Il descend, en disant ces mots, les marches sur lesquelles il était élevé; mais aussitôt il y remonte pour annoncer que M. de Girardin veut adresser à son tour quelque mots à la foule recueillie.
M. Emile de Girardin s'exprime ainsi :
• Citoyens,
• En venant me mêler à celte grave et douloureusi' solennité , nul de vous ne se méprendra sur le sentiment qui m'y amène.
• Je réponds à un noble appt-l qui rîi'a été adressé.
« Un tel appel n'a pu que m'honorer, car ce n'(itait pas assurément traiter mon cœur en cœur vulgaire.
" C'était me dire qu'on ne doutait ni de la sincérité, ni de la durée du deuil que, dans une autre circonstance, je n'avais pas hésité à rendre public.
« Si les regrets que j'i'-prouve de la perte fatale el pi-ématurée du citoyen éminent qui avait donné à ses croyances républicaines le double éclat d'un raie talent et d'un courage éprouvé, si ces regrets avaient pu être accrus, ils l'auraient été par les événements (|ui viennent de s'accomplir.
« Dire que le citoyen Armand Carrel manque à ces événements, c'est rendre à sa ini'moiie l'honmiage le plus flatteur.
» Je me trompe; il est un bonmiage plus digne d'elle que nous pouvons lui rendre, c'est de demander au gouvernement provisoii'c, (|ui vient de se glorifier en abolissant la peine de mort, qu'il complète son œuvre en proscrivant le duel. »
Après ce discours, M. de Girardin est embrassé avec transpoit par tous ceux qui l'enioureni. M. Armand Marrasl y répond par quelques mots chaleureux, écho des sentiments de fraleruité qui animent en ce mumeiit tous les cœurs. MM. Mnrasi el Emile de Girardin se donnent aflectueuseraenl la main. L'émotion est sur tous les visages.
M. Chevreau, maire.de Sainl-Mandé, prend ensuite la parole :
« Il y a douze ans bientôt, nous venions déposer ici le grand patriote que nous pleurons encore, tout un peuple nous sui-
vait; celle même foule désolée, je la reiroiive aujourd'hui ; la douleur est la même, les regrets sont éieriiels.
• JMoins heureux que nous, Cairel n'a pas vu la terre promise de la liborié; mais il la devinait à l'horizon; c'est vers elle qu'il marchait sans relâche; c'est sa trace qui nous y a menés...
« Réjouis-toi donc de notre triomphe, pur et généreux Carrel, car ton souvenir combattait avec nous; car notre victoire est ta victoire!... Paris le sait bien, lui qui nous euvie l'honneur de ta sépulture!
« Il est temps enfin que tu rejoignes ta vraie famille, celle de ceux qui ne doivent point mourir!... Mais qu'au moins ton souvenir reste avec nous! Nous le perpétuions ici ; nous ne voulons pas qu'à cette place, à jamais glorieuse, puisse s'élever un jour une tombe vulgaire. (Applaudissements.)
• La commune de Saiul-Mandc tout entière s'associera au vœu de son maire, et nous l'éleverons, de nos deniers et de nos mains, tine simple colonne avec ces mois : • Ici a reposé Carrel ! •
« Et maiuieiiaut, citoyens, un dernier mot: Une liberté complète et paciri(|iie luit enfin sur la France; elle s'est allumée en trois jours, cette flamme éternelle; jurons de ne pas la laisser s'éieindre : alimeiuonsla tous, faisons- la grandir, faisons-la monter, plus haut, plus haut emore, car à un point de l'atmosphère, vous verrez se coaliser tous les vents du ciel, pour lu porter aux quatre coins du moinde!...
• yive la République! •
Ce cri est répété avec enthousiasme par toute l'assistance , qui quitte lentement et avec ordie le cimetière. Le cortège regagne l'Hôtel de ville par le chemin qu'il a déjà suivi. Le général Courtais, après la cérémonie , a adressé quelques patriotiques paroles à la garde nationale et à la population; à la garde nationale, pour la remercier de son concours dans cet hommage rendu à la mémoire d'un grand citoyen ; à la population , pour l'engager à se disperser paisiblement.
A trois heures tout était terminé, et les abords do l'Hôtel de ville avaient repris leur aspect accouiumé.
Un décret du gouvernement provisoire ordonne l'uboliiioii du serment pour les foucliounaiiesde l'ordreadminisiralif et de l'ordre judiciaire.
Le miuiiiire de la guerre ordonne aux chefs de corps de faire lire aux troupes la proclamation suivante :
« Officiers, sou3-ofiiciers, caporaux ou brigadiers et soldats, la République française est proclamée.
. Enfants de la France, avant tout, vous êtes ks serviteurs de la République.
• C'est au !iom de la République qu'à l'avenir vos devoirs vous seront imposés.
« Ils n'en seront que plus impérieux, ils n'en seront que mieux observés.
■ • Notre premier devoir, vous le savez y c'est l'oubli de nos intérêts particuliers sacrifiés aux intérêts de la patrie.
• C'est donc une nouvelle protestation de dévouement et d'obéissance que doit vous rappeler chaque nouveau cri de : Vive la République! •
Le gouvernement provisoire auprès duquel un grand noiubrede fournisseurs de la liste civile ont formulé des réclamations, arrête :
nÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liherlé, Egalité, Fraternité.
« M. Arutand Marrast, membre du gouvernement provisoire, est chargé spécialede l'administration :
• Premièrement, de tous les biens, meubles et immeubles qui composaient Fancienne liste civile ;
• Secondement, de tous les biens meubles
et immeubles sous séquestre appartenant, soit au domaine privé , soit aux princes et princesses de l'aucienue famille royale.
« Cette administration comprend, sauf l'exposition publique de peinture, qui eu a été distraite, tout ce qui ressorlissait de l'ancienne intendance de la liste civile.
« Le siège eii est établi à l'hôtel de l'ancienne iulendnnce, où M. Marrast s'installera imuiédiaiemetii.
« M. Marrast prendra le titre d'administrateur national desbiens de l'ancienne liste civile.
« Les membres du gouvernement provisoire,
Di;pont(del'Eiire), Lamartine, Ar.AGO, Criîmieux, LEni;u Rollln, Gak.meh- Pagès, Mauuast, Lotis Rla>c, Albert, Flocon, Marie.
Dans ces joursde curée, la lettre que nous venons de recevoir est d'un noble exemple; la voici :
• Monsieur le rédacieur ,
« J'ai rhoiineur de vous picvcnir que je résigne les fonctions de conservateur du musée de Versailles, dont M. le ministre de l'iniérieur a bien voulu m'investir, et que j'avais acceptées à l'Iu'ure du danger.
« Mais la tâche du ciioycn terminée, J'ariisie, comme tout travailleur, doit retourner à ses travaux ; les miens ont peu de rapport avec ceux des aduiinisiiations.
• Recevez, etc., S. Gigoux.
• 2 mars 18^8. • Ce malin, une scène a vivement ému la garde nationale montante. Le général Couplais, en passant l'inspection, a remarcjué un garde national bien tenu ayant le sabre à la main. « Vous n'avez donc pas de fusil? lui dit le général. — Non , et je n'en porterai pas. — Et pourquoi cela? — Est-ce que tu ne vois pas que je n'ai qu'un bras? — El où donc avez-vous perlu l'autre? — A Leipsick, lu le sais bien, nous y étions ensemble. ■• Le général le regarde fixement ei lui saule au cou : il a recoiinn son ancien camarade, le général Baraguay-d'lUiers. Le généra! Conrtais a complimenté la compagnie de la 1" légion d'avoir dans ses rangs un tel soldai.
Sur le rapport de la commission du gouvernemenl pour les travailleurs, le décret suivant a été rendu :
« 1° Lu journée de travail est diminuée ^d'une heure. En conséquence, à Paris, où elle élait de onze heures, elle est réduite a dix, et en province , où elle avait été jusqu'ici de douze heures, elle est réduiie à onze.
•' 2° L'exploitation des ouvriers par des sous-entrepreneurs , ou marchandage , esl abolie.
• Il esl bien entendu que les associations d'ouvriers qui n'ont point pour objet l'exploitation des ouvri-ers les uns par les autres ue sont sont pas considérées comme marchandage. »
Le gouvernement provisoire a reçu la lettre suivante : .
• Messieurs ,
« Fils de Lucien Bonaparte, nourri de ses Opinions ré|)Ublic;iines, idolâtre, comme lui, de la grandeur et du bonheur de la France, j'accours, enfani de la patrie, me nie mettre à la disposition des éminenis citoyens qui forment le gouvernenienl provisoire. Le sentiment qui me domine, c'est un patriotique enthousiasme, et la convic-
tion que la prospérité et l'avenir de la République ont été résolus le jour où le peuple vous a mis à sa tète. Comme mon père, qui n'a jamais liahi son sernieni , j'engage le mien entre vos mains à la République française.
" Recevez, messieurs , cet acte de profonde sympathie et d'un dévouement qui ne demande que d'être mis à l'épreuve.
" Pierre-Napoliîon Hokaparte.
■ Paris, le 29 février I8/18. .
La foule se porte tous lesjoiirs aux différentes succursales du Monl-de-Piélé. Un décret du gouvernenienl provisoire a ordonné la resiitulion gratuite des objets engagés j usqu'a concurrence de dix fi ancs.
ÉTRANGER
Belgique. — Le gouvernement belge a prescrit l'armement de toutes les places fortes, et l'on travaille activement à mettre eu étal Mons, Charleroi et la citadelle de Tournai.
Les (rois dernières classes de la milice sont rappelées sous les armes.
A Bruxelles, la garnison a été renforcée et la garde civique fait concurremment avec la ligne le service de la ville.
Toutes les nuits, des postes de garde civique stationnent sur les places publiques.
Des cartouches ont été distribuées aux troupes.
Divers Français ont été envoyés à la citadelle d'Anvers.
On assure que le roi Léopold a annoncé an conseil des ministres qu'il élait prêt à abdiquer si son abdication pouvait être de quelque utilité à le Belgique, sinon qu'il était décidé à se mettre à la tête de l'armée pour défendre pied à pied l'indépendance du territoire.
Les membres des divers cercles signent des listes pour se mettre, en ca^ de guerre a la disposition du gouvernement.
Le ministère belge a présenté un projet de loi (lui abaisse le cens électoral à 20 florins, et a promis la léforme parlementaire.
Puisse. — A Berne, le Vorort s'est réuni exlraordinairement et a décidé de convoquer la Dièie pour lui soumettre les propositions suivantes :
1° De reconnaître immédiatement la République française;
2° D'aviser aux moyens de mettre la Suisse à l'abri d'une éventualité de viola-
lion de leniioiie du côié de l'Auiriclie ei des Eiuls ulleniands.
Italie. — Le gouvernement sarde vient de décréter réniaiicipaiion puiiiique des protestants; il prépare celle des israéliifs.
— On écrit de Turin, 1h février :
« Toute la population est pleine d'enthousiasme pour la cause de ITialie. Le roi Charles Albert comprend toute l'iniporiance qui existe pour lui à partager les idées et à seconder les vœux de ses sujets. Le royaume Lombardo- Vénitien, se sépaiani violemment de l'Autriche, ne peut conserver son indépendance tiu'avec l'appui des autres peuples de l'Iiaiie, et si les Etats de la Péninsule s'adressent à un protecicur, ils ne peuvent en trouver un plus elTitace que le roi de Sardaigne, l'ami sincère et l'allié naturel du souverain pontife. «
Milan a été déclaré en état de siège, le 52 février, à la suite de nouveaux troubles sérieux. Les troupes autrichiennes coutinuejil à se concentrer dans la Lombardie.
LONDRES
Adresse du peuple anglais au peuple de Paris.
« Frères,
« Les quelques heures qui viennent de s'écouler ont été remplies dans votre ville par des évéticmenls de la plus haute importance pour le bien-être de la société dans le monde.
« La politique insensée de votre gouvernement a été cause d'une commotion dont il e.-t difficile de prévoir les résultats. De sagi s concessions à de jusli^s demandes vous auraient sauvés de la guerre civile, et le pouvoir n'aurait pas été coupable du sang répandu.
« Vous avez fait votre devoir, la justice a prévalu, et vous avez triomphé. PuissetJt les événements de Paris, pendant ces derniers jours, demeurer comme un averlissenienl éternel aux chefs des nations de ne plus retomber dans la folie et l'aveuglemcnl de croire que les réformes ne sont pas nécessaires, ou que, si elles le sont, on ne doit pas les accorder.
« Peuple de France, la dignité et la stabilité d'une grande révolution consistent en ce qu'elle ai t lieu, d'abord, pour un grand objet, et ensuite qu'elle se fasse eu respecant la propriété el lu vie humaine, Nous
vous devons beaucoup pour votre nianifeslaiion contre l'oppression; mais uiris vous supplions de terminer celte lutte ainsi que vous l'avez conmiencée, dans un esprit de paix.
« Enfin, que Dieu vous protège, soyez calmes et fern.es, et la justice doit triompher. >>
— Le prince Louis Bonaparte a adressé la lettre suivante à M.\I. les membres du gouvernement provisoire :
« Paris, le 29 février 18^8.
« Messieurs,
« Après trente-trois années d'exil el de « persécutions je croyais avoir acquis le « droit de retrouver un fojer sut* le sol de « la patrie.
« Vous pensez que ma présence à Paris « est maintenant un sujet d'embarras, je « m'éloigne donc monienianénieni. Vous « verrez dans ce sacrifice la pureté de mes « intentions et la sincérité de mon pairio- « lisme.
« Recevez , messieurs , l'assurance de « mes seniimenls de haute estime el de « sympathie.
« Napoléon-louis Bonaparte. »
— On écrit de Berlin, le 18 février, au Journal allemand de Francfort :
« D'après les lettres que nous recevMiS de Saini-Pétersbi)urg, on est fondé à croire que la perspective assez assombrie de l'avenir de l'Europe a resserré les liens des deux cours, et l'on peut annoncer que, d'après la disposition testamentaire de Frédéric-Guillaume III, son successeur considère l'alliance avec l'Auiriche et la Russie comme la clef de voîiie de la politique européenne. Si donc quelque opération avait lieu contre l'Italie et la Suisse, les trois puissances du Nord agiraient en commun, sans prendre pour alliées la France et i'.^ngleterre. On croit qne si des désordres éclataient en France à l'occasion du ban- (juei, la Prusse formerait l'avant-garde de la triple alliance contre l'Occident. Airssi l'attention que l'on porte eu ce moment sur l'administration militaire de la Prusse esteHe déterminée par des motifs graves. »
On écrit de Bruxelles, 26 février, que le gouverneineiit belge prépare des mesures énergiques pour éviter le contre-coup du mouveinenl de Paris. Un emprunt forcé a été voté; il frappe uniquement sur la propriété immobilière, et est destiné à faire face aux besoins du moment.
On lit dans une leilre d'Aix-la-Chapelle, du 27 février :
« Les nouvelles des événements de Paris ont produit ici une impression exiraordinaii'e. Dans les lieux publics lUi s'nrrachaif les journaux qui contenaient le récit de ces événements. On s'alarme déjà des mesures qne le <»ouvernemeMt prussien ne manquera pas de prendre à la première nouvelle des événenienis. Déjà, il paraît certain que la landwehr est appelée, etroiicraiiu que les jeune-; gensde dix-huit à vingi ans ne soient également appelés. Nous nous attendon-; déjà à voir arriver ici une armée de trente mille homnies avant huit jnurs. »
Op éciit deThioiivi'le,'le 27 février, que quelques mouvements de troupes ont eu lieu dans le duché de Luxembourg, pour renforcer les garnisons fi'ontières 0" ajoute que les esprits sont très-agités à Trêves. (Prusse I liénane.)
Ô U.4RS
Paris. — Le gouvernement provisoire décrète d'urgencpla suspension de l'impôi du timbre sur les journaux et les écrits périodiques.
Il soumet à (a décision du"? ministre les questions soumises auparavanl aux ordonnances royales.
Le conseil d'Etat reste chargé des affaires qui ressorlissent de sa juridiction.
Cependant, le pays doit donner une marque glorieuse et touchante de sym|iaihie aux victimes des journées de Février. C'est au motmment de Juillet que l'on ira déposeï- leurs cercueils. Ils seront placés à côté de leurs intrépides devanciers.
On fait donc afiicher dans Paris les proclamations suivantes :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté. — h<jalité. — Fraternité.
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Paris, 2 mars 18^8.
Le gouvernement provisoire, Considérant que la nation tout entière doit être représentée aux funérailles des citoyens morts pour la Piépubliqne, dans les journées des 23 et 24 février 1848 ; Décrète :
• Les funérailles des citoyens morts pour la République auront lieu le samedi 4 mars 18i8.
• A midi précis, il sera célébré solen-
nellement, dans l'église de la Madeleine, un service religieux; un service sera également célébré dans toutes les églises de Paris.
« Les corps seront déposés dans les cavaux de la colonne de Juillet, et réunis aux cendres des combattants de 1830.
Orch'e du cortège.
« 1° Un escadron de la garde nationale à cheval, un escadron de dragons, un escadron decuii'assiers et une compagnie d'aitillerie ;
« 2° Les maîtres des cérémonies des pompes funèbres;
« 3" La musique des six premières légions de la garile nationale, les tambours en tête;
« h" Une compagnie des premier et deuxième bataillons de chaque légion, composée de gardes nationaux habillés et non habillés, commandés par le colonel ;
« Entre chaque légion, une compagnie d'infanterie de l'armée.
■ 5" Les orphéonistes;
• 6° Au milieu d'eux, le symbole de la République sur un char traîni'; par huit chevaux et entouré d'un ou de plusieurs représentants des ouvriers, de la garde nationale, de la presse, de l'armée, des Invalides, de l'Institut, des diverses écoles, etc.
• 7" Le clergé de la Madeleine ;
« 8" Les corps des victimes précédés des ordonnateurs;
• 9° Le gouvernement provisoire et les minisires, précédés et suivis des l'aisceaus delà République;
« 10° Les municipalités des arrondissements conduites par la municipalit(! centrale ; en tète, les familles des victimes, hommes, femmes et enfants;
« 11° Des ordonnateurs des pompes funèbres;
• 12" Des dépulaiious d'ouvriers de tous les corps d'elat, de la presse et de toutes les écoles : ces députatious auront des bannières garnies de crêpes;
« 1,"° Une députation de tous les corps constitués;
" 14° Les états-majors de la garde nationale, de la première division militaire et de la place;
« 15° Une compagnie des troisième et quatrième bataillons de chaque légion, composée de gardes nationaux habillés et non habillés, commandée par le lieuieiianlcolonel;
GO
« Eiiue clKKiiie légion, une compngnie <l'inf;mierie de ligne ;
« 1G° Un (■scadroii de garde nationale à cheval ei un escadron de cavalerie fernieronl la marche;
« 17" Leschœnrsdes divers ihéàlresdela République seront placés sur les degrés de l'église de la Madeleine;
• 18° La garde nationale habillée et non habillée ei l'armée formeront une haie mobile de la Madeleine à la colonne de Juillet.
• LecitoyenPagnerre, secrétaiie-général du gouvernement provisoire, est chargé spécialement de ''exécution du présent décret.
« Les membres du gouvernement provisoire :
"Dupont (de l'Eure), Arago , Albert, Crémieux, Flocon, GAitNiEii-PAGÈs, Lamartine , Louis Elanc, Maiirast, j\1a-
RIE
« Le secrétaire-général du gouvernement provisoire,
« Pagnerue. »
Le cortège partira de l'église de la Madeleine à midi. Pour éviter toute confusion, les membres du gouvernement, les parents des victimes et les délégués des diverses députalions entreront seuls dans l'église.
Les dépulations devront se réunir suivant l'ordre qui leur sera indiqué, pour de là accompagner le cortège jusqu'il la colonne de Juillet, sur laquelle flottera un immense voile de crêpe étoile d'argent en signe de deuil public.
Au pied de la colonne et autour du terreplein seront placés huit candélabres surmoulés de cassolettes ; en avant, à l'entrée, deux grands pi loues surmontés de cassolettes et de draperies noires.
Une place est réservée, dans le cortège funèbre des citoyens morts pour la République, aux blessés des journées de lévrier, aux décorés de Juillet et aux condamnés politiques sous la royauté déchue.
Les différents peuples du monde y au- Jonl leurs représentanis.
Les journalistes de la presse parisienne devront se réunir, de dix à onze heures, à i'Hôlel de ville; ils se rendront de là au lieu qui leur sera indiqué pour prendre leur place dans le cortège.
Voici le texte de la proclamation adressée dans les ports militaires par M. Arago, ministre de la marine :
Au nom du peuple françai*.
« Marins, soldats de marine et ouvriers des arsenaux,
• La France va être appelée à se donner elle même les fortes et libérales institutions qu'elle jugera nécessaires à son bonheur à venir.
« En attendant , le premier besoin da gouvernement provisoire est d'inviter tous les Français à demeurer amis.
• Déjà, en 1830, tous les corps de la marine ont donné ces glorieux exemples : vous êtes appelés à les renouveler aujourd'hui.
" Si, au contraire, comme en 1793, il y avait division entre vous, vous verriez se renouveler les désastres de cette époque fatale pour la marine.
• Marins, soldats de la marine et ouvriers des arsenaux, que chacun de vous demeure fidèle à la voix de ses chefs et au drapeau de la France; que chacun de vous concoure de tous ses efforts au niaintien du bon ordre et à la conservation de la floile.
" La France reconnaissante dira que sa marine a bien mérité de la patrie.
Signé : F. Arago.
république française.
Etat- Major général de la garde nationale.
ORDRE DU JOUR DU U HARS
<■ La garde nationale est convoquée pour aujourd'hui, samedi U mars, à onze heures du matin, place de la Madeleine, pour rendre les derniers hommages aux héros qui ont succombé dans lesjournéesdes 23 et 24 février. C'est nue fête de deuil après une fête de victoire.
« Honneur et respect aux mânes de tous ces citoyens, nos frères, qui ont payé de leur sang le triomphe de la République. Ils ont combattu, la poitrine découverte, et ils sont morts. comme savent mourir les hommes qui se battent pour les principes éternels de la démocratie.
• Honneur à ce cortège de cadavres frappés au cœur par les balles de la tyrannie. Ils avaient rêvé le beau soleil de la République. Ils se sont endormis dans l'iinmortalité.
• Que la garde nationale, que tout le peuple armé vienne accompagner jusqu'à leurtonibeles corps inanimés de nos frères
qui vont reposer à côté des cendres sacrées des viciinies de juillft.
« La colonne de la B;istille eslle drapeau de la Liberté du monde ; c'est là qu'aura lieu !a cérémonie funèbre.
• Je n'ai pas besoin de parler d'ordre et de recucillemeni ; le Peuple connaît ses devoirs, il n'y manquera jamais.
• Le général commandant supérieur,
• A. COLRTAIS.
• Par aiiipliation :
■ Le chef d'état-major général,
A. GUINARD
Le gouvernement a nommé la commission chargée de faire aux blessés, aux veuves et aux orphelins des citoyens morts dans les journées des 22, 23 et 24 février, la répartition des sommes qui ont été données pour eux. Elle se compose de I\»M. Bouin, Degousée, Drolling, Fei-rey banquier, Marchais et Thirion. On annonce qu'elle va immédiatement commencer ses travaux.
ÉTRANGER
Notre glorieuse révolution trouve et trouvera des sympathies chez ions les peuples. Voici un extraii dn procès-verbal du conseil d'État du canton de Vaud :
extrait i)u fhocès-vkrbal du conseil
d'État du casto^ï de vaud.
Séance du 27 {écrier.
Présidence de M. Brialte.
Le conseil d'état ayant appris qu'après des événements d'une grande importance qui se sont passés à Paris, le peuple de la capitale de la France, non salisfaii de l'abdication du roi Louis-Philippe I", a proclamé la République et nommé un gouvernement provi^oil•e; considérani que cet événement aura les conséquences les plus heureuses pour la Suisse, le maintien et le développement de ses institutions démocraiiques; considérani que le peuple français a toujours syuipuihisé avec tous les peuples, et en particulier avec le peuple suisse ; attendu que la nation vauloise voudra faire une manifestation publique en faveur du peuple fraucais, à laquelle le conseil d'État s'associe de tous ses sentiments;
Décide :
Il sera tiré aujourd'hui à Lausanne centun coups de canon. A cet effet, l'inspecleurgénéral des milices est chargé de faire
chercher à l'arsenal deMorgesdeux pièces de douze livres, avec les munitions et accessoires. Il mettra sur pied les artilleurs de la section de Lausanne, sous le commandemeni des oflîciers Jacquemin et Ancrenoz, et ces militaires, chargés de desservir les pièces, seront soumis à la discipline militaire. On commencera le tir à cinq heures du soir.
Pour extrait conforme, au nom de la chancellerie,
Le chancelier, P. Fornerod.
Une lettre qui nous arrive de Berne, ajoute :
« La cause de la souveraineté des peuples « est noire cause; aussi n'ai-je pas besoin « de vous dire que nous avons salué avec « transporis la République française, notre « sœur protectrice. En auendaut que nos « aulorités se soient mises en relations « directes et oITicielles avec le gouverne- « ment provisoire, soyez auprès de lui l'in- « terprète de nos ardenleJ sympathies.
« Vous pouviz être certain que, si cela est « nécessaire, le pont de Bàle et les défilés « des .\lpps seront celle fois énergiquemenl « défendus contre les ennemis de la France, « qui sont aussi les nôtres. »
Dans le canton de Neucliàlcl, où le parti conservateur av:iil réussi à garder le pouvoir, les nouvelles de Paris ont élecirisé la population ; et le soir même, les patriotes du Locle, de la Chau.v-de-Fonds et du Val- Travers se sont mis en marche contre Neuchàlel. A celle heure, les deux canions qui seuls avaient survécu à la défaite du sonderbnnd doivent avoir fait leur soumission aux idées radicales.
ANGLETERRE
On lit dans le Time», du 2 mars :
« La di'claration officielle faite par le ministre des affaires étrangères de France aux anibassadt'urs et représontanis de toutes les puissances actucilement à Paris, est jusqu'à présent l'acte le plus important qu'ait fait le Gouvernement républicain, attendu qu'elle détermine la position actuelle di! la République française dans ses relations avec le reste de l'i- uiope, et engage le gouveiiienienl provisoire français dans une ligne de politiijue pacifuiue autant du moins que s'étendent sa puissance et son influence.
« Nous avons de justes motifs de croir
qiio le minislre fi'ançnis a été plus expliciic ciicuio dans ses conversaiions avec des peisoniKiges officiels, et qu'il a dit que la France reconnaissait, la condition leriiloriale de l'Eiii'ope. »
L'agitation est extrême dans tout le grand-duché de Bade ; mais, jusqu'à la date du 29 février, il n'y avait pas eu de troubles séiieux à Carlsruhe et à Mauheini. Des assemblées populaires ont eu lieu dans ces deux villes pour signei' la pétition afin de demander aux chambres la liberté illimitée de la presse, l'armement des citoyens avec l'élecliou libre des olficiers, l'iustituiion du jury cl l'élablissenicul d'un parlement allemand; unedéputalion uoniiuée par l'assemblée populaire de M;inh('iui a dû partir le 2 mars pour Carlsriilie, afin de présenter aux chambres la pétition suivante :
» Une révolution extraordinaire vient de transfoimer la France. Peut-être, dans quelques jours, les aimées françaises se rasseuibieront à nos frontières, tandis que la Russie enverra les siennes vers le Nord. L'aucieii système chancelle et tombe en ruines. Le peuple allemand a le droit de demander : le bien-être, l'instruction et la liberté pour toutes les classes de la so- <;iéié, pans distinction de naissance et de position. Le temps est passé de délibérer sur les moyens à prendre pour arriver à ce but. Ce que le peuple veut, il l'a fait connaîfi'e assez clairement par ses représentants légaux, par la presse et par ses pétitions. Parmi le grand nombre de mesures dont l'adoption seule peut sauver le peuple allemand, nous citerons :
« 1° L'armement du peuple avec l'élection libre de ses officiers ;
« 2° La liberté illimitée de la presse ;
« S° L'institution du jury, à l'instar de l'Angleterre ;
« i" L'établissement immédiat d'un parlement allemand.
• Ces quatre demandes sont si impérieuses qu'on ne peut et qu'on ne doit plus en ajourner l'accomplissement.
• Représentants du peuple! nous vous demandons que vous les mettiez immédiatement à exécution. Nous persisterons diins noire demande jusqu'à la dernière extrémité, et avec nous marchera tout le peuple allemand dont nous somme> les organes.
« Manheim, 29 février 1848. •
Le 28 février, l'assemblée populaire de
Curlsruhe avait adopté une péiiiion du même genre, et l'on attendait des manifestations populaires de Heidelberg et de Diirlach, en sorte que le 29 février le ministre Radon s'est décida à présenter aux chambres un projet de loi pour accorder la liberté de la presse, l'armement du peuple et l'institution du jury.
Les nouvelles de Paris ont également produit une grande sensation dans le Wurtemberg. La commission des Etals et les citoyens de StulX^ard ont adressé des pétitions au roi de Wurtemberg, pour Uii demander égaleuif'nt la liberté de la presse et de nouvelles concessions libérales.
Voici ce que dit la Gazette de Cologne dans un article sur les événements de la France :
« Avant lotit, le premier devoir de l'Allemagne, c'est de risquer sa fortune et sa vie pour contenir la République dauji ses limites territoriales.
« Dans ce but, il faut que l'Allemagne déclare hautement et sans aucune arrièrepensée qu'elle reconnaît le même droit à la France ; que toute idée d'iniervention et d'inmiixlion dans les affaires de la France est à jani;iis bannie. Il faut faire justement le contraire de loul es qui s'esi fait en 1792. ■ Dans ce but, il faut que les gouvernements de l'Alliinagne entrent en rapport officiel avec la République française, afin de proclamer d'un commun accord le principe de l'indépendance nationale poiu' toute l'Europe; ce principe foulé aux pieds par la première révolution, par l'Angleterre ei la Restauration, doit être enfin leconnu officiellement en face de l'Europe entière. • Après avoir conseillé à la Prusse et à l'Allemagne de préparer la landvvelir, ce journal ajoute :
<■ Mais la force matérielle ne suffit jamais. Il faut la force de l'esprit du peuple. En 1813, à cô'.é de Scharnhost, général, se trouvaient les orateurs Stein ei Ilaidenberg. Il ne fout pas que fa landicehr soit appelée aux frontières avant que le* repi'éiientantii du peuple ne soient appelés en même temps autour du trône, par des concessions sérieuses et durables. » Calsru/ie, 29 février. — « A l'instanl je sors de notre mairie. Un courrier vient d'arriver de Carlsruhe (capitale du grandduché de Bade). Le grand-duc préside aujourd'hui la chambre des députés. Quinze mille hommes' armés viennent lui deman-
der la roptibliqiip. Le courrier ajoiile que le graiid-duc est disposé à acconltT la république, pouivu qu'il reste aux aEfaires.
« Le même courrier annonce cfue le roi de Bavière esi en fuile, et la République déclarée à ÎMtinich pour louie rMIciDagiie centrale. L'AlIeuiague est faiiguée de ses C( ni huit princes souverains. »
La nouvelle de la révoltiliou accomplie en Fiance est arrivée à Bei lin dans la nuit du 27 an ?8" février. Le roi, qui était à CliarloiiPub'juri:, est hnniédiaicmeni revenu dans sa capitale. Le conseil des ministres a été assemblé, et il a été décidé que des mesures militaires seraient prises poiu' repousser loule tentative qui serait faite à l'effet de provoquer un bouleversement dans l'iniérieur des Etats prussiens.
ESPAGNE
A Madrid, on n'en est encore qu'aux dépêches télégraphiques expédiées par l'ancien gouveinemeni, jusqu'à la veille de sa chute, le 23 février.
Les lettres qui nous annoncent le fait sont daléts du 26.
Dès le malin, l'on vo t des groupes nombreux se former; le sujet de l'entretien rfincial est la cérémonie d'aujourd'hui.
A dix heures, le tambour ia[)pell«! dans tous les quartiers ; les gardes nationaux se rassemblent et vont occuper les postes qui leur sont assignés.
C'est à l'église de la Madeleine que le service funèbre est célcbi é ; l'église est toute tendue de noir à l'intérieur et eu purlie à rextérieur.
Snrla lenlure de la façade principale, on lisait : Aux citoyens morts pour la liherle. L'église était éclairée à l'intérieur par quinze lampadaires funèbres : entre le chœur et la nef était dressé un immense sarcophage en style égyptien, auquel on arrivait par une rampe de huit degrés, et dans lequel étaient placés quinze cercueils renfermanl les dépouilles mortelles de (juinze victimes. Sur les côtés du sarco phage, on lisait : Jllur/s pour la pairie.
Les corps des autres viclinies ont été placés la nuit dernière datis les caveaux de la colonne de Juillet.
A midi un qtiart, les membres du gouverueraent provisoire, les ministres, suivis des membres des niuiiicipalilés, sont en-
trés et ont pris place au banc-d'œuvre. Les dépuiations diverses et les familles des victimes ont occupé immédiatenieui après les autres places, et le service divin a commencé.
Les degrés de la façade principale du temple, à droite, étaient occupf's par les chœurs, hommes et femmes, des tliéàires de l'Opéra, des Italiens et de l'Opéra-Comique, et le p rislyle par l'ojxihesire instrumental de l'Opéra, sous la direciiunde M. Girard. Les choristes étaient dirigés par M. Laity.
A l'entrée du gouvernement provisoire, les chœuis ont entonné et chanté la 3Iarseillaise; l'oi'cliestre a exécuté ensuite une marche funèbre de Cherubiui; puis, conrurivninunii avec les choristes, le chœur du serment de Guillaume Tell, un morceau de la Création, d'Haydn, et la prière de Mdise.
L'exécution de ces divers morceaux a eu lieu en présence d'une foule immense, qui avait envahientièreineuila place de la Madeleine et la rue Royale, jusqu'à la place de la Révolution . 'foules les fenêtres étaient gainiesdecurieuxjonen remarquait même jusque sur les toits et les cheminées.
La ligne des boulevards, depuis la Madeleine jusqu'à la Bastille, était occupée par une foule compacte; les contre-allées étaient bordées de chaque côié, sur la chaussée, par un cordon tricolore continu., coupé d'intervalle à iuiervalle par des écussons sur lesquels on lisait : Respect aux mânes des victimes des 22, 23 et 24 février.
La chaussée était occupée par une haie •mobile composée de détachements de la garde nationale et de la troupe de ligne.
Après la cérémonie religieuse, qui s'est terminée en une heure un quart, le cortège s'est mis en marche et s'est dirigé vers la colonne de Juillet, en suivant la ligne des boulevards, dans l'ordre suivant :
En tête, un escadron de la garde nationale à cheval, suivi d'un escadron de dragcns, d'un esc;nJron de cuirassiers et d'une compagnie d'artiilerie; venaient eih-uile, précédés des maîtres des cérémonies des pompes funèbres, les corps de musique des six premières légions de la garde nationale, tambours en tèle; puis une compagnie des l" et 2' bataillons de chaiiue lé^ giou, entre lesquelles se trouvait une compagnie d'infanterie de l'atmée.
Immédialenient après , les corps îles [ ont prononcé quelques mots profondémeni viciiniPs, placés dans six corbillards, pré- sentis.
céflés des ordoniialeiirs ei du clergé de la Madeleine, suivis par les membres du gouveriieuieul provisoire el les minisires, au milieu dis faisceaux de la République.
Derrière eux, les familles des viciinies, hommes, femmes el enfanls, suivies par la mniiicipaliié renirale i< la lêie des municipalités d'arrondissement, des dépulalious d'ouvi iers de lous les coTps d'élat, de la presse, des écoles, de la niagisiralure,elc.; de la première division militaire et de la place.
Après diverses dépulailons, on remarquait sur un char magnifique, iraîm- par huit chevaux richeuieni caparaçonnés, le symbole de la République au milieu de faisceaux de drapeaux tricolores.
Deux escadrons de cavalerie de la garde nationale et de l'armée française fermaient la marche.
Le cortège est arrivé sans encombre à la place de la Bastille, aux cris de : Vive la lîépubliquel aux chants de la Marseillaise et des Girondin», aux symphonies de la musique de la garde nationale et des divers régiments de cavalerie qui fermaient la marche.
La partie du cortège où se trouvaient les parents des viciinies, attirait particulièrement l'atienlion de la foule; et l'attendrissement était général, en voyant ces veuves, ces orphelins, ces mères pleurant leurs enfanls, couverts d'habits de deuil , les traits pâles et affaissés, versant des larmes sur ce qui a fait la î^loii e de la patrie, le triomphe de la liberté, tristes de notre joie à tous, frappés dans leur affection," dans leur famille, par un malheur qui a fait la grande ivresse de la France!
A trois heures, la tcle du cortège arrive au pied de la colonne de Juillet; elle est reçue par le général Subcrvic, minisire de la guerre, qui s'était rendu séparément de la Madeleine à la colonne avec le vénérable Dupont (de l'Lure).
II était quatre heures, quand on a aperçu le clergé, qui précédait les voiiuies transportant seize victimes. Les troupes ont présenté les armes, el le clergé est descendu dans les caveaux de la colonne, où cent trente-huit cercueils avaient été déjà descendus dans la matinée.
M. Dupont (de l'Eure) el M. Crémieux
Après quelques paroles de M. Garnier- Pagès, qui a promis à la France un gouveruement moral, et un chaleureux discours d'un combattant de février, M. Dupont (de l'Eure) a dit avec émotion :
" Honneur à tout jamais aux glorieuses victimes de la révolution de Juillet ! Vive la Ré|)ublique ! •
Un immense cri répond : F'ive la republique!
Les membres du gouvernement provisoire se retirent au milieu des acclamations.
Le cortège continue à défiler pendant une heure, avec un ordre admirable.
A l'ai rivée à l'Hôtel de ville des membres du gouvernement provisoire, M. Marie s'est exprimé en ces termes :
• Citoyens, « Nous venons d'accomplir une belle et grande journée. Aujourd'hui, nous avons assis sur des bases inébranlables la Républiiiiie que vous avez conquise par votre force, par votre courage. Après avoir honoré ceux qui sont morts pour la sainte cause de la liberté, songeons à rendre grande, puissante, notre patrie républicaine.
' Ciioyeus! nous rentrous dans cet Hôte! de ville, témoin fidèle des révolutions qui ont agile la France, siège de la révolution nouvelle : diisormais il réunira à la grandeur des souvenirs la majesté d'une révo- Inlion faite par le peuple et pour le peuple. • Maintenant, citoyens, séparons-nous, recevez nos remercîmenls. Le calme, la grandeur de notre réunion d'aujourd'hui seront un nouveau gage de ces principes d'ordre qui sont le fondement . solide et durable de la République nouvelle. •
Nous profltODg avec enipressenienl d'un peu d'eopuce que nous a ménagé la mise en pjges pour remercier, avec elTus^on, nos lecteurs des nombreuses marques de sympathie qu'Us oui bleu voulu donner à notre Publication.
ALEXANDRE DUMAS
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RÉSUMÉ MENSUEL, HISTORIQUE ET POLITIQUE 0£ TOUS LEà ÉVÉlVilMENTS
EaTIÈRCMEIIT RÉDIGE
Par AL.K:i^A]VDRE DUMA^.
niSTOIRE DE FEVRIER. — REVOLUTION DE 1848.
E,a Francm et VtSvrope, avant, peuttant et aprè» le «Jl février.
Paris. — La popiilaiion de Piiris venait de reiirire un drriiier hommage .tux victinipsdes conibuts de Fc'vricr. — Lo Goiiveriipineiil provisoire, qui av;iil présidé à celle lèie, allait conii'iiier son œuvre incessante d'organisaiinn; rentré au ministère d's îiffnireséirangèies, M. de Laniar tine :idressa !<■ manifeste suivant, comme règle lie conilnite auxagenisdiploniatiqu< S' de la Ri pnbliipie fiançaise.
Circulaire du tniiiiulre det affaires étrangères iiu.r agents diplomatiques de la Rc'iniblique française.
• Monsieur, vous connaissez les événemeiit> de Paris, la vit loire du peuple, son héioïsine, sa niodéi'aiion, son apaist'un.Mii, l'ordre rétabli par le concours de lous les citoyens, comme si, dans cet inlmégne des pouvoirs visibles, la raison générale était à elle seule le gouvenienieut de la France.
« La l'évolution française vient d'entrer ainsi dans sa période. detiniiive. La Fiance est République : la Républicpie française n'a pas besoin d'è re reconnue pour«xister. Elle est de droit naturel, el'e « si de droit naiional. Elle est la volonié d'un grand peuple qui ne demande son litre qu'a lui-
même. Cependant, la République française, dé>irani entrer dans la famille des goiivernemenis insiiinés comme une puis i sance régulière, et non comme un ph'''nomène perinrbaieur de Tordre euiopéen, il est convenable que vous lassiez promptemenl coiniaîire au gouvernement près du : quel vous éles accrédité les principes e les tendances qui dirii^eronl désormais la poliiique extérieure du gouvernenieni Iran» çais.
« La proclamalion de la République française n'est un acle d'agression contre aucune form<! de gouvernemenl dans le monde. Les foinies de gouvernemenl on des diversiiés aussi légitimes que les diversilés de caractère, de situation géographiipie et de développement intelli^ctuel, moial el matériel chez les peuples. Les nalioiis ont, comme es individus, des âges diffiTenis. Les principes qui les régissent ont des phases successives.
« Les gouverments monarchique, aristocraiiqne, coustiiutionnel , républicain, soiil l'expi'essitin de ces différenls degrés deinaiuriié du génie des peuples. Ils demandent plus de liberté à mesure qu'ils se renient capablesd'en snpporierdav;iniage ils deniauileni plus d'égalité et de dénio cratie à mesure qu'ils sont inspirés par plus
(■) M. Alexandre Diniiïs, ayant Toalu faire un journal à la ponce de lous, a mis le prix de ce journ» ï QCATRK raAMCs par aa,— S'adresser, Jranco rigourcutemeni, ï U- Beignier, 20, rue NeuTe-Viviuune>
de justice et d"amour pour le peuple. Queslioii lie leiiips. Un pi'iiple fc pi id en tlcvaiiçunt l'heure de celle niaiuriié, comme il se déshonore en la laissant échapper sans la saisir. La monarchie ei la républii|ue ne sont pas, aux yeux des vériiablcs hommes d'Éi al, des pi incipes absolus qui se conibaiienlâ mort ; ce sont des fails qui se coulrasieniei qui peuvenl vivre face à face, en se comprenant et eu se respcciaui.
La guerre n'est donc pas le principe de la République française, comme elle en de. vint la fatale et glorieuse nécessiiéen 1792. Eiilre 1792 et 18/i8, il y a un demi-siècle. Revenir, api es un demi-siècle, au principe de 1792 ou au piincipe de conquête de l'empii e, ce ne serait pas avancer, ce sérail rétrograder dans le temps. La révolution d'hier est un. pus eu avant, non en arrière. Le monde et nous, nous voulons mai cher à la fiaterniiéelà la paix.
Si la siliiaiion de la République française en 1792 expliquait la guerre, les différences qui exisleni cnire cette épuqiie de noire histoire et l'ép0(]He où nous sommes, expliquent la paix. Ces différences, appliquez-vous à les comprendre et à les faire comprendre autour de vous.
En I7&2, la nation n'était pas une. Deux peuples exisiaieni sur un même sol. Une lutte terrible se prolongeait encore entre les classes dépossédées de leurs privilèges et les classes qui venaient de conquérir l'égalité et la liberté. Les classes dépossédées s'iniissaient avec la royauté capiive et avec l'éirangor jaloux pour nier sa révolulion à la France, et pour lui léimposer la moijarchie, l'aristocratie et la théocratie par l'ir.vasion. Il n'y a pins de classes distinctes et illégales aujourd'hui. La liberté a tout alTianchi. L'égalité devant la loi a tout nivelé. La fralerniié, dont nous proclamons l'applicaiiou et dont l'assemblée nationale doit organiser les bienfaits, va tout unir. Il n'y a pas un seul citoyen en France, à quelque opinion qu'il appartienne, qui i;e se rallie au principe de la patrie avant toui,ei qui ne la rende, par cette nnioii même, inexpugnable aux leiilativesel aux inquiétudes il'invasion.
Eu 1792, ce u'etaii pas le peuple tout entier qui éiail entré en possession de son gouveruement : c'était la classe moyenne seuil ment qui voulait exercer la liberté et qn jouir. Le triomphe de la cl isse moyenne alors était égoïiie, connue le triomphe de
toute oligarchie. Elle voulait retenir pour clic seule les droits conquis par tous. 11 lui fallait pour cela opéi er uue diversion forte à l'avénemeni du peuple, en le précipitant sur les champs de buiaille, pour l'empêcher d'entrer d ms son propre gouvernement. Cette diversion, c'était la guerre. La guerre fut la pensée des Monarchiens et des Girondiux ; ce ne fut pas la pensée de démocrates plus avancés, qui voulaient, comme nous, le règne sincère, complet et régulier du peuple lui-même, en comprenant dans ce nom toutes hs classes, sans exclusion et sans préférence, dont se compose la tiation.
En 17. 2, le peuple n'était que l'inslrumenl de la révolution, il n'eu était pas l'objet. Aujourd'hui, la révolution s'est faite par lui et pour lui. Il est la révolution eilemêjiie. En y entrant, il y apporte ses besoins nouveaux de travail, d'industrie, o'iustruction, d'agrituliure, decomineice, de moralité, de bien-être, de propriéié, de vie à bon marché, de navigal'on, de civilisation enfln, q'Ji sont tous les besoins de paix! Le peuple et la paix, c'est un même mot.
En 1792, les idées de la France et de l'Europe n'étaient pas préparées à comprendre et à accepter la grande harmonie des nations entre elles, au bénéBce du genre humain. La pensée du siècle qui finissait n'était que dans la têle de quelques philosopiies. La philosophie est populaire aujourd'hui. Cinqnanie années de liberté de penser, de parler et d'écrire ont produit leur résultat. Les livres, les journaux, les tribunes ont opéré l'apostolat de rin;elligence européenne. Lar^iison rayonnant de partout, par-dessus les frontières des peuples, a créé entre les espriis celte grande naiioiialitc intellectuelle iiui stîra l'achèvement de la révolution liai.çaise et la constitution de la fralerniié internali(jnale sur le globe.
Enfin, en 1792, la liberté était une nouveauté, l'égalité ciait un scindaK", la Ré- ()ublique éiait un problème. Le liiredes peuples, à peine découvert par Fénelon, Moniesquieu, Rousseau, était leliement oublié, enfoiii, profané par les vieilles traditions féodales, dynastiipies, saecniotales, que riulerveiilioii la plus légitime du peuple dans ses affaires paraissait une monstruosité aux hommes d'Éiat de l'ancienne école. La démocratie faisait trembler à la
fois les trônps et les fonderaenls des sociélés. Aiijomil'hiiijles iroiicscl les peuples se sont h.ibilin's au mol, aux loruies, aux agiLilioiis régulières de Ici liberté exeirée dansdes prupoilioiis diverses, presque dans tous les Étais, inèuie Uiouarchiques. [Is s'haliitueronl à la République, qui est sa forme complète ehez les nations plus mûres. Us reeounaîiroiii qu'il y a une liberté conservatrice ; ils reeouuaitronl qu'il peut y avoir dans la République, non-seulemeut un ordre meilleur, mais qu'il peut y avuir plus d'ordre véritable dans ce gouvernentcnt de tous pour tous, qm- dans le gouvernement de quelques-uns pour quelques-uns.
• Mais en dehors de ces considérations désinti'res>ées, l'intérêt seul île la Cunsolidalion et de la durée de la République inspireraU aux lioinmes d'Etal de la France des pensées de paix. Ce n"est pas la paii ie qui court les plus grands dangers dans la guerre; c'est la liberté. La gurrre est presque toujours une dictature. Les soldats oublient les insliluiious pour les hommes. Les tiôiies tentent les ambitieux. La gloire éblouit le patriotisme. Le prestige d'un nom vi(lorie(,x voile l'attditat contre la souveraineté nationale. La R<';publiqi/e veut de la gloire, sans doute, mais elle la veut pour ei:e-inèmc, et non pour des César ou des Napoléon! .
• Ne vous y trompez pas néanmoins; ces idées que le gouvernement provisoire vous charge de présenter aux puissances, comme g ige di; sécurité européenne, n'ont pas pour objet de faire pardonner à la République l'audice q Telle a eue de naître; encore moins de demander humblement la place d'un grand droit et d'un grand pmiple eu Europe; elles ont un plus noble objet : faire réfléchir les souverains et les peuples, ne pas leur permettre de se troujper involontairement sur le caracteie de notre révolution ; donner sou vi'ai jour et sa physionomie juste à l'événi'menl, donner des gages à l'humanité enfin, avant d'en donner à nos droits et à iioire honneur, s'ils étaient méconnus ou menacés.
• La République française n'intentera donc la guerre a personne. Elle n'a pas besoin de dire quelle l'acceptera, si on pose des conditions de guérie au peuple français. Li pensée des hommes qui gouvernent en ce momeul la Fiance est celleci : htureujc, la France, si ou lui déclare
la guerre, et si on la contraint ainsi à grandir en f irce et eu gloire, iiialgré sa moJération ! Respoiisabiiiié terrible à la France si la République déclare elle-même la guerre sans y être provoquée! Dans le premier cas, son génie martial, sou impatience d'action, sa force accumuh'e pendant tant d'années de paix, la rendraient invincible chez elle, redoutable pent-ê're au-delà de ses frontières. Dans le second cas, elle tournerait contre elle les souvenirs de ses continètes, qui désafTi-cuiiMiuent les nationalités, et elle compromettrait sa première et sa plus universelle alliance : I esprit des peuples et le génie de la civilisation.
« D'api es ces principes. Monsieur, qui sont les principt's de la France de sangfroid, principes qu'elle peut présenter sans crainte comme sans défi à ses amis et a ses ennemis, vous voudrez bien vous pénétrer des déclarations suivantes :
« Les traités de 1815 n'existent plus en droit aux yeux de la Républiqui; française; toutefois, les circonsêriptions territoriales de ces traités sont un fait qu'ell;- admet comme base et comme point de départ dans ses rapports avec les aunes nations.
« JMais si les traités de 1815 n'existent plus que comme faits a modiliir d'un aci:or(i commun, e't si la R<''publii|ue déci ire hautement qu'elle a pour droit et pour mission d'arriver régulièrement et pacifiquement a ces moditications, le bon sens, la modération, la consi ieiice, la prudence de la République existent, et soiil pour l'Europe une meilleure et plus honorable garantie que les lettres de ces traités si souvent violés ou modilies par elle.
• Altachez-vous, Monsietii-, à l'aire comprendre et adiiictln- de bonne foi cette émancipation de la Républi pie des traités de 1815, et à montrer que ee;te franchi e n'a rieu d'inconciliable avec le lepos de r£uio[)e.
« Ainsi, nous le disons hautement : Si l'heure de la reconstruction de quelques nationalités 0|)primées en Europe, ou ailleurs, nous paraissait avoir sonné dans les décretsdela Providence; si la Suisse, notre fidèle alliée depuis François T', était con-> irainteou menacée dans le mouvement de croissance qu'elle opère chez elle pour prêter une force de plus au faisceau des gouvernemeali démocratiques; si les Eiats indépendants de.i'Iialic étaient envahis;
si l'on imposait des limites ou des obstacles à leurs irausformations inlérieures; si on leur coniesiail à main armée le droit de s'allier entre eux pour consolider nue pairie italienne, la République française se croirait en droit d'armer elle même pour protéger ces mouvements légitimes de croissance et de nalioualiié des peuples.
. La République, vous le voyez, a traversé du premier pas l'ère des proscriptions Cl des dicaiures. Elle est déci.lée à ne jamais voiler la liberté au dedans. Elle est décidée également à ne jnmais voilei- son principe démocratique au dehors. E'ie ne lai>sera mettre la main de personne entre le rayonnemc nt pacifique de sa liberté et le regard des peuples.
> Elle se proclame l'alliée intellectuelle el cordiale de tous les droits, de tous les progrès, de tous les développements légitimes d institutions des nations qui veulent vivre du même principe que le sien. Elle ne fera point de propagande sourde ou incendiaire chez ses voisins. Elle sait qu'il n'y a de libertés duVables que celles qui naissent d'elles-mêmes sur leur propie soi: Mais elle cxeicera, par la lueur de ses idées, par le spectacle d'ordre et de paix qu'elle espère donner au monde, le seul et honuéie prosélytisme : le prosélytisme de l'estime et de la sympathie. Ce n'est point là la guerre, c'est la nature. Ce n'est point là lagiiaiion de l'Europe, c'est la vie. Ce n'est point là incendier le monde , c'est briller de sa place sur l'horizon des pcïiples pour les devancer et les guider à 1 1
fois.
« Nous désirons, pour rhuiiiam'o, <îiio la paix soit conservée. Nous l'espérons n,ê;nc. Une seule quesiion de guerre avait été [)osée il y a un an, entre la France et l'Angleierre. Cette question de guerre, ce n'était pas la France républicaine qui l'avait posée, c'était la dynastie. La dynastie emporte avec elle ce danger de guerre qu'elle avait suscité pour l'Europe par l'ambition toute personnelle de ses alliances de famille en Espagne. Ain^ crtle politique doniesiiqne de la tijiiasiie décliin-, qui pe sait depuis dix-iei f ans sur iiotse diiïiiitinationale, pesait en uiôine leinps, p:;r^es préieniions à une t< uronnc de plus à iUu drid, sur nos alli;u;c:s libérales et sur lu paix. La République n'a po;:)l d'ambition. La Répiiblicim; n'a point cl;', népotisme. Elle n'hcrilo pas des prétenlion.î dune fa-
mille. Q te l'Espagne se régisse elle-même j que l'Espagne soit indépendante et libre. La France, pour la solidité de celle alliance naturelle, compte plus sur la conformité de principes que sur les successions de la maison de Bourbon !
• Tel est, monsieur, l'espril des conseils delà République. Tel sera invariablement le caractère de la poliiique franche, forte et modérée que vous aurez à représenter.
■■ La République a prononcé eu naissant, et au milieu de la chaleur d'une lutte non provoquée par le peuple, trois mots qui ont révélé son àme el qid appelleront sur son berceau hs, béiiédi<iioni de Dieu et d( s hommes : Liberté, Egalité, Fraternité. Ellea donné, le lendemain, par l'aboliii ou de la peine de mort en matière politique, le véritable commentaire de ces trois mots au dedans; donnez-leur aussi leur véritable commentaire au dehors.
• Le sens de ces trois mois, appliqué à nos relations extérieures, est celui-ci : affranchissement de la France des chaînes qni pesaient sur son principe el sur sa dignité; récupération du rang qu'elle doit ocouperau niveau des grandes puissances européennes; enfin, déclaration d'alliance et d'amitié à tous les peujjles. Si la France a la conscience de sa part de mission libérale et civilisatrice dans le siècle, il n'y a pas un de ces mots qui signifie guerre. Si l'Europe esl prudente et juste, il n'y a pat un de ces mois qui ne signifie paix.
Recevez l'assurance, etc.
Signe' : Lamarti>e, 31embre du gonverncineiit prot>i- ■luire de la R''pulilfqiie, et ministre det affaires étrangères.
Les dons pa'.rloiiqu^s aflluenl de tintes paris. — C'c.-l M. IMinolnurié, avocat, qui offre en cas il- guerre mille écus pour l'équipeài eiil «oniiK'; d".:n cavalier; ce sont MM. Ale.\i'..-.ùr.' el l>;ri.iianJ qui acquitlenl à ravn-re h'uis routiiliu ioti.s annuelles; r'c- 1 il' î;h dOuonncl! qui a.lrcsse a M. Andrwuie son offrande pour les blessés de l'évricr.
Tous les Français viennent se ranger sous le banuièic de la Liberié.
M. de Larochejaqiiidei:i , qui, dès le premier jour, à îa chambri» même, esl entré dans le mouvement, a adrcsié la lelire snivanlu au gouveruvUicnl :
A Menteur* les memhre* du gouvernement provisoire de la République.
«. Messieurs,
• Un immense mouvemenl vienl de s'opérer.
• Un grand appel est faii à la nation tout cnlière.
« Nous devons y répondre unanimcnienl.
• Le spcciacle odniirable que présente la population de Paiis, les efforts de tous pour le niaiuiien de Tordre et de la liberté, nous donnent l'assurance que la nation s'élèvera, par l'arcoid de tous ses enranls, à la liauie-jr de ses plus beaux jours et de ses plus grandes gloires. Respect aux croyances religieuses, respect à la propriété, respect aux personnes !
• Ilonueurct bit n-étreaux travailleurs!
« Ordre et libeité pour tous !
• Cordialité entre tous et sans arrièrepensée !
« Le pays avant toull « C'est aujourd'hui le cri de ralliement de la France.
• Comptez sur moi.
• Recevez, etc.
• BE Larochejaquelein.
« 23 février. •
M. l'archevêque de Paris ordonne à lous les prêires de son diocèse des prières pour la France.
Dans sa séance d'hier, le gouvernement proviboire a fi\é la convocation des assemblées électorales au 9 avril et la réunion des représentants élus;au 20 du même mois.
Les principes généraux du décret sont les suivants : •
1° Que l'Assemblée nationale décréterait la constitution ;
2» Que l'élection aurait pour base la population ;
S" Que les représentants du peuple serait-nt au nombre de neuf cents ;
k° Que le suffrage serait direct et universel ï'aiis aucune coudiiion de cens ;
5° Que tous les Français, âgés de vingtel-un ans, seraient ékcieurs, et que luus les Fr:iuçais, ûgés de vingt-cinq ans, seraient eligibles;
0" Que le scrutin serait secret.
liou-.Maza a été arré.é à Brest.
Lt:s adhésions dis fonciiounaires arrivent en foule. Mais les miuisires opèrent
de nombreux changciDiUis dans les administrations civiles < i niiliiaires.
Le Moniteur algérien nous apporte les nouvelles du 29 fi vrier.
C'est une procIamattcnduducd'Aumale, d'apiès les dépêches télégraphiques, envoyées le 24 dans les départements, à une heure et demie et à dix heures du soir :
• Le roi a abdiqué.
« Madame la duchesse d'Orléans esi nommée régente. »
• Le gouverneur-général , connaissairt le patriotisme de tous, n'ajoute rien à ces nouvelles. Rien ne saurait changer nos devoirs, ni altérer notre dévouement envers la France.
• Alger, le 27 février.1843, à dix heures du soir.
• Signé : H. d'Orléans. • La dépêche de dix heures du soir, annonçant simplement la nomination da gouverncnicut provisoire, est suivie de cette seule phrase :
• Le gouverneur-géuéral ne peut que répéter ce qu'il disait hier : rien n'est changé à nos devoirs envers la France. La population et l'armée attendront dan» le plus grand calme les ordres de la mèrepatrie.
• Alger, 28 février 1848, à dix heures du soir.
« H. d'Obléans. • On alïîche dans Paris le décret suivant - « Le gouvernement provisoire de la Républiijue,
« Voulant remettre le plus tôt possible aux mains d un gouvernement définitif les pouvoirs qu'il exerce dans l'intérêt et par le commandement du peuple, • Décrète :
• Art. 1". Les assemblées électorale* de canton sont convoquées au 9 avril prochain, pour élire les représentants dn peuple à l'Assc mbiée nationale qui doit décréter la constitution.
• Art. 5. L'éleciion aura pour base la population.
• Art. 3. Le nombre total des représentants du peuple sera de neuf cents, y compris l'Algérie et les colonies françaises.
« An. 4. Ils seront répartis entre les déparlements dans la proportion iudiquéeau tableau ci-joint.
• Art. 5. Le suffrage sera direct et universel.
j « An. C. Sont électeurs lous les Fian-
çnîs âgés de vîngl-et-un nns, rësidant dans la coniniiitie depuis six luois, el non judiciairement privés ou suspendus de l'exercice des di'oiis civiques.
■ • Alt. 7 Sont éligililes lous les Français âgés de vingt-cinq ans, et non privés ou suspendus de l'exercice des droits civiques.
« An. 8. f.e scruiin sera secret.
« Ail. 9. Tous les élecieiirs voleront au clief-:ieu de leur canton, par scrutin de liste.
«Chaque bulletin contiendra autant de noms qu'il y auia de représentants à élire dans le departcnient.
. Le df-puui l( ment des siiffrages se fera au chef-lieu de canton, et le recensement au dépariemenl.
« Nul ne pourra être nomme représentant du peuple, s'il ne réniiil pas deux mille suffiages.
« An. 10. Chaque représentant du peuple n cevra une indenmiié de 25 fr. par jour, pendant la durée de la session.
« Art. 11. Une insiruttion du gouvernement provisoire réglera les détails de'xécuiii'U du préseul décret.
«Alt. 1:!. L'Assemblée nationale constiluanie s'ouvrira le 20 avril,
« Art. 13. Le présent décret sera immédiatement envoyé dans les départements, et publié et afiiché dans toutes les commum sde la République.
« Fait a Paris, en conseil de Gouvernement, le 5 mars IS^iS. »
■ Les renréson!ants seront au nombre de neuf cents ; c'est un pour quarante mille habiianis.
Sur la proposition de M. Armand Marrast, le gouvernement provisoire nomme une commission, présidée pai' M. Lherbelle, ancien député, pour la liqiiidaiion des biens de l'ex-liste civile el du domaine privé.
Les biens de M. le duc d'Aumale sont placés sous le séquestre. M Hippolyie Biesia est chargé du maintien de cet ordre.
Au moment de la lutte de février, on avait hésité sur les couleurs à adopter pour le drapeau national; Lamartine avait ramené toutes les pensées aux trois couleurs, dans lesipielles l'étranger devait retrouver le souvenir de nos triomphes et de ses défaites.
Le Gouvernement provisoire vient de rendre le décret suivant :
« Considérant que le drapeau de la France est le signe visible de l'unité nationale;
« Considérant, dès lors, que la forme du drapeau nationaldoit être fixée d'une manière invariable; « Arrête :
• An. 1". Le pavillon ainsi que le drapeau national sont rétablis tels qu'ils ont éié fixés par le décret de la Convention nationale du 27 pluviôse an II, sur les dessins du peintre David.
« Art. 2. En conséquence, les (rois couleurs nationales, disposées en trois bandes, égales, seront a l'a veniri-angées dans Tordre suivant : le bleu attaché a la hani|)e, le blanc au milieu, le rouge Uoiianl à l'exlrémiié.
«Tous les ministres sont chargés de l'exécution du préseul décret.
« Les membres du Gouvernement provisoiie. »
Une foule considérable, au milieu de laquelle on eniendaii gronder la menace»
stationnait ce malin et pendant tonte la journée dans la rue Lalîîite et les rues adjacentes.
L'on commentait l'avis suivant, aCQché à la porte de la maison de banque Gouii» el compagnie :
• La caisse générale du commerce et de l'industrie, leconnaîssani l'impossibilitéde réaliser en ce moment la ph.s grande parlie des valeurs el billets qui forment soa actif et qui assurent le reinbourseiiienl de ce qu'elle doit, se voit dans la nécessité de suspendre ses payements et de lipiider sts affaire-s. A partir d'aujourd'hui 6 mars, les directeurs de rétablissement vont convoquer iiiimédiatement une assemblée de leurs créanciers pour faire connaître la siiuaiion. •
Cependant l'agitation s'est calmée. — La maison Gouiu esi seu'enient en éiai de suspensiun de payement. — Possédant un capital de dix-sepi millions, elle a imm.obilisé trente-quatre millions de valeurs. Il en est résulté po'jrelle l'impossibilité de faire face aux demandes de remboursements.
Nous avons, dans le numéro précédent, montré le steamer VExpret» emportant vers l'Angleterre le dernier représentant de la monarchie en France.
Louis-Philippe est en Angleterre, et voici les détails de son arrivée :
« L'Ea^pî-eits élaif en vue de Nevv-Haven
ce matin (3 mars), à sept heures; mais il n'a pu eiilier dans le pori qu'a midi. Toutefois, le généra! Dumas et le général de Rumigny vinrem. à icrre de boimc heure dans dfsenibarcaiions. Le général Duuias se rendit tout droit à Londies, pour annoncer l'ariivée de Louis-Philippe. Qu;inl au général de Rumigny, il s'occupa de l'aire préparer des apparteuieiiis à l'hôtel du Poni. Le général avait annonré des hôtes illustres, sans diic leur qualité. Mais on sut bientôt de qui il s'agissait, et toutes soriesde piéparaiifs furent faits pour leur assurei- la réception la plus conl'oriable.
• C'est à midi environ, comme nous l'avons dit, que l'ex-roi et sa suite sont descendus à terre. Eu mettant le pied sur le rivage, il s'écria à haute voix : Dieu merci, tne vuici xtir le toi anglais! Pendant qu'il se rendait à l'hôiel préparé pour le recevoir, les habitants l'entouraient et le félicitaient de le voir arrivé sain it sauf. Louis- Phil.ppe leur distribuait cordialement des poignées demain. Il paraissait tiès-fatigUé, tout niouilh-, et sa barbe n'avait pas été faite d(-puis plusieurs jouis.
• Peu après sou arrivée, M. Catt lui fut présenté. M. Catt avait été reçu, il y a deux ans, aux Tuileries, sous les aus|)i(es de M. Païkain. Il offrit a l'ex-roi l'hospiialiié dans sa maison. Louis-Philippe n fusa, en le remerciant beaucoup. Il demanda où était M. Pjckam. — A Brighton, lui réjiondit-oii. — Je désire le voir.
• Un messager lut dépéché à M. Packam, qui ne larda pas à aiiiver en compagnie d'un nommé White, qui a éié, auiicfois, attaché à la maison de Louis-Philippe.
« Le bruit du débarquement qui venait d'avoir lieu se répandit promptement. Il était parvenu à Brighton à une heure de l'apréj-uddi. Aussitôt, un Iraiii spéival lut expédié sous la coudiiile du capiiaine lloiliau), un des, directeurs du chemin de fer de Brighton à Londres. Noiie correspondant eui l'honneur d'étie admis dans ce train, qui airiva à New-IIaveii sur les ipialre In mes. Le caiiit;Éine lloiham arrêta innnediatement avec Louis- Pliilippe les arrangements nécessaires pour le départ.
« ^'olre correspondant, apprenant que M. l'at'kani, qu'il connaissait, était dans Hiôlel, le lit appeler, et il fui par lui introduit près de lex-roi.
• Luuis-Piiilippe éiait occupé à lire un journal anglais. 11 se leva iminédiatcmenl,
et dit : « Je vous remercie, Messieurs, « ainsi que toutes les personnes que j'ai
• déjà rencontrées en Angleterre, pour les
• félieilations et l'hospitalité doni j'ai été « l'objet. • A ce moment, Louis-Philippe avait qiiitié sou déguisement. Il était eniièrement vêtu de noir. Il semblait avoir repris ses foices, et les traces d'inquiéiude qu'on avait, un peu auparavani, remarijnées sur son visage, avaient disparu.
L'ex-reine éiaii dans la même chambre, occupée à écrire, et paraissait abîmée dans ses pensées. A peine s'apeiçut-elle de la présence des deux étrangers.
« Plusieurs autres personnes furent introduites dans la journée. Lnuis-Philippe leur a paru avoir repris sa sérénité, il leur a parlé avec une grande liberté d'esprit, quelquefois eu plaisantant.
• M. Packain ofliii d'accompagner l'exroi et l'ex-reine à Brighion. • Non, mon- « sieur Pa» kain, lui l'util répondu. Je vous « suis fort obligé; mais les braves gens de ■ cei hôti 1 m'ont si bien accueilli ei traité, « que je désiie m'y arrêter. D'ailieurs,
• j'atiends la réponse du messager que j'ai « envoyé à Londres. •
• Au moinent où M. Païkam allait se reiirer, l'exroi lui remit tout l'argent qu'il avait, en le priant de le changer contre de l'or anglais, et de lui acheter des vêlements, attendu, dit-il en souriant, que je suis fort à court. •
Tonte la lamille royale a été conduite à la résidence princicre de Ciareinont, propriété particulière ^n roi Léopold.
La duchesse d Ui léans et ses deux enfants n'ont pas encore rejoint Louis-Philippe.
/cTnvNGER.
En Espagne, on connaissait depuis le 26 l'in^iallaiion du gou\ernfmeut provisoire à lllôiel de ville, et la proclama'.ioii de la ll('puljlique. Le bruit court à Madrid que AIÀI. de Ni;mouis et de Montpensier ont pris p;irl au combat dans les rues, et que le premier a été bles>é.
h la niutvtlic des événements de Paris, le ministère espagnol a l'.iit pariii' eu poHe le duc de, Ahiiinala, chaigii de raiiienerà Madrid la duchesse de Montpensier, qu'on supposait arrivée à Rayonne. Le duc de Ahuinada avait l'ordre, daas le eas où il ne trouverait pas l'inlanle dans celle ville, (l'arriver jusqu'à elle et de réelainer eu sa' faveur la |)rotectioii dn gouvernement français.
A la li^copiion de la nouvelle téli'graphiqiic, les ininisln's se sotil réunis en conseil pnnr s'tiilcndre sur la coiiduiie qu'il eoiiv<n:iii de suivre dans la siiiiaiinn difllftlt' OH lespi:iç;iil inopinëuient la r?vo liuioii de P lis. QiieliiU'S-uiis, dit It; C/amor piiI)/ico,f'<n\ci\i d'avis qu'on fil des coll<•es^ions a r(i|iinioii libérale; d'aulres, au CKiilntire, se soin pionoiicés pour les mesures de violi née el de ici reur.
Allemagne. — Un éeriide Cobleniz, le 2 mars :
« La duchesse d'Oi léans vient d'arriver dans :ioiie ville avec ses deux fils, le eoniie de Paris el le duc de Cliariies. Elle a été accompagnée par le marquis de Moiiltsquiiiu et M (leMotnay. Oe Paiis jusii'i'à Aix la-Chapel (', la dui liesse a voyagé dans une voiiure publique; de là, elle a pris le chemin de fir jusiju'a Cologne, el, après avoir passé la nuit à Deuiz, elle est arrivée ici dans le p us gi an.l iiicugniio.
» La levolutidii est accomplie dans le graiid-duché de Bade. Le graud-duc a acci'idé ce cpie le peuple avait demandé par l'or<;aiie d«; ses députés.
La D et"' gt'riiiaiiiipie accorde à chaque ëtat de la Coiilédération la faculté d'abolir la censure.
Le graiid-Juc de Bade el le roi de Wurtemberg oui prévenu la décision de la Diéie.
Voici l'ordonnance du roi Guillaume:
« Alt : l""^. La censure établie en octobre 1829 est abolie.
« Art. 2. Toutes les dispositions de la | loi sur !a Ibeilé de la presse, du 30 janvier 1517, soni remises en vigueur.
« An. o. L sera présenié aux Eiats une loi sur riniiMdiiciioii provisoire dune procédure joiiiiiiaire publique el orale en matière de presse'. N.s ministres de la justice, des aflaiies éliangéres et de l'iiiiérieur, soiii cliarg's de ve lier à l'exécution de la préseiil'' oiduniiai.ee.
« Donne àSiuU^aidt, le 1" mars.
• Signé: Guillaume. »
A Wiesbaden, les habiianis ont rédigé an iioiii dts ciioy' ns de Nassau, les demandes suivanu's :
Arniiiiieni général du peuple, — Liberté entière de la presse.— Convocation iniméiiate d'un pailenienl allemand.— Serinent des troupes a la coiisiiiiiiion.— Droit de libre réuni. i». — Proceilure publicpie et orale avecle jury. — Suppression de toutes
les restrictions apportées à la liberté religieuse, garaniie par la consliiutiou.
Eu Suisse, lies troubles oni éclaté à Neufl'Initel.— La Republique a été proclamée 1 la ChJux-de-Fi>nds et au Locle.
En Prusse, il est ijuesticui de la convocation immédiate de la Diète.
TJne correspondance particulière renferme les détails suivants sur I armement de la place de Surrelouis par la Prusse :
« Sanejiiuis est en état de siège. Les arbres plantés aux abords de la ville vonl être rasés; on a commencé déjà à les abattre. On a'ien'J aujourd'hui 150 artilleurs. Les canons ^out sur les renipaiis; les portes sont (ermées à six ht-ures du soir.
• Ou a cantonné des Iroupes dans tous les environs de Sarielouis; 50 hussards sont à Foiir-à- Chaux, pnit hameau placé à l'exirénie frontière, sur la route de Metz à S.irrelouisk
• On rappelle la réserve de l'auBée passée et celle de C(!lte année.
■ On lait des patrouilles prussiennes, toutes les nuits, jus{)u'à l'exirénie II oiilière.
• Les employés de la douane prussienne sont chagés di; rechercher toutes les nouvelles de notre grande révolution, et d'en rendre compte à qui de droil. •
8 HARS.
La question des finances est la grande préoccu()auon du moment. Le Gouveiiienieiit provisoire vient d'ac<!ompiir une œuvre uli'e, en décrétant la création de coiiiptiiiis d'escompte dans les villes indiisirielles et commerciales.
Li République n'imite pas le gouvernement de 1830. A ci lie iiaie, ou a prêté trente millions an commerce; aujourd'hui l'Élit, les villes formeul une association de capitaux et de crédit.
Voii i la teneur de ce décret, qui offre aux caj)iialisti s les avantages d'une bonne affuire et d'une bonne action :
« Le Goiivcr leineiil provisoire,
• Vu le déci et en date du U mars , spécifiinl qu'il sera pourvu dans le plus bref dél'ii aux interéis du couimerce el de l'iadu.-tiie;
• Décrète :
• Art. 1". Dans tontes les villes industrielles el coninurciales, il sera créé un coujptoir naiional d'escompte, destiné à répandre le crédit et à rétendre à toutes les branches de la production.
• Art. 2. Os comptoirs auront nn capital don! le chiffre variera suivant le besoin des loculiics.
• Art. 3. Ce capital sera formé dans les proponions suivantes:
• l°Un tiers en argent, par les associés
souscriiiteurs;
• 2°Un tiersen obligations, par les vi'Ies;
• 3"Uuiiers(nbon'*fiiiiré.>')r, parlEiai.
• Le niinislie des fiiiatM es cl le mainde Piris sont charges de l'exéculion de cet airélé.
• Art, II. Les 'propositions sur la création de ces conipioiis siroiii adressées au ministre des linames, qui, nprès avoir verifii! les versements faits par l'industrie privée, assurera la part de contribution des villes et du trésor.
• Fait à Paris, en conseil du gouvcmenient, le 7 mars 1848. •
" Li- Giiuveiiieiiieiil provisoire,
• Vu le décret en date de ce jour,
• Arrête :
• 1" Il est créé à Paris un comptoir national d'escompte, destiné à donner des moyens de crédit au cumnicrce et à l'industrie ;
• 2° Ce comptoir est formé au capital d« 30 iiiillions;
• 3"L'î commerce de Paris a souscrit pour le tiers de cette somme.
° La ville de Paris promet le second tiers en ubliL;aiions;
• L'Etat contribuera pour le dernier tiers en bons sur le trésor.
• U" Les sMiuls de ce comptoir seront publiés, et il entrera en fonctions immédiatcm<-nt. •
Des ctainics s'étaient manifeslées sur les tonds dt'posf'S par les citoyens dans les caisses d'épargne.
La lovauié n:ilionale a placé les caisses de dépf'it sous sa gaianiie. Conserver la propriété des travailleurs, propriété acquise à la sueur de leurs fronts, ne sulTit pas, dit le décret du 8 mars; il faut lui donner une plus grande valeur. Aussi a-l- 6n pris l'arrêté suivant :
• /Irticle unique., L'inléiêl de l'argent versé par les ciloyi-ns dans les caisses d'épargne et fixé à cinq pour cent, à partir du 10 mars procliain. •
M. Goudchanx quitte le ministère des finances, M. Garni 'r Pages le rempiace. M. le minisire de l'intérieur vienl d en-
voyer la circulaire suivante h tous les commissaires des déparicments :
Circulaire du miniatre de TiutPrienrauje eoinmiisaires des deifarleineiits.
. Ciloyen commissaire, la République q'ie nous avons inaugurée n'est pas le résultat forlnil duu mouvement passionné; ellen'.si p;istlavaiiiage le friiiid'unesainie et légitime « olèie. .Sortie louli- frémissauie du combat inégd engagé entre tout un peuple et une pnig ée d'insensés, elle s'était constituée lent, ment par les progrès de la raison populaire. A mesure que la f.i(;ti;>n placée a la lèie du pouvoir devenait |)Ius vioU'iiie ei plus oppressive, la nation se f lUtiail dans lt= smiimft.ni de son droilel dans la résolution d'en proclamer, a la pieinièic gijiidc occasion, l'irrésistible sonviTaiuelé.
• Voila pourquoi ii ne s'evl manifesté ni hésilallou ni lisseiiiimi-ni. La France entière n'a tu qu'une seule voix, parce qu'elle n'avait qu'une seul.; à ne Tons, nous nous sentions Lumiliés, abaissés aux yeux de l'Europe par une injuîiri liie avilie et < onire-i('volnlioiinain!; tons nous avons fièrement leli-ve la tète, le jour où, loubre sous la répiobaliim du mépris, <'eiie nionareliie a laii place à un gouverneinenl républicain.
« Celte union de tons dans une même pen>ée est le ga;e l(! plus cet lain de 'a durcit; de la République. Elle doii aussi èire la source de la niol<ration après la victoire. VoUe piemii r soin aura donc été de faiie comprendieqiie la Républi-pie est exempte de toute idée de vengeance et de réaction. . Toutefois , que cette générosité ne dëgéiiè! c pas en faiblesse. F.n vous absienaul de toutes reiheri hes contre les opinions el les actes politlipies antérieurs , prenez comme règle que les fonct-oiis politiques, à quelque degré de la hiérarchie que ce soit, ne peuvent être confiées qu'a de» ré|iubli<ains éprouvés. Le pouvoir mepris:ible que le souffle populaire a fait disparaîire avait inlei:ié de sa corrnt'tion tous les rouages de radminisraliou. Ceux qui ont obéi à ses in .iructious ne peuvent servir le (icuple. Au inonienl solennel oi^i, recouvianl la plénitude tle sa puissance, il va descendre dans ses comices pour y désigner ses élus, il faui que ses magistrats soient piofondéiiieul pénclrcs de son esprit,
et dévoués de cœur h sa cause. Le salut de la pallie esl à ce prix.
• Si nous marchons avec fermeté dans la voie de la rovoliiiion, aucune limiie ne peut être a^sisnt'e à sa grandeur cl à sa prospériié. Si nous nous attiédissons, tout esl à craindre. A la tête de chaque ai rondissemeni, de chaque municipalité, p!ac(z des hommes sympaihitpies ei résolus. Ne leur niénagiz pas les insirticiions, animez leur zèle. Par les élections qui vont s'accomplir, ils liennenl dans leurs mains les destinées de la France ; qu'ils nous donnent une assemblée nationale capable de comprendre et d'achi'ver l'œuvre du peuple.
En un mot, tous les hommes de la veille, et pa* du lendemain.
« Moins de rigueur à l'égard des fonclionnaires dont le rôle esl purement adminisiiaiif. Vous devez maintenir ceux qui, étrangers à toute action politique, ont conquis leur position par des services utiles.
• Cherch.ini ainsi à demeuicr ferme et juste vis-à-vis des agetils placés sous vos ordres, vous en exigerez un concours aciil et dévoué. Ce concours doit tendre à rassurer les esprits lijnides, à calmer les impatients. Les uns s'épouvantent de vains fantômes, les autres voudraient précipiter les événements au gré de leurs ardentes espérances.
« Vous direz aux premiers que la société actuelle est à l'abri des commotions terribles qui ont agité l'existence de nos pères. Aux antres, vnus direz qu'on n'administre pas comme on se bat. Le sol est déblayé, le mom'îiit est venu de réédifier. Or, qui, pour racromplissemenl de cette grande œuvre, n'est pas disposé à s'élever au-dessus de tous les misérables calculs de l'égoï.sme? La France esl prête a donner au nionde le beau speciacle d'une nation assez forte pour faire appel à toutes les libertés, assez sage pour eu user pacifiquement.
Dans ce vaste mouvement des esprits si énergiqnement entraînés vers l'application des principes de frateiiiiié et d'union, où est le danger pour qui que ce soit? où reuconire-i-on le prétexte d'une crainte?
« Ceux qui se montieni inquiets pour la propiiéiéel la famille sont peu sincères ou fort ignorants. Dépouillée de son caraelèi e de perbonnalité égoïste, garantie et limitée par l'intérêt et le ili oit de tous, la propriété devient le fruit exclusif du travail. Qui ose-
rait dès lors coniesier son inviolabilité ? Do même, régénéiée par une ériucaiion commune à tous les jeunes citoyens, chaque famille est un foyer ardent d'où s'échappent autant lîe rayons de patriotisme. Sa destinée est liée à celle de la société, dont elle est à la fois l'image et le modèle.
« Quant à nous, salués par l'aci lamation populaire pour préparer l'élablibseinent df'finitifde la démitcratie, nous avons hàle, plus que tous, de déposer entre les mains de la nation souveraine l'^iuioriié que l'insiM'rection et le salut public nous ont conférée. Mais, pour remplir dignement cette noble tâche, nous avons essentiellement besoin de confiance et de calme. Tous nos eiïoiis tendront. à ce qu'il n'y ait pas une heure perdue, et qu'au plus tôt, sortis cette fois sans lieiion du sein du peuple tout eiiiier, les représentants du pays se réunissent pour révéler sa volonté et régler les destinées de l'avenir.
« A celte assemblée est réservée la grande œuvre. La nôtre sera complète si, pendant la transition nécessaire, nous donnons à notre patrie ce qu'elle attend de nous, l'ordre, la sécurité, la confiance au Gouvernement républicain. Pénétré de cette vérité, vous ferez exécuter les lois existantes, en ce qu'elles n'ont rien de contraire an régime nouveau. Les pouvoirs qui vous sont conférés ne vous mettent audessus de leur action qu'en ce qui louche l'organisation politique, dont vous devez être les instnmienis actifs et dévoués.
N'oubliez pas non plus que vous agissez d'urgence et provisoirement, et que je dois avoir inimédiatemeni connaissance des mesures prises par vous, C'<ïsi à cette condition seidement que nous pourrons, les nus et les attires, mainienirla paix publique, et conduire la France sans secousses nouvelles jusqu'à la réunion de ses mandataires.
• Aulonr de vous s'élèveront des réclamations nombreuses el de toute nature; recueillez-les avec soiu. Il e>\ temps que le peuple fasse librement entendre sa voix; le goiivernemenl ne peut demeurer indifférent à aucun vœu. Si quelquefois l'expression en est ardente, ne vous en effrayez pas. Il serait dangereux d'exciter les passions même légitimes; il le serait plus encore de s'alarmer de quelques exagérations inévitables el de qnelq les doctrines erronnées. C'est la compression qui altère
et corrompt I;i pensée publique; la liberté l'épure et l'iigrandii.
« C>'pRndaiii, si les hardiesses de l'imagination, si les II niPrilês du langage, au lieu de s'appliquer aux idées générales, a la marche du gouveriienieiii, frai paient les personnes, vi tre devoir serait de; requérir rinierventioii des magistrats pour faire cesser un pareil abus. Du reste, je le crois peu à redouier; l'élan qui cnii'aîne le pays tout eniier élève les ûine^^ au-dessus des querelles niiséiables, si frcqueutes sous le règne qui vient de finir.
« Vous avi z dû vous entourer à votre arrivée des pali ioies les plus influenis; leurs conseils auront toujours un grand poids près de vous; mais n'oubliez pas que le meilleur moyen de les conquérir, et avec eux lotite la poi)ulaiio!i, c'est d'impiiuierà tous les services de l'aduiinistralion une infatigable activité. Nous sommes les serviteurs du peuple, et, par notre application et uoti e /ele, nous lui prouv( rons que nous sommes digues de sa confiance. Donnezdonc partout l'exeuiplc de la vigilance et du travail ; que par vos soins aucun inléièt ne souiïi e de la pe turbaiion momentanée occasionnée par la-cliuied'un pouvoir détesté, et vous aurez utilement rempli voire mandat.
« Je n'ai pas besoin de vous dire que votre attention doil si- porter d'une manière spéciale sur l'organisation de la garde nationale. Composéi- de tous les citoyens, comme elle va lèire, elle est la force et la gloire du pays, la garaniie de nos liberiés. Envoyezmoi dt s états exacts sur la composition de chacune des légions cantonnalcs de voire dépaitement. Faites élire les chefs; entretenez avec çux des rapports nombreux, et communi(|uez bien l'espiit qui vous anime.
« Aiiaciiez-vous enfin à r<'sumei' avec précision ei clarté tout ce qui louche au son des travailleurs de votre dépariemeni. C'est par eux et pour eux (pte s'est fondée la République, dont la mission est de faire cessci' leurs souffrances c t de consacrer leursdroits.Sides nécessités urgemcs vous paraissent commander des mesures extraordinaires, référez- m'en sur-le-champ.
Mais ici encore, appliquez-vous à ménager les Iransilions. N'iiniuiéiez pas des intérêts respectables dont le irouble pourrait nuire a ceux même que vousvou Iriez protéger. Sur quelques points du territoire, ' des actes de condamnable violence ont été '
commis. Éclairez ceux qu'uo passager entraînt'menl égaier.iit.
« En brisant les iiiachities, les ouvriers comsiromeitent leur cause et provoquent le malaise et la ruine. Fncore un peu de temps, et ces merveilles du g(;nie humain, qui n'ont pas nu-rilé la nimilation, fécondées par les capitaux et le travail, enrichiront tous ceux qui les maudissi-ni aujourd'hui. "Unis par les liens de l'assuciaiioD, les ouvi iers et les maîtres ne formeront plus qu'une famille dont les intérêts seront identiques. Riprenant le rang et l'importance qui luionteté ravis, l'agriculiuie fera jaillir du sol les richesses que rin(Uirie des gouvernements antérieurs y laissait enfouies, et jettera ainsi dans la circulation des éléments incounus qui régéuéreroui l'industrie.
• Voilà revenir qui nous est réservé, si nous sommés fraueheinent révolutionnaiies, si nos pensées, nos délibériiions, nos actes, sont conformes a la loi de fraternité qui doil être la règle des sociétés futures. Heureux d'en [>i é|)arer l'avéneuient, il nous appai'tieui de rassurer les esprits, de raffermir le crédit, de reunuer les transactions, de réunir les matériaux ilu vaste éilifice que l'Assemblée nationale élèvera. Que tous les ( œurs généreux, que tous les esprits inielligents se mcltiuii a l'œuvre et nous viennent en ahie; c'est là un sujet de noble ambition !
« Donner au monde l'exemple du calme, api es une éclatante victoire, eu appeler à la puissance des idées et de la raison, accepter courageusement les rudes épreuves du préseiu, s'unir pour les traverser et les vaincre, c'est là vraiment ce qui caracté^ rise, ce qui doit immortaliser une grande nation ! Tel est le but de nos constants efforts. Pour que les miens aient quelque (iTicacité, j'ai besoin de votre concours, citoyen commi^saiie, et votre p^xiolisme me permet d'y compter sans réserve.
- Salut et fraternité.
« Le membre du gouvernement proviioire, minisire de l'intérieur,
« Ledru-Roli.in. • Au Luxembourg, ]\I Lotus Bl.mc tieo.
ses séances d'organisation de trav;iil "i reçoit les délégués des conducteurs <" Je rochers d'omnibus, auxquels donne gain de cause- Les mutations conlinuefttdanslesadmi-
nistraiions civiles et judiciaires, dans la diplomate et dans rarnicc.
Les nouvelles dfs déparlements sont bonnes ; parloul le régime républicain est adopté avec enihousiasme. Les dons patriotiques se nudtipliont.
• Les commissaires délégués pour prévenir la suite des dévastations coniioencées contre les chemins de fer, annoncent que leur mission a plciiuemeni réussi. Ils ont trouvé dans les troupes de ligne, dans les babiiants, le concours le plus t-fflcacc.
M. Dumoulin, ancien officier d'ordonnance de i'emperetir, nommé commandant du Louvre, a fait enlever de son piédestal (a statue élevée an duc d'Orléans par l'armée.
Cette mesure a Jiclé à M. Alexandre Dumas la lettre ci jointe, qui est iidressée à M. de Girardin, directeur du journal la Pte$se.
» Mon cher Girardin,
• Hier, je traversai ia cour du Louvre, et je vis avec étonnement que la statue du duc n'était plus sur son piédestal.
« Je demandai si c'était le peuple qui l'avait renversée. Or. me répondit cjne c'était le gouverneur du Louvre qui l'avait fait enlever.
« Pourquoi cela ? D'cju vient celte proscription <|ui fouille ks loirbeaux ?
• Quand M. le duc d Orléans vivait, tout ce qui lo:maii, en France, la partie avancée de la nation avait mis son espoir eu lui.
« El c'était justice: car, on le sait, M. le duc d'Orléans était t>n lulie continuelle avec le roi, et ce fut i-ne véritable disgià 'e que celle qui suivit ce mot prononcé pur lui en plein conseil :
" Site, j'aime mie.ix être tué sur les « bords du Rhin que dans un ruisseau de • la lue Saint-Denis. »
• Le peu|jle, ce pe.ip'e toujours juste et intelligcni, savait cela comme nous, et comme nous le comprenait Allez aux ïnileriis, et voyez les seiils appartements respectes par le peuple, ce sont ceux de M. le duc d'Orléans.
« Pourquoi donc avoir été plus sévère que ne l'a été le peuple envers ce pauvre prince, qui a le boidieur de ne plus appartenir qu'ù l'histoire?
• L'avenir, c'est le bloc de marbre que lesl gouvernements peuvent taillera leur
guise ; le passé, c'est la statue de bronze jetée au moule de l'éternité.
" Vo'is ne pouvez pas faire que ce qui a été ne soit plus.
« Vous ne pouvez pas faire que M. le duc d'Orléans n'ait pas, à la tète des colonnes françaises, enlevé le col de Mouzaïa.
• Vous ne pouvez pas faire qu'il n'ait pas, pendant dix ans, donné le tiers de sa liste civile aux pauvres.
« A'ous ne pouvez pas faire qu'il n'ait pas demandé la grâce des condamnés à mort, et qu'il n'ait pas obtenu, à force de prières, quel'|!ies-unes des grâces qu'il demandait. " Si l'on serre aujourd'hui la main de Barbes, à qui doit-on cette joie? Au duc d'Orléans !
«Interrogez les artis'.es qui ont suivi son convoi : faites venir les plus considérables d'entre eux, Ingres, Delacroix, Scheffer, Gudin, Barye, Newkeikti, Marochetii, Calamalia.
« Appelez les poètes et les historiens : Hugo, Thierry, Lamartine, de Vigny, Michelei, moi, — qui vous voudrez enfin ; — demandez-leur, demamlez-nous, si nous croyons qu'il est bon que cjite statue koit replacée où elle était?
« Et nous vous dirons : — Oui, car elle a été à la lois élevée au prince, au soldat, à l'artiste.
« A Tàme grande et éclairée qui est remontée au ciel, au cœur noble et bon (jui a été rendu à la terre.
« La République de 1848 est assez forte, croyez-moi, pour cousacirr cette sublime anomalie dun prince restant debout sur son piédestal, en face d'une royauié tombant du haut de son trône.
« 7 mars.
« Tout à vous, , • Alexandre Dumas. • Etranger. — L'.\ngleierre est toujours agitée ; à Glasg(,\v les désordres les plus graves ont écl aé. Les chartistes sont munis d'armes qu'ils ont prises dans les boutiques d'armuriers. Les insurgés ont brisé |. s rails du chemin de 1er de Paisley à .\irdrie.
On envoie d'Edimbourg de forts détachements de troupes de ligne.
Pendant que Louis- Philippe et Marie- Amélie, sous le nom du comte et de la comtesse de Neuilly quittent leur résidence de Claremoni, pour rendre visite à la reine
Victoria, dans Buckinfjhnm-Paiace, Londres a son émeute dans Trafalg:ir-S<iuaie.
La foule a brisé l'écliafaiidage qui entourait le monument de l'amiral Nelson, attaqué plusieurs maisons particulières. La police f l les troupes sont sur lo qui-vive et en armes.
Allemagne. — Le mouvementen faveur do l'emaiicipatio:! des peuples continue.
A Munich, le roi a renvoyé son minisire de l'intérieur, M. Berks, dont les bourgeois et les étudiants ont demairdé la destitution.
Dans l'adresse des Bavarois, on remarque ce passage : • P'iint de guerre avec la République française , aussi longt( mps qu'elle re».pectera nos frontières, sinon une guerre allemande tan» teeours de la RufMie. En ca» cToplion inévitable entre la France et la Ru»»ie, uptei' pour la France contre la Riitsie. •
Le duc de Nas-au , le Sénat de Francfort, le grand-duc de D;irnistadl et celui de B:ide, ont fait droit aux demandes des habitants.
La proclamation du roi de Wurtemberg n'a pas satisfait Je peuple, elle a été déchirée.
On écrit de Francfort, 4 mar» :
• Nous apprenons d'une source sûre que la haute- diète germanique, dans ses dernièies séances, s'est oeciipée des dispositions militaires qui sont nécttssaire» pour la défense d<'s frontières de la Confédération contre toute pttaque.
« Elle a arréli', entre autres mesures, de charger la Prusse et les Etais du seiitiëme et du huiiienie corps d'armée de la Confédération (la Bavière, le Wurtemberg, Bade et le grand-duché de Hesse), de pourvoir à la sûreté des frontières occidentales du territoiie de la Confédération, et de donner avis à la Diète de tout ce qui peut amener ce résultat ;
• De chargiT l'Autriche, la Prusse, la Bavière, le Wurtemberg et Baric, de tenir prèles les forteresses de Jlayence , de Luxembourg, de Landau. d'Ulin et de Rastadi, (|ui, d'nprès les obligations des Etats de la Confédération, pour le cas de guerre, se trnuvi nt sous la dépe'idJnce de chacun de ces Etats ;
« De ( harger la Prusse, la Bavière et Bade, en qualité d Etats limitrophes, de donner avis immédialement à la Diète de tout ce qui pourrait menacer du dehors le territoire de la Confédération ;
De charger en commun to«s les gouvernements réunis de la Confédération, de mettre immédiatement à la disposition de la caisse de la Confédération, les sommes stipulées pour les dépenses qui peuvent devenir nécessaires ; el ce, d'après les proportions fixées par les matricules de la Confédération. •
Italie. — On lit dans le Nouvelliste de Marseille :
• Le roi de Naples, méconnaissant de nouveau la voix de l'humanité, pariure encore une fois à ses solennelles promesses, a porté le fer et le feu dans la riche et populeuse cité de Messine.
• Messine a été bombardée, pendant douze heuies, par les troupes royales. Le Purlo-Franco, ou entrepôt, a été incendié et brûlé piesque entièiement. On évalue les perles à près de dix millions de francs, seulement à l'entrepôt, »
U s'est passé, à Palerme, un fait terrible, mais qui montre en môme temps la puissance et l'autorité du gouvernent provisoire sicilien : M. Santoro, un des membres de ce gouvernement, a fait tuer de sa propre atiiorité, une irenlaine des sbires les plus féroces et les plus détestés, qui étaient tombés entre les mains du gouvernement. Le comité, ayant appris ce fait, a ordonné Tarre^iation de ftL Saiitoro, l'a fait juger et fusiller au bout de deux heures. Cet acte énergique a donné une ttèsgrande force morale au comité qui, eu faisant exécuter un homme bien populaire pour son courage, a donné la mesure de ion énergie.
La police autrichienne a pris des précautions si minutieuses, qu'il ne pusse aucune correspondance delaLombardiepour la France.
On en est donc réduit à des conjectures sur la situation de Mi'an , où tout fait, d'ailleurs, présager des événements graves.
Espagne. — Les journaux de Madrid, du 2, sont lemplis par les détails des événements de Paris.
Une lettre, du 2 au 6, annonce que quelques groupes ont crié dans les rues : Fioe la République .' mais que deux ou trois détachements de cavalerie les ont facilement dispersés, et rétabli l'ordre, qui n'a plus été troublé.
Belgique. — On écrit de Bruxelles, 7 mars :
« De Blanc-Misseron à la frontière de
Hollande, do Verviers à Oslemip, on ne renconre que troupes en marche, entnini dans les convois ou en soriani : dans les places fdrtes, on roule l'arlillerie vers les embrasures des bastions ; daiss les m;iç[asins, on pr('pare des munitions de guérie; les officiers d'tîial-major courent et se croisent ; le minisir»" de la guerre a f lil un plan de défense de Bruxelles con're les ennemis de l'iMiéiieur et <'eux de l'extérieur: la police de la capitale redouWe de vigilance; on anêie d on renvoyé sans piiiéà la frontière l'étranger qui ne peui jusiiûir sa présence, ou se faire réclamer par un tiabiiani notable, qu'il ail ou n'ail pas de moyens d'existence; le service des fiontièns se fait par de nombreux délacheinenis de gendarmerie, porteurs des ordres les plus sévères : partout, enfin, on crainl le conlacl des propaf^andisies fiançais et des insiiiulions ic'iiublicaines.
Au milieu des travaux continuels auxquels le Gonvernenienl provisoire esi livré, il reçoit sans cesse de noiwelles marques de sympathie pour la liépubliqne.
Aujourd'hui, à trois heures, plus de six mille Allemands se soûl réunis place du Carrousel, le drapeau national de {'unité gerinatiique (^row^e, ov et noir) en tète, réuni au drapeau républicain français par une bandernlle poilanl l'inscripiion : Fra- U'v/tité. L'inipo-^anl cortège s'esl mis en mar( he vers l'Hôtel de ville, pour y présenler une adresse de félicilation au peuiile français.
La df'pulation a élé reçue par M. Crémietix. M. Georges Heiwegh a pris la parole, el a exprimé, en quelques paroles chaleur» uses, la sympathie des démocrates alleniands pour la nouvelle Ilépubliqiie française, et a donné lecture de l'adresse votée par plusieurs milliers d'Allimands. . Un déciel du Gouveiiiemenl fixe les élections de la garde nationale au 18 mars.
Les municipalités aideroni aux souscriplions laites pour l'habillenieni des gardes uaiionaux dont les ressources sonl insuffisantes.
Le Gouvernement provisoire vient de prononcer les révocations suivantes ;
MM. Rossi, à Rome; de Flahaul el de MaiescaU hi , à Vienne ; de Bourgoing, à Munich ; de la Fressange, à Bruxelles; de Broglic, de Noailles, Henri de Béarn , à Londres j de Château- Renard, à CarlMulie ;
de Béarn, en Hanovre; de Lavalelte, de Bassano, à Cassel; de Glin ksberg, deTalleyrnnd, à Madrid ; de Dalmaiie, ù Berlin; de Baranle, à Saint-Péiersbonrg; de Bacoiirl el d'André, à Turin ; d'F.yragues, h Dresde ; Polydore de Larochefoucauld, à Weymar; de Bois-le Comte, en Suisse; Hippolyle de Larochefoucauld, à Florence; lie Bouneville, à Munich; de Bourqueney, de Baranle, Edmond de Bouniueney, à Constantinople ; de Mornay, à Stockholm, n vient d'èire créé un conseil de défense de la République française.
Ce conseil est composé ainsi qu'il suit :
Président : M. Subervic, général de division, minisire de la guerre.
Membres : MM Lamoricière, général de divi-ion il'inf:inlerie ;
Bedeau, général de division d'infanterie ; Oiidinol, général de division de cavalerie; Bo leau, général de division d'artillerie; Vaillant, général de division du génie ; Denniée, iulendant militaire.
Secrétaire: M. Charras, chef de bataillon d'infanterie légère d'Afrique.
Le Comptoir d'escompte de Paris est constitué. Le Gnuvernem lit établit les bases de ses opérations et fixe sa durée.
Le véritable peuple de Paiis, le peuple qui combat pour le maintien de ses droits et de sa liberté, cl qui, ensuite, reprend se» travaux avec courage, vient de publier la lettre suivante que nous nous empressons d'accueillir el de donner à nus lecteurs : « A nos frères, « Nous avons tous conibailu pour la liberté; nous avons élé victorieux. H nous reste des devoirs à remplir : ceux du boa ordre cl des secours mutuels entre nous travailleurs.
« Tonte révolution a pour résultat inévitable un manque de travail jusqu'au Jour I ù la confiance remnt. A plus forte raisou doit-il en être ainsi dans l'immense changement politiijue que nos efforts ont déterminé. Uui^so^s-nous tous, pour venir en aide à ceux qui sont en soulTrance, el prélevons sur notre salaire journalier une portion destinée à être répartie entre nos fières sans travail. Nous montrerons ainsi à la France el an monde que nous sommes dignes de la liberté, el que la fr tlernilé est pour nous une vérité.
« N us ne doutons point, frères, que notre idée ne soit accueillie par vous, et nous vous proposons de charger, datis
chaque aielier, uu ouvrier de recueillir, chaque jour de paye, les prélcvemeiils volomaires souscril» par Ks ouvriers cl les employés quelconques. Ces valeurs scroiii adn ssees au gouveriienieul provisoire, qui voudra bien pourvoir à l'organisaiion rtigulière d'un bureau de receiie, cl faire ensuite du produit des coiisaiious la meilleure application possible, dans riniérèl des ouvriers sans iravail. JN'ous commençons dès aujourd'hui, d'apiès ces bases, à rassembler nos contributions. •
Sulvenl deux cents signatures d'ouvriers des afeliers de .MM. Pecceiir, Durand et Buchel, de la galvanisaiion. — Beslay frères. — Henri Lederc. — Desroland. — Woull-Farine. — E( k ei Durand. — Pi;it.
— MM. Bûchez et Recurt, adjoints du maire de Puris, accompagne de MM. Thierry, Diimuut, Voillemicr, Coiilombier, assistés d'un ouvrier brossier, M. Hardouin, ancien préveun politique, un des plus braves défenseurs de la patrie pendant les jouriiéfs des 23 et iU février, ont visité hier les blessés en traiie»ienl à l'Hôtel- Dieu ei à la Charité. Tous les blessés ont été successivement interrogés par les adjoints du niairiî de Paris. Leur élut est gé;néialement irès-saiisfaisnni. L'HôielDiiii en compte 70; la Charité, 138. Dans ce nombre, heureusement, on ne reiicotitre que très-peu de blessures graves Les adjoints du maire ont accordé d'urgence des secours à quel(|nes-uns des plus nécessiteux de ces braves gens, qui tous, il faut II dire, ont fait preuve rTun désiniéresseineni avi-dessîis de tout éh^ge.
Nous avons dit que rarchevèque de Paris avait oidouné des piieres publiques pour la France. — Tous les dio(•è^es ont imité i'exeeiiplc douné par l'église métropolitaine de la capitale.
Seulement, les évéques ont oublié d'envoyer aux 1 urés et aux desservants la formule républicaine.
Aussi, diuiaiiche dernier, dans une petite commune du canton de Condé, le vicaiie ofliciani fi le curé clianiaut au lutrin, arrivé au Domine saloum, l'j bon cuié entonna a plein»^ voix ce passsge de l'oflice, Riuditié ainsi qu'il suit :
Domine talcum fae. .. le gouvernement provisoire.
On faisait courir le bruit que les citoyens qui gardaient les Tuileries, depuis le jour de la conquête du château, refusaient de
quitter leur poste et d'y laisser pénétrer, même les délégués du gouvernement.
Instruits de ces nouvelles, les gardiens du palais ont adressé la lettre suivante aux journaux :
• Monsieur, • Des bruits malveillmls ont alarmé la population. Les citoyens, qui depuis douze jours ont maintenu l'ordre, conservé l'honneur naiional en défiindanl pied à pied le principe de la propriélé, vieniienl devant vous protester éneigiquement contre les calomnies répandues dans Paris contre eux. Nous comptons sur la loyauté des . membres de la commission, pour faire connaître aux citoyens tout ce que noire conduite a d'honorable, et les rasuier sur nos tiiteiitions, en leur rappelant qu'elle ne nous a jamais fait connaître la décision piise par elle pour nous faire i|uiiter un po^te que nous avions payé de noire sang.
• DocY, chef dti pavillon de Flore, rue Caiimariiii, 20 ; Maillé, lieutenant de grenadiers, 10° légion;
LoURDliREAUX, BeLLOC , Duvt-
vit;R, PoNÈTHK, S.-Amand, Commandant des Tuileries. •
JVous avons donné laleilrede M. Alexandre Dumas relative à la statue du duc d'Orli ans, enleviie de son piédestal par l'oidrc du col.oucl Dumoulin. Nous douuons aujourd'hui la lettre du comuiandaut provisoire du Louvre ;
• AU RÉDACTEUK.
• Je lis dans votre numéro du 8 de ce moi'5, une lettre de M. Alexau'lre Dumas, incriminanl la conduite à\\ gouverneur du Louvre, qui a fait enlever la statue du duc d'Orléans.
• Celte leilre, d'un ami du prince, honore son auteur, quand toutes les adhésions que nous lisons aujourd'hui nous moutrenl des républii;ains plus fervents que ceux qui ont jeté le trône par la fenêtre. Il ne m'appartient pas de vouloir coniredire tous les (loges qu'il adresse à la tnémoire du duc d'Urh'ans ; je me renfermerai dans les laits qui m'ont mis dans la nécessité de faire procéder à renlèvemenldece bronze, qui, sous le rapport de l'art, était môme tiéssecondaire.
• C'est après avoir conduit M. de Saint- Aniaiid au comniandeuienl des Tuileries, qu'à deux heures cl demie du matin j'a
cccupcî le Louvre en qualité de commandai» i supérieur.
• A une lu'ure de l'après-midi, au milieu de la foule immense staiionnant dans la cour du palais, un garde national s'écria :
« Ah! voilà le royal niauiiequin,à qui je • vais adresser ma carte de visite.» Et «ussiiôt il déihargea son fusil, doni la balle fui frapper la lêie de la staïue; quelques acclamations se firent entin Ire. Je craignis aussitôt de voir cette statue deveiiir une cible. Je donnai imméclialemenl des ordres pour faire entourer la statue des gardes naMonaux en Monse, pour enipêclicr que ce coup de fusil ne pût se répéter. Dans celle circonsiauce, je n'ai eu qu'a me louer de M. AdolfjK Dumas, homme de lettres, el du brav« chef de bataillon M. Morcno, qui m'ont secondé dans cette gra\e «inonsiance.
• Je fis immédiatement appeler M. de Caiileux, conservateur du Musée, et l'architecte, M. F.rnlriine, leur annonçant que 'étais décidé à faire eidever la staïue cette iiuit, pour éviter dans l'intérieur du Louvre une collision entre ceux qui voulaient démolir la statue et ceux qui auraient voulu essayer de la protéger.
• D'après mes in-^truclions, M. Dobay, maître charpentier du palais, fil apporter dans la cour nue grue el des madriers. Le Louvre fui interdit à la circulation à six heures du soir; il pleuvait beaucoup, ei, sur
'observation de M. Debay, que l'abondance de la pluie reiid;iii celle opération mpossible, je crus devoir lui répondre que ce mot, pour des Français, était rayé du dictionnaire. Je mis dune à sa disposition tous les hommes nécessaires, et qui, par une pluie ballante, se relayaient au besoin. « A cinq heures du matin, la statue, avec ses bas-reliefs, sans aucun accident, roiiail hors des portes du palais. Ce bronze a ëlé inimédiaierm ni et soigneusemenl recouvert d'une grande toile et déposé dans e chantier du Louvre, sous un hangar consiruit à i'insiant même pour le recevoir; et, à six heures, ce piédestal devenait un monume.it expiatoire à la mémoire des victimes de février, par l'inscripiiou que 7 ai fait apposer en ces ternies :
Aux citoyens de Parit morts pour la Patrie m La Re'puhlique reconnaissante.
23, 24 f écrier 1848
« M. Alexandre Dumas réclan«e dans sa lettre • qu'il est bon que cette statue soit « replacée où elle était. • C'est au gouvernement à aviser.
' Obligé de tout prendre précipitamment sous ma responsabilité, j'ai rempli mon devoir, celui d'éviter à tout prix de voir sous mes yeux éclaier une collision grave et dangereuse, et répandre du sang, dont le bronze ne vaut pas une gouttelette.
• Je suis, avec une profonde considération,
■ C. DUM0ULI>,
• Commandant du Louvre, et de l'Hôiel de ville en 1830. •
ÉTRANGER
Angleterre. — Di s troubles assez sérieux ont éclaté depuis quelques jours à Glasgow. Dans les journées des 5, 6 et 7 niar.s, des rassemblements d'oiivrii rs se Sont formés, el s'armani, en s'eniparant des aimes renfermées dans les niagasios d'armuiiers, ils ont parcouru la ville en criant: « IJu pain ou la levoluiion. • Plusieurs boutiques de biiulangerset de march:in(Js de comestibles ont eié pillées. Des troupes ont été appelées d'Edimbourg pour rétablir la irani|uilliie ; malheureuseineut, elles n'ont pu y réussir sans une déplorable collision.
Arrivés en lace d'une foule très-compacte qui se livrait à des démonstrations menaçantes, les magi-itrats donnèrent l'ordre de faire feu : un jeune homme a éié tué sur la place et cinq personnes ont été blessées, (tout deux mort' llement. L'; rassemblement s'est alors dissipé, el de nombreuses patrouilles de dragons, pircourant incessamment la ville , sont parvenues à ramener quelque calme. Mais on écrit que la fermentaiiou est toujours extrême parmi la population ouvrière. Les dernières nouvelles datées du 8 mars, dans la journée, annoui^eiit qu'on u'ctail pas sans inquiétude pour la nuit.
On attribue la cause de ces désordres au niéconienieraeni des classes ouvrières sur leur situation, et notaminenl sur la parcimonie avec laquelle, au moment le plus pénible de la saison, le comité de secours a distribué les bous de vivres ; mais ces manifestaiions ont eu un caiaclère assez grave pour qu'on doive eu rechercher l'origine dans des griefs plus généraux.
Au niomenl où ces troubles éclataient à
Glasgow, des désordres avaient éj^alemeni lieu d;iiis qiiel(|ues quartiers de Ltiiiires. Les deiiiièicsi nouvelles de Londres annonçaient ()ue ces rasseiHblemcnis éiaicnl dissipés; mais ce soir même on nous communique le passage suivant d'une lettre anivée à I in>iunt mêiiie de Londres : • Au mon.eni de fermer ma lettre, j'apprends qu'un mouvement plus grave que celui des dernieis jours vient d éclater dans la Cilé; un rassemblement très-iionibrcux se porte dans l«'s environs de Saint-Paul.
Le Sun du 7 apprécie dans les termes suivants le manifest'- de M. de Lamartine:
• Ce maiiifesti; est digne du génie qui plane sur la Képiiblicjue vic.idrieuse; il est dijrne de la circonsiance, de l'Europe, <ie la France, du rcpobiicanisme et de l'histoire! Il est un garant que l'esprit de la nouvelle constitution est la piix, et que l'ambiiiun ia plus direitemenl opposée à ses désirs est l'ambition de la baluille.
• M. Lamartine p.irle avec la voix d'un poète, la simplicité d'un historien, la dignité d'un h>>mme d'Eiai, lu netieté d'un administruieur, et, par dessus tout, uvcc l'exquise et couragiuse humanité d'un chrétien. On s<nt dans ce manilesie les vibrations de vc cœur qui est comme un instrument d'éloquence, et qu'uni (,'bran!é, jusque" dins sis profondeurs, bs grands événements qu'il vient d'évoquer cl d'accouipiir.
• Celle circulaire porte un caractère éminemment politique. Nous le répétoiis, ce manifeste étincelle des maximes de la liberté, mais leur éclat est adouci par les paisibles rayons de l'unité entre les nations ei de la fraieruile universelle. •
On écrit de Darmsiadi, le 5 mars, au J OH mai fi e Frntirfort :
» Darnistadt est yu comble de la joie.
• S. A. R. le grand-duc héréditaire vient d'être proclamé cci-régent.
• AI. le baron Henri de Gagern est minislre ci succède à M. du Thil, qui a demandé sa démission.
• Une proclamation, signée par le grandduc héréditaire et M. H. de Gagcrii, ministre de l'intérieur, déclare que loin ce qui est du ressort des gai anlies de la liberié poliiique et civile sera accordé au peuple, notamment 1,' liberté de la presse, l'armenieni général du peuple, le droit de tenir des assemblées politiques ei celui de péliliouner. •
A Munich, il y a eu des troubles graves. Le peuple, mécontent de la décision du roi relativenieiii à ta convocation de lu Chambre pour le 31 mai, a pris d'assaut l'arsenal, s'esi emparé des armes qui s'y trouvaient cl s'est dirigé vers le palais. Le prince hérédit^iire Charles est monté à cheval, a harangué le peuple en donnant sa parole d'honneur, 7 »<e /a Chambre sera convoquée pour le 16 mar». Cette promesse a calmé l'effervescence populaire.
L'agitation continue en Saxe ei ilans l'électoral de Hesse-Cassel. Les princes de ces deux pays semblent vouloir résister au torrent. Ce sera en vain. Les habitants de Leipzig se sont de nouveau réuni ; ils demaiidedt la retraite du ministère, la couvocation immédiaie de la Chambre.
A Ilanau et Marbourg , bs habitants sont résolus à rester sous les armes jusqu'à ce que l'électeur ail cédé au vœu formulé par eux.
A Hambourg aussi, le sénat résiste. La censure a reçu ordre de supprimer toute iibservaiion sur les événements de Paris. La ville est dans la plus grande inquiétude.
A Weyniar et Brunswick, le mouvement continue.
Pas de nouvelles du Hanovre. Mais voici l'acie le pies important : • Il s'est formé à Hiidi'Iberg une espèce de parlemeni national, composé de cinqnanle-un députés de plusieurs pays allemands. •
Le but de <!ettc assemblée est de se poser en médiatrice entre les trônes et les peuples, et de prendre des mesures, afin d'arriver à l'unile nnlionale de toute r Allemagne.
Vienne. — La nouvelle de la révoliitioa du 24 février et de la proclamation de la Republique française a produit une profonde sensation à Vienne. La c< vislernation était complète à la cour impériale, et on redoniaii vivement l'effi t qu'allait produire en Lombardie ce grand événement:
M. de Meiiernicli paraît gravement affecté de ce réveil énergique de l'esprit de lib rté, et de la chute du souverain qui s'était mis si servilemenl à la suite de la politique du cabiiiel de Vienne.
M. de Flahaui, ambassadeur de Louis- Philippe, à Vienne, s'est, dit-on, évanoui en appiTiiant la révolution du V^ février. Il est parti immédiatement pour l'Angleterre.
Le roi de Prusse entre à son lour dans
la Toie des concpssions. Aux lermes do lelties-paieiHes du 5 mars, la dièie se réunira à l'avenir tous les ans, tandis que jusqu'à pi éseni la convocation de ceiteassenr blée dépendait du bon plaisir du roi.
Miiyence , h mars. — Le prince de Prusse esl investi du roniniandenient supérieur dans la 'Prusse rhénane. — Tonies les mesures prises, d'ailleurs, sont purement défensives.
La municipalité de Wieshaden vient d'obtenir du duc la liberté de la presse, la garde civique, le jury, la réduction de l'armée active, l'aboliiion des dîmes, un parlement germanique, etc.
Les ( hambies de Nassau sont convoquées extraordinaireiiient.
Italie. — La (;onstiiuiion sarde a été promulguée dimanche dernier. Elle est modelée sur l'anf'ieune charie française, avec quelques différences en des points accessoires.
La souveraineié est exercée par le roi,'1e sénat et la chambre des députés. Les sénateurs sont ù la nomination du roi, qui choisit dans certaines catégories. Tous ceux qui ont rendu un grand service au pays peuvent être noniinés sénateurs. Le sénat se constitue en cour de justice pour juger les attentats.
Les députés ont les mêmes privilèges qu'en France, relalivemenl à leur personne.
Ton> les citoyens sont égaux devant la loi.
La liberté individuelle et l'inviolabilité du domicile sont garanties; le droit de propriété l'est également, sauf le cas d'expropriation forcée pour cause d'utilité publique.
La presse est complètement affranchie.
Rémlution à Moiiaro : Il e»t trop tard'.... Ce mol de l'exil vient d'être prononcé à Mf-nton contre le prince de Monaco, connue il a été prononcé à Paris contre le petit- fils de Lous-Phi'ij>pe; cette ville vient de se donner im gouvernement provisoire, et a proclamé la déchéance du prince. R<'specter la révolution de Menton, si crncllenien' exploitée depuis trente-deux ans, laisser au peuple de la principauté sa liiire action, c'est le devoir du gouvernement sarde. Il le comprendra.
Il appartenait à un Gouvernement républicain de bien préciser au pays sa situa-
tion financière, situation à laquelle se rattachent I» paix ei l'ordre.
M.Girnier-Pagès,en changeant sa position de maire de Paris conire bs fonctions occupées par M. Goudchaux, a couipiis ce que la France attendait de lui et vient de nous donner l'état des dettes et des ressources de la Hcpnblique.
Dans ce rapport remarquable, publié par le ministre provisoire de nos finances, la franchise la plus austère indique le mal, mais à côté l'on trouve l'exposé du remède.
La dette publique, au l" janvier 18/48, s'élevait a cinq miil irds cent soixaute-dixneuf millions six c( nt quaranle-quaiie mille sepis cents trente francs.
Le ministère de M. Gnizol a, dans l'espace de sept années, augmenté le chiffre de la dette de neuf cent douze millions trois cent vingt-neuf mille trois cent viugi-huit lianes, el, pendant les deux cent soixante dix-huit derniers jours de son existence, le gouvernement déchu a dépensé onze cent mille francs par j lur.
Les caisses d'épargne, cette providence de l'ouvrier laborieux et économe, ont reçu trois cent cinquante- cinq millions, et sur cette somme, soixante millions seulement étaient iuseriis au trésor, fc reste était imniobil se en fentes ou eu actions.
La Riipublique accepte ce legs de la monarchie.
, Ell(ï maintiendra l'amortissement , elle trouvera dans le patriotisme des citoyens, dans leur exactitude à payer leurs impôts, le service régulier des sonmies exigibles par les bons du trésor; elle assurera les remboursements d s caisses o'épargne au moyen des bons el de l'argent monnayé.
La suppression des sinécures, la restriction apportée dans le nombre des employés, en réiribiiani leur travail à sa juste valeur, la vente des diamants et de l'argenterie de la couronne, des'doinaines de l'ancienne liste civile, raméuagement des bois de l'État, la bonne gestion des finances, telles sont les ressouices du pays.
« La République sauve la France de la honlé d'une ban(|ueronte,» diiM.Garnier- Pagès, eu terminant son rappwt.
Pendant que le nouveau ministre des finances de la République démontre à toute la France combien le gouverneim ni déi hu a abusé de sou pouvoir poui' dilapider les revenus publics, le peuple, toujours généreux quand il obéit à sou premier niouvc-
ment, trouve un organe dans cliacua de ses enfants. Voici deux exemples de celte noblesse de seiuimenis ci de cet espiir de justice si admiral)les chez les véritables et gluri' ux conibaltunls de Février:
Un assez grand nombre d'ouvriers menuisiers réunis pour pailer de leurs affaires, c;Bisaient du million de la lisie civile que le gouvernemeut provisoire a promis aux travailleurs. C'éiail au moment où l'on annonçait que Louis-Philippe et les princes venaient d'ariiver à Londres dans un (léuûment complet. '■ Sapristi! c'est dur. dit l'un d'eux, savez-vous ce qu'on devrait faii'C? ce serait de suivre le conseil de Bérauger. Un million d'.siribué entre nous, ne ser:i que quelques francs à peine. Eli bien 1 qu'un l'envoyé à l'ex-ri)! ; l'aumône (lu pauvre honore le malheur. •
— Oii [.allait avec animation dans un groupe d'ouvriers, avant- hiei-, des discussions sur l'organisation du travail douf M. Louis Bl:inc porte le poids au Luxembourg. Quelques-uns disaient : ° Il faut que cela finisse, les maîtres ont eu leur tour, à nous à présent! • D'autres rcpeilaient : « C'est cela, il faut que nous vivions bien! — Pas si vite, les antres, répliqua un homme déguenillé; et arrêtant un élève de l'Lcole polyiechuique qui passait : Tu peux diie au gouvernement provisoire que nous avons enciTe trois mois de i.iisère au service de la République, pourvu qu'on s'occupe de nous! •
Le gouvernement provisoire publie aujourd'hui dans le Moniteur une instruction relative aux. élections générales. Ce document indique les moyensde confecliou des listes, la condition d'inscription pour l'cleclorat, la for le des listes, la publica lion et les riclaniaiions a faire, l'envoi des listes au maire du chef-lieu de canton.
Pour les opéi'aiious dans les assem.blées électorales, on aura égard à l'avis aux électeurs, à la coniposiliou île chaque buremi, à l'inscription et au dépùt des bulletins, à la durée et à la clôture du scrutin, au tlépouiltement des bulletins, puis viendra le recensemeni généial drs voies, la proclamation du résuliai déGnitif du scrutin.
Votes miliiaires :
Les soldais en acùvité de service et les doniesii(|ucs sont appelés à Voter. C'est un progrès, ou une réiroaction, sur le mode d'élection de 1789, qui excluait du vote, les domestiques, de peur de l'influence
arisiocraiique des maîires; les soldats, de peur de l'influence miliaire des chefs.
On peut voir aussi dans cme loi que l'éleciion directe est substituée à l'élection à deux degrés.
La nouveile loi donnera dix millions cinq cent mille volanis pour la France, la Corse et l'Algérie.
ÉTRANGER
Italie. — On lit dans le Nouvelliste de Marseille :
« Nous recevons à l'instant la nouvelle que le miiiisière Serra-Ca; riola venait de tomber à Naples sons le poids de son impopularité. Aucim détail ne nous parvient encore sur les événements de la Sicile, et surtout sur l'épouvantable bombardement de Messimi.
« A Florence, on mobilise une partie de la garde nationale. »
L'exaspér:ition augmente à chaque instant contre les Autrichiens. Des conliibulions extraordinaires ont été demandées auxcommunes pour subvenir aux liépenses de l'armée d'occu[)ati(tn , dont plusieurs corps, et surtout les Hongrois, ne craignent pas de donner des tiMUoignages de sympathie pour les habitants.
Le cri de : Five Pie IX ! vive t Italie] est répété partout, et des contrebandiers, aidés par la population, iutrodcdseni des armes qui sont vendues à vil prix sur certains points (le la côte. L'Italie n'est p;is la Gallicie, dit une lettre de Milan : elle sera l'Italie!
Les nouvelles de la province annoncent le mouvement révolutionnaire de la Valtelire, et plus particulièrement de la Vjlenmonica.
On manque de détails; mais, s'il faut en croire des correspondances particulières, le commissaire qui a adressé sur les événements de cette dernière localité un rappou au gouvernement central de Milan, terminait ainsi la dépêche : « Je suis forcé « de porter la cocarde tricolore, tandis que « je vous é<;ris. « Cette circonstance est de nature à ^,ire supposer le suci:ès de l'insurrection.
Le servjce de la garde nationale improvisée à Gènes se fait avec zèle et un grand ordre.
A Parme, le duc semble se disposer à quitter ses Etats, où l'influence autrichienne, qu'il a installée, devient par trop
ruineuse, pour ses sujets. TI est trop tard de s'en apercevoir aujourd'luii.
L'armée aulricliienne occupe fortement la ligue de Massa à Ferrare.
Celle disposition des troupes ne peut qu'cire favorable aux niouvemenis de l'armée piéniontaise daus la Haiite-Lombardie, ou les vœux des populations et le concours des masses l'appellent et lui sont assurés.
A Rome, on croit à une procliaine promulsaiion delà con.-iiiutiou, et là, comme en Toscane, rarniemeni et l'organisation de la garde nationale mobile sont poussés avec activité.
On écrit de Naples, 1" mars :
• Tbrabim-Paclia attendait Méhémet-Ali à Naples avant le 10 mars.
« La loi électorale a été oiricifllrmeni publiée. Le cens est fixé à 24 ducats pour les électeurs, à 240 pour les éligibles.
• Les chambres seront convoquées pour le 1" mai.
• La nomiiKition des membres de la chambre des pairs doit avoir lieu avant celle époque.
» Le prince de Salerne quitte le comjnand -nient de la g;irde nationale. »
Angleterre. — Les journaux anglais d'hier soir nous font connaître un incidt-nt qui a eu lieu dans la chambre des communes, an sujet des ouvriers anglais qui étaient employés sur les chemins de fer de Rouen et du Havre, et qui ont été forcés de se réfugier piécipiiamment en Angleterre.
C'est M. Stafford qui a interpellé le ministère sur ce fait. Il a demamlé .si le gouvernement avait l'intention d'user de représailles contre les Français qui pourraient être employés en Angleterre.
Sir G. Grey a d'abord repoussé toute idée de représailles. Quant au fait, il a dit qu'il en avait été informé ofliciellemeut par une dépêche du consul anglais au Hùvre. Tous les ouvriers expulsés, hommes et femmes, ont été dirigés sur Porismoulh par deux bateaux à vapeur.
Le paquebot qui vient d'arriver à Sou- Ihaniptou apporte d"i;filigeantes nouvelles des colonies anglaises.
Les planteurs, en apprenant que l'Angleterre relirait à leurs produits h; piiviiége du marché national , ont imposé à
leurs ouvriers une diminution de salaire de 25 centimes par jour; les iravailleuis ont inimédiatement d('ciaré grève.
Jusque-là, rien n'est à dire; chacun est dans son droit ; le maîiie refuse le salaire demandé, l'ouvrier refuse le travail dont le maître a besoin. Mais il y a un tiers en pareille occurence, c'est la faim, mauvaise conseillère s'il en fui. Elle est venue de toute sou autorité parler aux ouvriers, qui oni suivi ses méchants avis ; ils se sont mis à brûler, h incendier les maisons, les habitations.
On a mis à prix l'arresialiou des auteurs de l'incendie de trois propriétés. Le lendemain du jour de la publication de ce décret du gouvernement, les ouvriers ont brîilé une quatrième h:ibiiaiioiu
Le meeting annoncé a eu lieu hier à Manchester, à dix heures du malin. A celte heure-là, il n'y avait ei core qu'un millier de personnes. Mais bientôt un jeune Irlandais, du nom de Murphy,a proposé de se transporter inunédiateinent à Saini-George's-Fields, eu pleine campagn», « où, a-t-il dil, ni les tyran» no» mnîlreg, ni le» myrinidons do ta justice, ne pourront troubler notre dêmonislration. • La proposition ayant été acceptée, les assistants, après s'être formés eu colonne, ont pris la roule indiquée, brisant toutes les vitres des boutiiiues qu'ils ont rencontrées.
Leur nombre s'était considérabI»»ment accru quand ils sonl arrivés à Saiul-George's-Fields. Là, le jeune Irlandais a repris son discours, dans lequel il a exhorté tout le monde à imiter lacoiiduiie des patriotes écossais, et soutenu que tous les malheurs du pays devaient être impu es à l'aristocratie. Lest patriotes écossais, a-l il dit, ont tiobtemcnt revendique' leur titre d'/iommes libres, et il a fini en proposant de rentrer en ville pour y faire un appel à la sympathie de tous les iiavailleuis.
Les ( hoses en étaient là quand est partie de Manche^iter la dépêche éiectriiiue qui a transmis à Londres les dt'taiis qui pré- . cèdent.
j^llemagne: — Le mouvement révolutionnaire continue en Allemagne.
Presbourg. — A Presbourg, la Diète de Hongrie, à l'unanimité, s'est prononcée pour une adminislraiioa ministérielle séparée de l'Aulriche.
Lc5 Etals de Boliéuie, dans une adresse
signée par tonte la noblesse, malgré le burgrave Siadioii, demandent à être convoque» immédialevient.
L'agiiytion est grande à Prague, et il paiîiîi qu'elle est encore plus grande en Gallicie. La nouvelle se confirme qu'un régiment hongrois a refuse de se battre conire les Iiaiiens.
Les nouvelles de Vienne annoncent toutes le désespoir de la B'jurseei l'embarras du gouvernement. Le comte de Fiquelmoni a été nommé minisire de la guerre, et M. de VViateslau est appelé à commander le premier corps d'armie en Italie, renforcé de 30,000 hommes.
L'on parie de la démission de M. de Meiternich, mais celle nouvelle n'est point odicielle.
Muyrnce. — On écrit de Mayence, 5 mars, que des mesures militaires sont prises sur les frontières rhénanes, et que le prince de Prusse est investi du commandement supérieur. Notre corre>pondant nous assure qu'un ne doit voir dans ces dispositions que desimpies pn-cautiuns de défense. L'état actuel de l'Ail- magne et l'ailiiude générale des princes qui la gouverneul , aiitoi isent à croire qu'on n'essau'ra pas même de procéder, par voie d'aiiaqui! et de provoeaiiou, contre la République française.
A Wicsbadiii, S. A. le duc a ouvert l'assemblée des Eiais par le discours suivant :
• Ml ssieurs et i lurs membres desEtah,
• Je suis venu ouviir en personne ceite assemblée, pour vous prouver que je me conforme franclienieni et siriclement aux dispositions qui ont été annoncées hier au pays par ma proclamation.
• Vous n'avez à vous occuper maintenant que de la nouvelle loi électorale que je vous ai promise. Je vous iuvile à examiner celle importante question avec un soin tout pariii'uliir.
• Je dois, dans les difficiles conjonclures aclutlles, ponvcur compter plus que jamais, sur vos lumières et sur voire ûdélilé; j'y couipie.
" Vos séances seront publiques.
« .Me^sieuis f l chers meuibi es des Etats !
• J'espèi e qu'avec la grâce de Dieu, les nouvelles in>litnii()ns seront pour notre pays et pour tonte la pairie allemande une snree de béné'iiclious. •
Une proclamaiion ducale, en date du 5, porte à la connaissance du pays que le duc
a accorde les neuf demandes qui lui avaictrt été adressées par l'assemblée populaire, tenee à Wiesbaden, dans la journée du 3 uiar:».
Le roi de Saxe a fait une première concession. M. de Falkenstein, ministre de l'iuiérieur, adonné sa démis-ion. Ce n'est pasasïez. Les habitants de la Saxe demandent un changcmeni de système.
L'électeur de Cassel s'est retiré avec la troupe dans sou château fortifié. On craint des troubles graves, car le bruit se répand que l'électeur ne veut faire aucune concession.
A Brème, il y a eu également une émeute; à Hanovre , le magistrat a envoyé une adresse au roi dans laquelle il demande les libertés réclamées par d'autres Etais.
fValdshiit. — Ou écrit de Waldshut,
5 mars :
« Ou assure que les gouvernements du sid de l'Allemagne ne peuvent parvenir à réunir leurs troupes sous les dr:ip'aux; celles-ci craigueut qu'il ne; s'agisse de l'aire cause commune cou're la France avec les Autrichiens et les Russes.
Carluruhe. — On écrit de Carisruhe,
6 n;ars :
• Le grau'I-duc a reçu de la manière la plus rassurante lu di'pntalion de la deuxième Chambre. Il accorde sincèrement toutes les conccssio.:s d "mandées ; ou s'occupera tout d'abori de la création d'un parlement allemand. Ou veut une assemblée élue librcmeui parioui le peuple allemand, sans distinction d'états, et qui ait pour but la con-tituiion.
• La dieie, ne rèpK'senlant que des gouvernemenis, est iu.;uffisante. ■
Munich. — Le rtii de B ivière rient de céder au mouve.Tiint. Voici les termes d'une proc!auiaiiou'(iui atmoucc à la D:ivièie le coniniencemeni d'une ère nouvelle:
• Je me suis déterminé à réunir pi es de moi les étais de mon royaume. Ils sont cofivO(iués dans la capitale pour le 16 de ce mois.
• Les vceiix de mon peuple ont toujours trouvé un écho complet dans mou cœur.
Aux étais du royaume seront immédiaienienl présentés, entre, divers autres projets (le loi sur la responsabilité coiisliliiiionnelle des ministres, sur la liberté absolue de la presse, sur l'amélioraiion de l'cleclioii des étals, sur l'introduction de la publicité et
des débats oraux dans l'administiaiion de la justice avec le jiiry, sur les mesures indiquées dans le supplémeni IX delaconsliiuiion en faveur des employés de l'Éiai et de leurs orphelins ei veuves, l'extension de cette mesure aux autres fonctionnaires, sur l'aniélioralion de la condition des Israélites.
« De plus, j'ordonne immédiatement la prompte rédaction d'un code de police ; de niciiie, l'impose à mon aimée !e serment à la constiintion; sans dc'lai et d'aujourd'hui, je supprime la censure pour toutes les affaires iniérieurfts et extérieures.
• La Bavière reconnaîtra dans cette décision les nobles intentions des Witielsbach.
« Un fait important se prodtiU dans le développement de l'Etat. La situation de l'Allemagne est sérieuse. Ma vie entière est un témoignage de mes sentiments et de nies pensi'esen faveur de la cause allemande. Fortifier l'unité de l'Allemagne par des mesures efTicaces, assurer une nouvelle vigueur au centre de uos patries réunies, et noire nationalité p:ir une représentation de la nation allemande à Iti diète, enfin introduire une prompte révision de la constitution de la diète, conlurine aux justes espérances de l'Alleniagne : telle est ma pens('e la plus chère, tel sera le but de mes efforts.-
• Le roi de Bavière est fier d'être Allemand.
• Bavarois' votre confiance trouvera un retour; elle sera pleinement justifiée. Assemblez-vous autour du trône. Unis à votre souverain, représentés par vos organes Con^titutionnels, pesons ce qui est nécessaire à nous, à la pairie coniiiiune.
« Tout pour mon peuple, tout pour l'Allemagne.
• Munich, 6 mars 1848.
« Signé : Louis, roi de Bavière. •
Les paroles que le roi de Prusse à prononcées, dans la dernière séance des comités, sont une rép(Uiiion de l'article de la Gazette offîeiclle de Priisne, à savoir, que la Prusse ii'interviendra pas en France. Le roi a dit :
• Loin de songer à intervenir dans les affaires intéi ieures des peuples étrangers,je lais tout ce qui dé(ieiid de moi pour assurer, par la concorde et la parole énergique des grandes puissances, mais surtout
par l'affermissemrnt de la Confédération geiniauiqiie, une paix honorable qui est néccs>aire aux peuples de l'Ei rop ;, si l'on ne veii-t pas (pie la carrière du progrès moral et matériel, où ils sont si bien entiés, soit interrompue et peut-être même brisée pour des siècles. Si mon peuple donne aux races allemandes l'exeinple de l'amour et de la force, on aura fait un grand pas pour atteindre ce but si heureux de la conservation de la paix.
« Mais si Dieu, dans ses décrets impénétrables, en décidait auti ement, si les traités sur lesquels repose l'édifice politique de l'Europe étaient brisés, si un ennemi osait attaquer mon territoire ou celui de mes alliés de la Confédération germanique, alors, comme le commandent l'h luneur et le devoir, je préférerais les daUj^ers de la guerre à une paix honteuse; alor.s j'appellerais aux ariues mon peuple belliqueux; il se grouperait autour de moi com.ne il s'est groupé, il y*a trente-cinq ans, ;iutour des drapeaux de mou père, de glorieuse mémoire, qui était aussi le père de 'son peuole. Voilà ma confiance : rhércâsme de 1613, ISlù et 1815 ne manquera pas. ■>
Nous craignons que les concessions du roi ne viennent trop tard. El d'abord le roi a dit que la périodicité des comités aura force di; loi pour la dièie. Qu'est-ce à dire? la diète ne se réunira-t-eile que tous le* quatre ans? Ce serait une dérision. Plus que jamais, il est du devoir de tout patriote d'exiger de véritables réformes. C'est le seul moyen de prévenir des orages à l'intérieur et à l'extérieur.
II nous faut avant tout la liberté de la presse, le jury, etc., etc.
La Gazette de Cologne se prononce franchement pour la Fiance et sa révolution socrale.
Espagne. — Nous n'avons reçu aujourd'hui de Madrid (jue les journaux ministériels, le Faro et le Heraldo. Ceux de l'opposition, VEcode/Comcrcio, \eClamor puhlico, \' Espectador et le Sigfo uoiis manquent. Il n'est pas probable cependant qu'ils aient été tous saisis.
La discussion avait continué le 3 au congrès, sur le bill qui donne au ministère des pouvoirs extraordinaires. La séance a été remarquable pnrun Ion gdiscoui'sde M. Olezaga, qui a très-vivement et personuellenieut attaqué Louis Philippe, et déclaré que ; ce que l'Espûgne avait de mieux et de plus
press(5 à faire, c'était de reconnaître la République française.
Au f-énai, qui s'occupe d'un projet de loi q«i règle les ailribulions judiciaires, on a lu la leilre par laquelle M. de Lamariine a informé le rhargé daffaires d'Espagne à Paris rie riiisiallatioii du gouvernement provisoire, ei la réponse de M. d'Araau.
Un décret inséré dans la (iazeite de Madrid, appelle sous les drapeaux les 25,000 liotiiines que le gonvernenienl est autorisé à lever par la loi du 28 janvier dernier.
Le parti progressiste vient d'adresser à la reine une pétiiion pour la prier de refuser sa sanction à la loi qui investit le minislèie de poHVoir» extraordinaire» et in eon *titii tion n t h .
Le gouveriienient espagnol a décidé, à ce qu'il paraît, dans un conseil tenu le 3 de ce mois, qu'il ne reconnaîtrait la Républi(|ue française qtie lorsqu'elle aurait été sanctionnée par l'Assemblée nationale.
Hollande. — On écrit de La Haye, 8 tnars :
• Aux étals-généraux, les organes du gouvernenienloiit déclaré que la situation de l'Europe demandait certaines mesures d>^ prudence qui n'avaient aucun caractère offensif.
• Les miliciens de la levée de 1S45 et 18&6 sont rappelés sous les drapeaux.
Toutefois les esprits sont calmes, et la sagesse du nouveau gouveruemeui fraiiçais iuspiie confiance et sécurité. •
Pari». — Toute la France se préoccupe des élections générales. La conslitiiliou nouvelle appelle tous les < itoyens à exercer leurs droits civiques. Cependant, nial};ré l'attention portée sur celte convocation générale des Français pour élire leurs représentants, on tourne les regards vers i'Algi-rie.
Voici les nouvelles apportées aujourd'hui par 1(; dernier courtier.
Nous les empruntons aux feuilles odlcielles et à notre cornspoinjance particulière.
Alger, 5 mars. — «C'est par des dépêches télégiaphiiiues reproduites dans un supplément du Sémaphore que nous avons su les événements de Par is. Le 27, au soir, deux de cps dépêches nous apprirent la formation du ministère Barrot d'abord ,
puis l'abdication du roi et la régence de la duchesse d'Orléans. Rien ne nous expliquait le pourquoi cl le comment de ces événements. Cependant, un second supplément au Sémaphore, apporté par des voyageurs et daté de Marseille, à midi, contenait quelques détails sur les affa-ires du 22 ; mais peu de personnes en purent prendre communication.
« Le lendemain 28, une corvr-ite à vapeur, expédiée exprès de Toulon, nous Iransniii la dopêr.he télégraphique unnonçint la constitution du gouvernement provisoire. Cette dépêche fut, comme les autres, immédiatement affichée par ordre du gouverneur- général, qi;i y ajoutait seulement deux lignes très-convenables sur nos devoirs envers la France. Les événements, isolés des cireonsiauces qui les avaient fait traître, se succédaient ei frappaient coup sur coup les imaginations cond. minées à remplir les lacunes par des conjectures.
« Pour comble d'effet, la frégate partie, suivant l'usage, de Toulon, le 28, essuya un coup de vent et fut en relard de vingtqriaire heures. E-ifin, elle arriva apportant la nomination d'un nouveau gouvemeurgi'uéral et des nouvelles de Paris jusqu'au 26. Le lendemain, 3 mars, à dix heures du matin, le duc d'Aunrale, son frère le prince de Joinville et leurs enfanls, traversaient à pied, par la boue d sous la pluie, les rues d'Alger pou s'embarquer à bord rlu Solon. Les princes ont tenu une conduite tièsdigne et toute française pendant ces événements. La population d'Alger leur a répondu par des acclamations qui les ont escortés jusqu'en mer. Eux partis, tout le monde s'est retrouvé répubircain ; mais il faut des canons : nous n'en avons que tout juste ce qu'il faut pour saluer ravcnemeul de la République, et c'est au bruii de cette canonnade que je vous éci is. »
Dans le Moniteur alge'iieit du 5 mars, nous tionvons les pièces suivantes :
« Le gouverneur-général n'a reçu de Paris aucune communication officielle.
« L'oidre règne dans le midi de la France.
« Une dépêche télégraphique du gouvernement provisoire a prescrit de tenir l'escadre de 'Toulon prèle à prendre la mer.
« Union et calme doivent i ester la devise de tous les bons ciioyeirset de l'armée.
« Alger, 2 mars 18/rO.
« H. d'Orléans. »
« Ilabilanls de l'Algérie,
« FifJèle à mes dc^voirs de ciloyen cl de soldai, je suis resié à mon poste lani que j'ai pu tioire ma présence utile au service du pays.
« Celle siiuaiion n'existe plus. M. le général Cavaignac est iioiiimé gouvenieurgéuéral de l'Algérie. Jns(|u'à son arrivée à Alger, les fondions de gouverneur-général, par intérim , st ronl remplies par M. le géinTal Cliangarnicr.
« Soumis -s la volonié nationale, je m'cioigne; mais du f jud de l'exil, tons mes vœux seront pour votre prospr-riié ei pour la gioire de la France, que j'aurais voulu servir plus longtemps.
« Alger, 3 mars 1848.
« H. d'Orléans. »
« Au quartier-général, à Alger, le 3 mars 1S/|8.
« M. le général Cliangarnier remplira, par intérim, les fonctiohs d(ï gouverneurgénéral, jusqu'à l'arrivée à Alger de M. le gfnéral Civaignac, nommé gouverneurgénéral de l'Algérie.
« En me séparant d'une armée modèle <J'hotin('ur et de courage, dans les rangs de la(|uelle j'ai passé les plus beaux jours de. ma vie, je ne puis que lui souhaiter de non veaux succès. Une nouvelle carrière va peiil-éire s'ouvrir usa valeur, elle la remplira glorieusement, j'en ai la ferme «royance.
« Olfi iei's, souf-ofTiciers et soldais, j'avais espéré coinbatire encore avec vous pour la pairie!... Cet honneur m'est refusé; mais du fond de l'exil, nnu) cœur vous suivra partout où vous appellera la vcdonté naiionale ; il triomphera de vos succès ; tous ses vœux seront toujours pour la gloire et le bonheur de la France.
« H. d'Orléans. »
Au moment où M. le duc d'Aumale publiait cet ordre du jour, le générai Changarnier, nstiiilde son pouvoir intérimaire, faisait expédier, par la voie télégraphique, la lettre ci-jointe, qu'il faisait suivre le lendemain des deux proclamations que nous donnons ici :
Le lieulemmt-ge'itéral Chavgarnier au ministre de la guerre.
« Je prie le gouvernement républicain d'utiliser mon dévouement à la France.
« Je sollicite le commandement de la frontière la plus menacée. L'habitude de
manier les troupes, la cinfiance qu'elles m'accordent, ime expérience éclairée par des études séi'ieuses, l'amour passionné de la gloire, la volonvé cl l'habilnde de vaincre, me permeiirom sans doute de rem.ilir avec succès tous les devoirs qui pourront m'èlre imposés.
« Djus ce que j'ose dire de moi, ne cherchez pas l'expression d'une vanité puérile, mais l'expression du désir ardeni de dévouer loulps mes facultés au salut de la patrie.
« Changarnikr. »
« Au quartier-général, à Alger* k mars
« Trop peu de temps s'est écoulé hier entre ma prise -de possession du gouvernement par iniéi iiu et le dépari du courii(>r, pour que je puisse réunir M. M. les otticiers-généraux , commandants siip»»rieurs d'ai-mes spéciales et de services, afin de conférer avec eux au sujet de l'ailhesion à donner au nouveau giiuvcrncmeni qui vient d'êire institué en Franee.
« J'ai eu me i( ndre le fi lèle organe des sentinienis de l'armée, en exprimant (|ue, liée aux intérêts de la nation, insiruiiieiU de ses volotilés,elleélait pièteà sedévouiT, comme toujours, à la cause de l'in lépendaiice iiaiionale, et qu'elle atiendaii, pleine d'ardeur, lidele aux lois de la discioii'ie et de l'honiieui' miliiaire, les onlres du gouvernemeni provisoire.
« Le liemenanl-général, gouverneui-général par intérim,
« CH\^GARNIER n
« Citoyens d'Alger,
« Le gouveinemeni républicain de la France a nommé gouverneur-général de l'Algérie le général Cavaignac.
« Le général Cavaignac est déjà en Algérie. Il est attendu a Alger d'un momeut à l'antic.
« Il a reçu dircciement les instructions de la République. S iil, il a mission de les faire exécuter.
« Rtnnise va lui être faite de toute l'autorité.
« Félicitez-vous-en, bons citoyens; que cet accuniplissen)ent en .llgérie de la révolution lermini'e en France ait lieu sans que la paix pub ique puisse être troubli e.
« Tons les gouverneinents oui besoin d'ordre : c'i si ce qui les constitue, les honore, les affermit.
• Le pi emier soin du gouvernement pro-
visoire a éio de prescrire aux aiitoriiés exisiMMles le muinlieii de la iraii(|uillité puitlique.
• C'est en vertu de ces prescripiions mêmes du gouvernetnt ni républicain, et dans rinléiéi de tous, que, momcnianénu'ui iiivt'Sli di-s forulions de gouverneurgénéral, j'ai a veiller au bon ordre.
• C'est mon devoir, et je le remplirai jusqu'à l'arrivée prochaine du général Cavaipnac.
• Ali-er, le h mars 1868.
• Le licuieiiajit-général, gouverneurgénéral par iniériin,
• ClIANGARPIIER. •
Le drapeau répidilicain a été arboré le 5 mars sur les édifices publics et sur les vaisseaux de l'Etal.
Il a Clé salue par rnriillcrie de terre et de mer.
Le conseil supérieur d'administration s'est mipressé d'adhérer à la République. — Nous rct-evous la noie suivante :
Le gouverncnii'iii provi>oirt'a ri'çu aujnurd'iiui lieux lettres de iM.M. Henri et Fiançi>lsd'Orlé;ins (d'Auinale et Juinviilc), dans le.-qndies ils assureni qu'ils oui quille la leire française ei remis le. comuiaiidenieni aux oITi. iers nommés par le guuver- Deinenl provisoire.
La coinniission des travailleurs, siégeant au Liixend)0iiig, sons la présidence de M. Louis Blanc, a nommé aujourd'hui un comit)' permaïK-ni, à la suite d'un discours prononcé par l'auienr de la théorie de l'orgaiiisaiion du iiavail.
Les nif inbi e$ de ce comité son! au nombre de dix. '
Nous donnons Ici leurs noms :
M.M. Philippe Poiulanl , bontonnier en corne, rue de I^lénilnionlanl, 44, à B. Il< vi.le; Louis Ptiiin, ai mûrier, rue de Provence, 2 ; Jo>eph Uavoiiie, éperonnier, rue
Pofiinrourl, 6G ; Pierre Barré, pcinire en voilures,
rue du Colysée, 9 j Jcau-Cfle>tiu L-g'os, menuisier en
bâiiihciiis, rue B^ lletoiitls, 5; GuMave B'inard, forgeron, rue des
Ptlii>-IIôi(;'s, 12 ; Charles Biémoml, f ibricaiil de châles à laçon. lue d<s Rosiers, 23 ; J.-B.-Meilcric Ilobry, tonnelier, rue et îleSaiui-Louis, 6}
Xavier Chagniurd, fondeur en fer, rue Sailli-Charles, 5, à la Chapelle ; Nicolas-.\rsène-Moulon Labral, couvreur en bâtiments, rue do Sèvres, 92, à Vaiigirard.
Le Gouvernemeiii provisoire, sur la proposiiiondu miiiisire de la giurre, arrête :
Art. 1". Amuisiie pleine et entière est accordée aux homme qui éiaieiA détenu?, le 24 f^'vrier, dans les prisons militaires; des ordres seront donnés pour que ces hommes soient immédiatement réintégrés dans l'armée.
Ali. 2. Seront recherthés immédiatement et léincarcérés les irenie-ciiiq militaires qui (taieul déieniis pour des crimes ou (iéliis couunuiis. Ces hommes p nirront eue compris ulieiicurement dans un travail de gràee, s'ils s'eu rendent dignes par leur, conduite.
Art. 3. Le minisire de la guerre! est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Nous avons annoncé la création de vingtquatre bataillons de garde mobile, dont la direction est confiée ait licuienanl-général Diivivier Ces b;itaillons seront lonués par arrondissemem.
L'organi>atiou de cette force armée est en voie de progrès, grâce au zèle des volontaires et aux souis du général et de M. Icsous-iniendaut militaire Villemain.
ÉTRANGER
Aiifilelerre. — Manchester, 9 mars^ neul heures du soir :
• Les ém. uiiers ont attaqué ce soir l'hôtel de la police dans Uldham-Road, et sont en ce moment occu|)és à dciruire les réverbères dans ce (piariier si populeux. Ils ont biisè le» barrières du marche de Siiiithfic;ld, et se sont armés des débris de bois que celle expédition leur a l'ournis. On rediiute de nouveaux désordres. Plusit uis col isions ont eu lieu entre la police et le peuple. La force militaire est suus les armes. Le maire et les magistrats sont en permanence à IHôtel de ville. •
Alliiuarjne. — Madame la duchesse d Orléans est an ivée, le 3 mar», à Berlin.
A Siuilgirdt, la léaction se fait déjà sentir. Uu nouveau ministère, piis dans les rangs du parti libéral, venait d'eue firme; mais, à peine insiallé, il a donné sa démission , et l'ancien ministère est rentré en fonctions,
Les journaux de Suiilgardl iiivileiu polimcni mademoiselle Slubcmaiicli, aeti ice ei nmîiresse du rui, à quiiier la vill<!, si elle rie veul pas exposer sa vie. La ville esl dans la plus i,'raiide agiiaiiou.
Le roi de Saxe; a uoiiinie M. Zscliinsky Biiuislrede l'intérieur, à la placedcM.Falkeiisiein.
Il a, en cuire, publié une proclamalion, dans laquelle il prie ses sujets d'avoir confiance eu lui ei de rester tranquilles.
En général, le niouvémcui allemand fait une halle; mais celle lialie n'est que provisoire.
La Gazelle officielle de Prusse insère les évcnemeuls qui se sont passés à Neufcliàlel, i^ans y ajouter aucune obseï vallon.
Plus que jamais, la presse allemande se prononce contre l'amiiié de la Russie.
Par l'organe de M. Kos^uili, la diète de Presboutg vient demander une espèce de re/»ea/enlre la Ilongiieel l'Auliiche. Dans son discours, M . Kossulh, ancien rédacieur du Pesli-Kerlup, a vivenienl aiiaquc la cour < t le piince de Meticrnich. Il demande un min slère spécial pour la Hnngrie, conipusé exclusivenienl de Hongrois. Une députaiiou est partie pour Vienne, chargée de cette mission.
Siirdaigne. — On écrit de Gènes, 6 mars :
« L'opinion se prononce nettement pour la France et pour le gouvernemeni si mesuré, Si ni de la révolution , et la cour de Turin, dominée par le senliuteni national, devra nécessairement reconnaître la République.
« Il est question de faire marcher au besoin la léservé de l'armée sarde, ce qui porieiait les forces disponioles a 130,000 hommes. »
Suisse. — Le directoire fédéral a adressé aux cantons les circulaires suivantes :
» Berne, 2 mars.
• En suite des derniers cvéïn ments sur^ venus en France , l'au'ibastadeur français, M. le coniiç de Bois-le-Couite , a déclaré sa uiission en Suisse terminée, et en a donné noiificaiiou par l'organe du premier SP<'réiaire de l'ambassade, AI. le comte Reiiihard, au s.oussigné président du directoire de la conlédération si.issc. A celle occasion, M. le ( ointe Ileinhard a annoncé qu'il a déclaré au Guuveriitmeni piovisoii c à Paris, adhérer an nouvel ordie de choses et se bouaieitre aux ordres iju'il en recevra.
• Le directoire invile les Etats à prendre acle de ceiie communic.iiion pour ce qui concerne les relations diplomatiques et autres rapports poliiiqucs et d'alTaires.
« Les pnisidenl et conseild'Elat du canton de Berne, directoire fédéral. •
Autre circulaire à tous les confédérés : • Berne, le 2 mars 18ù8.
« Citoyens, <■ Le gouvernement provisoire du canton de Neu.fehâiel a transmis, sous la date d'aujourd'hui, au directoire fédéral , les communications que nous portons en copie à voiie connaissance.
• D'après la leneur de cette lettre, on peui sans doute s'attendre à la recoiistilulion de ce canton, et nous avons déjà salislait à la demande d'y envoyer des commissaires fédéraux de la manière (jue nous vous l'avons déjà annoncé dans notre lettre d'hier.
« Le directoire fédéral a aussi mainleiia, vis-à-vis le canton de Neufchàiel, le principe positivement reconnu depuis 1830, d'après lequel chaque Élal a le droit de se constituer librement et de régler son organisation intérieure comme la majorité du peuple le juge convenable el dans l'intérêt de sa prospérité. Par ce niuiif , M.M. les représenianls fédéraux ont été chargés de remettre leurs crédiiives au gouvernement existant de lait dans ce canton.
« En vous renouvelant, etc.
« Les présideul cl conseil-d'État du canton de Berne, directoire fédéral. »
(Suivent les signatures.)
12 HAftS.
L'acte le plus important de cette journée est la circulaire du ministre de l'iiiérieur aux commissaires du gouvernement. Nous la donnons aujouid'hiii sans aucun commentaire; nous nous léservons cependant de rcxaminer séiieusement.
Circulaire du minisire de Vinlérieur aux conimissaiies du gouvernement
procisuire.
La circulaire qui vous est pai venue et qui a été publiée traçait voire devoir. II iinjjorie <iuj'eiiire avec vous dans quelques détails, et que je précis/; plus nei;cmeni ce que j'attends de votie patriotisme,
maintenant que, par vos soins, la Républitjiie est pi-oclaméi>.
Dans plusieurs dépaiienients, on m'a demandé quels éiaieiil vos pouvoirs. Le citoyen minisire de la guerre s'en est inquiété eu ce qui touche vos rapports avec les chefs militaires. Piusimrs d'entre vous veu!i-ni être fixés sur la ligne de conduiie à suivre vis à-vis de la magistrature ; enfin la garde n:iiionale et les élections, li's élections surtout, doivent être l'objet de votre constante piéoccupation.
§ I". Quels sont vos pouvoirs ?
Ils sont illimités. Agent d'une autorité révoluiionnaire, vous êtes lévo'utionnaire aussi. La victoire du peuple vous a imposé le mandat de faire proclamer, de consolider ton œuvre. Pour raccompUssemeiude cette t;\che, vous êtes investi de sa souveraincK-, vous ne relevez que de voire conscience, vous devez faire ce que les circonstances exigent pour le salut public.
Griice à nos moeurs, celte mission n'a rien de terrible. Jusqu'ici, vous n'avez eu à briser aucune résistance sérieuse, et vous avez pu demeurer calme dans voire force ; il ne faut cependant pas vous faire illusion sur l'état du pays. Les senimenisrépub;!cains y doivinl être vivement excités, et pom cela, H faut confi -r toutes les fondions politiques à des hommes siîrs et sym|)aihiques. Partout les préfeis et sous-préfets doivent être changés; dans quelques localités, on réclame leur maiuiieu. C'est à vous de faire comprendre aux populations qu'on ne peut conserver ceux qui ont servi un pouvoir duiit chaque acte était nue corruplion.
La nomination des sous-commissaires remplaçant ces fonctionnaires vous appartient. Vous m'en référerez toutes les fois que vcus é,)rouverêz quelque hésitation.
Choisissez de piéférence des hommes apparteuaniau chef-lieu : vous ne les prendrez dans l'arrondissement même, que lorsque vous les saurez dégagés desprit de coterie; n'écartez pas les jeunes gens. L'ardeur et la générosité sont le privilège de cet âge, et la République a besoiu de ces belles qualités.
Vous poui\oirez aussi au remplacement des maires et des adjoints. Vous les désignerez provisoinmenl, en les investissant du pouvoir ordinaire. Si les conseils numi- Vipau:^ sont .hostiles, vous les dissoudrez,
et, de concert avec les maires, vous constituerez une municipalité provisoire, mais vous n'aurez recours à cette m,;sure que dans un cas de rigoureuse nécessité. Je crois q.-.e la grande majorité des conseils municipaux peut être couservée, en niettani à leur tête des chefs nouveaux.
§ 2. f"'os rapports avec les chefs militaires.
« Vous exercez les pouvoirs de l'autorité executive; la force armée est donc sous vos ordres. Vous la requérez, vous la mettez en mouvement; vous pouvez même, dans les cas graves, suspendre un chef de corps, en m'en refi'i'ant immédialement. Mais vous devez appoi-ter de grands méitageaients dans celte par.ie de vos fonclîorrs. To'.U ce qui, de votre part, blesserait la juste susceptibilité des chefs de corps oit du soldat serait une faute inexcusable. J'ai appris que, (fans plusieurs déparieme*is, les couimiss, lires n'ont pas établi sur le-champ un lien entre eux ei l'autorité militaii-e; je m'en étonne et vous invile à ne pas manquer à ces règlrs si simples de bonne politique et de convenance.
• L'armée a montré dans ces derniers événements sa vive sympathie à la cause r'épnblieairre, il faut se la ratiaeherdc plus en plus, iille est peuple comme nous, elle est la première barrière qui s'opposerait à une invasion. Elle va enircr pour la première fois en po>-sessiori de ses droils politiques. Honorez-la donc, et conciliez-vous les bons sentiments de ceux qui la cornmanderrt; n'oubliez pas non plu^quevos pouvoirs ne saui'aii'iri toucher à la discipline : vous devez vous servir de la force militaire ou la contenir et la gagner, par des témoignages d'estime et de cordialité.
2 3. -Fas rapports avec la magistrature.
• La magistrature ne relève de l'autorité executive que dans le cercle précis tracé par les lois. Vous exigerez des parquets uu concours dévoué : partout otii vous ne le rencontrerez pas, vous m'en avertirez, en ni'iudiquant le nom de ceux que recommandent leur dr oiture et leui fermeté. J'en ferai inimédialenienl part au ministre de la jus'icc Quant à la magislralure inamovible, vous la surveillerez, et si iiuelqu'un de ses membies se montrait publiquement hostile, vo is pourriez user du droit de suspension que vous offre votre autorité souveraine.
§ U. La garde nationale.
• Vous recevrez de moi des instruciions délaillées sur rorganisation de la milice civique. J ai lài'hé d'y prévoir et d'y résoudre loulcs les d flicullés que vous pouvez reueoiiirer. Celles qui naîiroui d'obsiacles imprévus ei locaux scroul levées par voire pairioiisme. Eu faisant procéder aux élections, vous vous coiiformeiez aux décrets du Gouvernement, c'esl-à dire que, par dérogasion à la loi de 1831, vous ferez nommer tous les officiers sans exception par les gardes uationaux, en commençant par les grades supérieurs.
« Vous suive! lierez soigneusement l'action des suus-cornniissaires ei des uiuuicipaliiés, et vous les obligerez à vous rendre un couipie exact de leurs opérations.
§ 5. Les élecliong.
« Les élevions sont votre grande œuvre; elles doivent être le salul du pays. C'est de la composition de l'Assemblée que dépendent nos deïtinces. Il faut qu'elle soit animée de l'espril révolutionnaire, sinon, nous marchons à la guerre civile et à l'anarchie. A ce sujet, 'mciiez-vous en garde contre les intrigues des hommes à double visage qui, ajirès avoir servi la royauté, se disent ks serviieurs du peuple. Ceux-là vous trompent, ei vous devez leur refuser votre appui. Sachez bien que, pour briguer l'honneur de siégti' à l'Ass-mblée nationale, il faut cire pur des traditions du passé. Que voue mol d'ordre soit partout : des hommes nouveaux et, autant que possible, sortant du peuple.
« Les travailleurs, qui sont la force vive de la naiion, doivent choisir parmi eux ceux que recommandent leur intelligence, leur moralité, leur dévouement : réunis à l'iliie des penseurs, ils apporleroni à la discussion de toutes les grandes questions qui vont s'agiier l'autorité de leur expérience pratique. Ils conlinueront la révoluiion, et la eouiiendroni dans les limites du possible cl de h\ raison. .Sans eux, el!e s'égarerait en vaines uiopies, ou serait étouffée sous l'effort d'une l'action rétrograile.
« Éclairez les électeurs, et répétez-leur sans cesse que le règne des hommes de la monaichie est hni.
« Vous' comprenez combien ici votre tâche est grande. L'édncatiou du pays n'est
pas faite. C'est à vous de le guider. Provoquez sur tous les poiuis de votre département la réunion de comités électoraux, examinez sévèrement les tiires des candidats. Arrêtez-vous à ceux-là seulement qui paraissent présenier le plus de garanties à l'opinion républicaine, le plus de chances de succès. Pas de iran^aeiiuus, pas de complaisances. Que le jour de l'élection soit le iriomphe de la révolution.
« Le membre du Gouvernement provisoire, ministre de l'iiitérieiir,
« Ledru-Rollin. ♦>
Le gouvernemeni provisoire rfçoit chaque jour les alhésions des puissances étrangères el leur reconnaissance de la République française. Aujourdhni , le chargé d affaires d'Espagne, le minisire plénipotentiaire des Villes Anséatiques, sont ^enus donner à M. de Lamariiue communication des ordres qu'ils avaient reçus pour euirelenir de bons rapports avec la France républicaine; el les délégués des démucraies de Loutlres ont présenté au gouvernement deux adresses de féliciialion.
— L'on se rappelle qu'à la suite du duel dans lequel succomba M. Dnjarrier, la cour de Rouen évoqua l'affaire où M. de ■ Beauvallou fut acquitté de l'accusation portée contre lui.
On sait encore que M d'EcquevilIey, recherché sous la suspicion de faux témoignage, fut condauiné, le 13 aoûi, par la cour d assises de Paris; que M. de Beauvallon, arrêté dans cette séa.iee, fut condamné deux mois plus tard à la peine de la réclusion. Ces messieurs, par suite de la tolérance du ministre de la justice, subissaient leur emprisonnement à la Conciergi'iie et avaient pour c mpaguou de captivité l'ex-uiinistre M. Teste.
Le 25 février, MM. d'EcquevilIey et de Beauvallou furent mis en liberté par l'inlervention de M. Bout bonne, de ti ois offîcieis de la 7« légion el de plusieurs citoyens.
M. Teste avait été rendu à la liberté plus lard que ces messieurs. Il vieni d'être réintégré à la Conciergerie.
M. Teste, accompagné du chef de service de sûreié, s'est rendu à la prison, où il a été réiniég'é dans le logement qu'il occupait anléricutemtnl.
13 UARS.
Parh.—Le gouvernement provisoire publie chaque jour de nouveaux décreu pour saiisfaire aux besoins nouvellement surgis; chaque ministre adresse de nouvelles circulaires comme rè^ç'.e de conduite aux nouveaux agents de chaque administration. Les peines corporelles soni abolies dans l'armée navale ei la révision du code pénal maritime est décidée.
La dissolution du conseil général de la Seine est prononcée ; le nombre des conseillers d'Etat en service ordinaire est ré duit à vingt cinq. M. Valout, président du conseil des bàiimenls civils, est révoqué de ses fonctions. — Ses loisirs académiques le consoleront de ente retraite forcée. Le compioir national d'escompte a déj i reçu six cents mille francs de souscription.
Le procès du frère Léoiade, suspendu par les événements de février, piéoccupe de nouveau l'aiiention piib'i(|ue.
Le frère Philipp -, directeur-général de l'ordre, vient d'écrire une lettre au ministre de la justice, dans laquelle il rappelle une Titre lettre, écrite par lui au 30 avril I iV, et dans laquelle il iuviliii le diiecl 'lii- b Toulouse à favori>er de tout son i (. livoir les investigations de la justice.
Nous avons annoncé la léintégraiion de M. ïesle, cx-mini^lre, dans la prison de la Conciergerie. — M. Andryane qui avait, au ministère de l'intérieur, dans la journée du 2G, signé l'ordre de transfeit de M. Teste dans une maison de sauté, adresse aujourd'hui à M. Dupont ( de l'Eure) une lettre qui explique la liberté provisoire donnée à l'ex-miuislre.
Il y avait, disaii-on, péril pour M- Teste dans sa prison. • La lui faire quitter, dit M. Andryane, était un acte d'humanité et de justice, parce que le déienu que la loi punit doi'. être protégé par elle, autant et plus peut-être que tout autre citoyen ; un acte que tout homme de cœur, que tout loyal républicain amait fait comme moi, parce qu'il fallait éviter, avant lotit, que la cause sacrée de la liberté pût être, en .ces gloiieux jours, souillée par un seul crime, i le, etc. •
ÉTRANGES
Allemagne. — A. Berlin, le roi de Prusse \ieul d'accorder la liberté de la presse
pour toutes les provinces de son pays. La diète sera convoquée incessamment.
Une assemblée assez nombreuse a eu lieu à Berlin, dans laquelle une pétition adressée au roi a été signée.
Voici les points demandés :
1" Liberté de la presse, sans aucune restriction ;
î* Amnistie pour tous les condamnés et prévenus politiques; S* Liberté de la parole; U* Libei té d'association ; 6* Le jury ei une magistrature indépendante;
6° Réduction de l'armée, et armement du peuple avec élection des grades;
7* Reprcsenlaiion généiale de l'Allemagne ; 8° Convocation immédiate de la diète; 90 Egalité des droits politiques pour toutes les confessions, pour tous les étais et louics les fortunes.
Le roi, en apprenant la réunion de celle assemblée, lui a fait dite qu'il ne s'opposerait à aucune manifestation calme et légale.
On dit que le roi a gracié tous les Polonais condamnés par la première iu>iance; la peine de ceux qui ont été condamnés à mort a été commuée en six ans de délentioa ; ceux condamnés à plus ou moins de prison vieuiient d'être mis en liberté.
On assure que M. de Humboldi va arriver à Paris, chaigé d'une mission par le roi. Oa sait que M. de Huinboldt est l'ami de AL Arago.
Le roi de Hanovre paraît vouloir résister au mouvement.
L'électeur de Cassel suit l'exemple du roi de H;inovie ; mais la commission populaire, constituée à Hanovre, a envoyé à Cassel une députaiion chargée d'obtenir une réponse catégorique a ses demandes, en donnant iruis jours à l'elecleur pour répondre. Son silence serait considéré comme un refus.
A Vienne, la famille impériale est scindée en deux partis : le régent, l'aichi Juc Louis, est pour le tialu quo, coûte que coiiie. Il lient à la promesse qu'il a laite à son frère, sur son lit de mort, Je ne rien changer. L'archi iuchesse Stphie, mère du prime hérédiiaire, est au contraire portée a fiire des concessions.
Lu dièie de Hongrie a présenté une adresse à l'emp-reur d'AiUrichc; elle d-
man le un ministère responsable, chargé de l'administraiion spéciale du budget de la Hongrie.
Les élections générales de la garde nationale sont toujours imliquées pour le 18 mars. Le bulletin officiel du gouverne-nient provisoire donne aujourd'hui l'ordre des opérations éleclorales pour la nomination des chels, des officiers et des sous-olïïciers des légions.
Un d'écrei du gouvernement supprime les compagnies d'éliie des bataillons de la garde nationale.
Celle mesure, dont ropporiunilé n'est pas généraiemeni appréciée, a fait rédiger la protestation suivante, qui doit être portée demain a l'Hôtel de ville :
« Citoyens g()uvernants, ,
« La garde nationale a toujours admis el admet mainlenanl surtout le principe d'une égalUé parfaite entre Ions les citoyens armi'S, et repousse toute idée de distinction spéciale.
« M.iis la décision du citoyen ministre de l'intérieur détruit cette égaliié même, en dissolvant, à la veiUrt des élections, les compagnies de grenadiers el de voltigeurs, qui, oiganisées depu s dix-huit ans, ont toujoui s religieusement c;béi à la devise de leur drapeau : Liberté, ordre publie.
« Il est impossible que les citoyens faisant partie de ces compagnies, brusquement et violemment n-parùsdans d'autres compagnies auxquelles ils ont été étrangers jusqu'à ce jour, puissent avoir l'influem e individuelle qui leur' appartient dans l'élection de leurs officiers.
« Les gi enadiers ei voltigeurs ne demandent à consirveriii leur qualification ni leuis insignes : ils acceptent bien volontiers l'uniiormité d'équipement; mais ils demandent à rester unis en un faisceau, comme ils l'ont été jusqu'à ce jour; à choisir leurs chefs parmi.les plus dignes et les plus énergiques d'entre eux, et avec lesquels ils ont des rapports d estime el d'affection.
« La mesure générale du citoyen ministre de l'intérieur est donc réellement désorgnnisatrice de la garde nationale, dont elle divise les éléments réunis; elle ne tend à rien moins, dans son exécution, qu'à détruire les droits d'égalité, el le dioil d'élection noiamnienl.
c Le gouvernement provisoire , qui a besoin du concours de tous li;s citoyens, qui l'ont maintenu jusqu'à ce jour dans un intérêt général, ne peut ratifier une pareille mesure, contre laquelle toute la grande famille nationale proteste comme contraii'e à l'harmonie nécessaire à la constitmion d'une république, et au maintien de l'ordre général.
« Le gouvcrnenienl provisoire réfléchira que celle mesure désoiginisatiice atteint plus de deux mille citoyens par légion, s^oit plus de vingl-quatre mille dans la seule ville lie Paris.
« D'un autre côté, cet élément nouveau, jeté sans réflexion el subitement parmi les autres compagnies, dont les membres, eux aussi, ont appris à seconnaîire, amènera nécessairentenl des divisions et une lutte, desquelles sortiront des choix qui ae seront pas l'expression de la majorité.
« En résumé, la compagnie do grenadiers du !"■ ba.iaillon de la 3° légion réclame la révocation de l'arrêté du citoyen ministre de l'intérieur, ei ce, bien entendu, dans l'intérêt de la liberté électorale, de fégalilé nationale el de l'ordre public, admettant la suppression des qualificaiions el signes distiuciifs. >>
L'organisation des bataillons de la garde nationale mobile marche rapideminl; plusieurs bataillons sont déjà au compilât de huit compagnies; l'inscripiion malriculaire el la révision oui lieu, et bientôt les éieciions légales seront faites dans tous les bataillons. Celles dti 3° bataillon auront lieu probablement demain, en présence de M. le maire du 2"= arrondissement.
ÉTRANGER
Angleterre. — Le plan financier de M. Garnier-Pagès est jugé bien sévèrement par les journaux anglais. — « Les . mesures pioposées par le Gouvernement n publicain, ilil le Times, indiquent un cas désespéré. La suspension du p;iyenieni des caisses d'épargne révèle un acte d'insolvabilité. Nous recommandons le rapport de M. Guruier-Pagès à Cattention de ceux qui Duiid raient savoir ce que coûte une révolution. Les de'posnnls des caisses d'épargne en sont toujours les premières victimes. »
Le même journal publie les détails suivants sur Louis-Philippe et sa famille :
« L'ex-roi el l'ex-reine des Français vi-
veni forl leiiiës à Claremont, au milieu de leur ruiiiille.
« Durant la semaiue dernière, Louis- Philippe a rtçM la visiie de plusieurs amis personnels, iioiamnieul des membres de l'arislocialie briianiiique.
« M. Guizoï est venu à Claremont plusieurs fois dep.'.is sou arrivée ici. Le duc de Monlebt'llu et M. Duchàiel sont aussi venus rendre leurs devoirs à leur ancien souverain. '
« Louis-Philippe et Marie-Amélie sont en bonne santé. Le grand i.h;ingemenl survenu dans leur S'iliiaiion paraît moins les affecter qu'on aurait pu le croire.
« L'ex-riii prend souvent l'air, dans une voilure particulière, aux environsdesa retraiie. Partout il csi reçu avec respect paileshabiiauts du voisinage. Ceci s'applique égalemer.t aux ducs de Nemours et de Mouipen^ier, qui se promèneiu fréquent meut à cheval.
« Deux olliciers de police sont en permanenceà Claremont, pour protéger la famille exilée. ALtis leur oITtce e.si une sinécuie. Ou ne voit que peu d'étrangers datis la localité.
« La comtesse Granvilie est venue au t;bàteau, samedi.
« Hier, S. E. l'ambassadeur d'Auii iche se trouvait au nombredes personnages distingttésqui ont rendu visite à l'ex-monarque.
« Toute la famille a entendu le service divin, dim:inche, dans la chapelle catholique de Weybiidge. »
Allemagne, — Par un rcscrit officiel, le roi de Prusse abolit la censure, mais sous condition d'une loi future conire l'abus de la presse.
En Saxe et à Hambourg, îa censure a été également abolie. A Stuligardt, un nouveau ministère composé des chefs de l'opposition a été forme par le roi.
La ch:itnbre a été convoquée.
La Gazette de CarUru/ic, du 11 mar^, contient le piojet de loi suivatU, qui a été soumis à la deuxième chambre d(S étais par l'oi die du grand-duc :
« l.éopoM, par la grâce de Dieu, etc.,
« D'accord avec no» fldèles États, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« I^ToUb les droits féodaux iiuu encore £U[<piiinés ^ulll abolis par la piésente loi; 2° une ind< milité équitable sera accordée aux ayant-droit. »
Le roi de B.tvière a chargé un représentant à la diète germanique de deniiinder la révision du pacte, et la représeuiaiiun du peuple allemand.
La comtesse de LandsffM (mademoiselle Lola Moitiés) était retournée à Munich; elle en a été de nouveau expulsée.
On écrit du Micklembourg au Correspondant de Hambourg :
« Schwerin, 7 Hiars.
«Le grand-duc ayant appris l'arrivée de la duchesse d'Orléans en AUemagiie, lui a envoyé son aide-de-camp, le major de Ziilow, pour lui offrir, ainsi qu'à ses enf nus, le rliàieaii de Lu .wi^liist, pour y résider. Une; lettre de M. de Lamartine, adressée à notre tiouverneiucnt, est arrivée ici par l'inlermédiaire de notre ambassadeur. Dci» tin, le gran l-diic et la grandeditchisse I artiroiit pour Brrlin. LL. AA. RU. reviendi oui, le 10, attendre la duchesse d'Orléans. »
On écrit de Gènes, le 9- :
« Un bruit (ortemeut accrédité ici, et considéré comme très-sérieux, c'esl que l'Autriche se prépare à attaquer le Piémont. Cette nouvelle, au lieu de décourager les esprits, a excité un magnitique élan et un enthousiasme géni'ral. »
Italie — La nouvelle de l'établissement de la République française a produit, à Rome, un immense ellèi. Le 5 mars, une foule immense aparcouru le Corso avec des cocardes et des bannières iiationa|f-s; elle s'est arrêtée sous les fenêires du Quirinal, où elle a crié : Five la Coastitulion ! vine la Rdpuhliqun française!
Une députaiion s'est rendue auprès du pape, ei lui a présenti; l'adresse suivante :
« Les derniers événenienis de France sont de nature à exercer la plus grande iiillueuce sur l'Europe, et surtout sur l'Italie.
« Les sujets de Voire Saiiiieic, vos amis et ceux du trône, profondément préoccupés de ces événeinems, éprouvent le besoin de vous exposer leurs craintes cl leurs espérances.
« Pour diriger avec sagesse le mouvement des passions politiques qui ne peuvent manquer de se manifester dans les circonstances actuelles, vos sujets regardent comme indispensable la piiblic.iiion prochaine d'une conslitution qui réponde largemenl aux iusliiutii ns des aiiues Etats de l'Italie. Il faut que toutes les forces de
la nation se réunissent pour défendre l'ordre iiiiéiicur f-l l'indépcndjincc exiéricuie.
« bi riéj;'i aupaiavanl l'opinion a réclamé avec unauiniilé un niiu'stere homoi,'ène, ' compact, libéral et a la hauteur des événements, ce besoin est devenu aujourd'Inii d'uuf urgence exirênie. Tout relai'd aniaii des ccuiséqueiiccs funestes el irréparables, devant lesquelles a toujouis reculé voire âme généreuse.
« l\s hommes cap;ibles de soutenir un tel poi Is ei qui sont inve; lis de la coiifianc*publi(iue ne manquent pas parmi les laïques de vos Etats, et déjà l'opinion les a désignés à votre choix.
« Vous qui, eu bénissant l'Italie, avi z, à la face liu monde, associé sa caiise à celle de la religion, vous comprendrez que votre pouvoir temporel est élioiieineut uni aux destinées de la patrie commune. Ce sera l'honneur le plus grand de votre pontificat, de pouvoir éviter a l'Italie Ils maux dont la menacent les tempêtes qui se préparent en EuiO| e, et de pouvoir en môme temps, tout en sauvant l'oidre intérieur, fonder la liberté et recouvrer riudependance. »
La loi électorale vient d être prodaniée à Naples; le cens des électeurs e>t fixe à vingt-quatre ducats (cent francs) de revenu imposable, et pour les éligible» à d< ux cent quarante ducats, c'est-a-dire mille francs. Le nombre oes députes, pour le royaume de Kaples seulemeut, e^t de cent soixanle-sepi, lépariis entre les districts, d':ipres la population.
La Sicile aura un gouvernement et une represi nt:ition séparés.
L«; roi n'a pus accepté la démission de ses ministres, qui continuent de siéger, per.sOMue ne voulant accepter la responsabilité des actes de van;lalisme qui se passent à Messine et de lexpediiioii (pie, dans sa folie, Ferdinand veut diriger contre la Sicile.
Voici deux lettres publiées par le Nouvelliite :
« Messine, 29 février.
« Nous avons été bombardes depuis le 22 jusqu'au 27. Hier il y a eu trêve et il paraît qu'elle continuera aujourd'hui. Aoiis n'avons pas été découragés par ce crut I boniliardiMuent, au eoiiiraite, nous sommes préparés à voir anéaniir notre ina^iiiU(pie ville de iMe,>sine, pourvu que notre cause Il iomphe. L'incendie qui a eié mis au porlfrauc par une bombe, le 26 février, conti-
nue encore malgré les efforts des généreux citoyens. Il paraît (jue le nouvel .Xitila, qui represenic le roi constitutionnel napolitain, a juté de di'liuiie nus maisons et nos fortunes pour se venger des pertes que les vaillants JWessinois font éprouver à ses troupes. Je ne vous p wle pas îles opérations qui se préparent pour donner l'atta()ue géi;éi aie à la citadelle, dans la crainte que ma lettre ne tombe entre les mains de rennemi.
« Tel est l'étal de Messine. Dans toutes les autres villes de l'île, tout inaicht; tianquil einentelavec un ordre iidtnirable.
« Le parlement est convoqué defiiiiiiveinent, a l'aierine, pour le 2 à mars. Le roi seia invité à se faire représenter à l'ouverture des chambres. »
• Naples, 6 mars.
• L'ancien niinisière vit encore. Ou He peut prévoir comment cela finira. Un paquebot, parti de Reggio le 3 et arrivé ici hier, a apporté la nouvelle que, le 3, à une h>iiie après midi, le b<<mbaritenient avait recommencé et Uiiraiteiicoreàcinq heures du soir. Le même paquebot, (|ui a leiàcbé à Pizzo, en Calabre, y a vu deux frégates qui embanjuaieiit des troupes pour aller rtiifercer celles qui occupent la citadelle de Messine. Et, chose uni(pie, les troupes (pteleAPjleimiiaiiis n'avait ni laisM-es sortir de Sicile que sous le serment qu'elU-s ne se bâtiraient pas d'un aii contre les Siciliens, sont précisément celles qui viennent d'être envoyées contre eux... Adniiiez la bonne loi de ce gouveinenient!...
• Je vous dépeindrai difiicilenient la joie qu'a pioduileici la chufe de M.Giiizot et les nouvelles de Paris. Hier au soir, dans les cafés, dans tes rui-s et au Larijo del Palazzo renie, des mil'iers de per.ioiines Cl iaient : Five Paris l vice ta France! »
Tome» lei dliipoKiiion» sont prl»e» pour donner InniiérilaleiHf ni à nos ubniiué!> la seconde partie dn roolM de luar». — Ils peuvent lonipter sur l'exact tude de la ré(li.ciiou, et à punir tlu mol» procliulu, noiii» tenant rlianue jour au conra»t des évi'ni'iuenls, nous tiendrons scrupuleusement la promesse «e notre prograniuie: UiEU DICTE ET
MOUS ÉCUIYOMS.
PARIS.-TYPOGRAPHIE Dli E. ET V. PEN UD FKÈRES, JO, BOli DU FAlIBODHG-itO«mAB1 BB.
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AN
RÉSUmÉ MENSUEL, HISTORIQUE ET POLITIQUE DE TOUS LES ÉVÉNEMENTS
Par ALiEXAMDBE DUIIASI.
niSTOIRE DE FÉVRIER. — RÉVOLUTION DE 184S.
£« France et l'JEttrope, avn»»l, penttant et âpre» te t-M février.
Dan» vue répahliqne où un ciloyen se fait donner vu ■poiicoir exorhUant, dit Moîiiesqiiii'U, l' uhiig de ce pouvoir e»t ping grand parce que le» loig qui ne font pat pre'ru, n'ont rien fait pour t'nrréler.
L'un se plaiiil huulciiieiil dans Paris de la mesure cfiii supprime les Cûinpagiiips d'élite des baiailluns de la garde iiaiio- .'lale.
De toutes parts le« protestations des grenadii rs et des vi>lligeurs arrivent aux membres dn gouTernement provisoire; dans ciiaque légion de Paris et de la banlieue on regarde c( t arrêté comme un attentat à la liberté des élections.
Mais aux plaintes de la population de la capitale viennent se joindre celles de la France eniière. La circulaire d.; M. Ledru-Rollin a converti les commissaires du gouvenieinenl en aulant de proconsuls , et en France, sur cette terre des nobles susceptibilités l'intiuiidaliou ne saurait réussir.
C'est une grande faute que cette puissance illimitée donnée à des proconsul;; de hasard, sortis presque tous de l'hùlel du miiiisire de l'inlérieur et qui vont placer la souveraineté électorale sous leur haute surveillance.
Jamais peut-éire gouvernement n'était entré dans une voie plus facile que celui du 2k février, chaque ciloyen avait compris et comprend encore qu'il faut sacrifier au bonheur de lous, à la tranquillité générale, ses répugnances, ses souvenirs, ses regrets, pas un qui manifeste une idée réactionnaiie, et voilà qu'on menace.
Aussi que la faute retombe sur son auteur.
Les démissions an iveiu en foule.
C'est M. Kératry qui dépose librement entre len mains du minisire de la jutlice S071 titre de conseillcr-d'elat en service ordinaire, p:)rce (|ue, dit il, deux circulaires émanées des bureaux de l'intérieur et de linstruciion publique ont un caractère de réadion manifeste, établissant au mépris des lois des catèijories entre les citoyens et les soumettant à des pouvoirs iltimile's.
C'est M. Karbiiat-Diiplessis, juge d'insiriiclion à M-aux, dont la dignité d'homme et deniagixtral se soulevé à la penxée d'être surveillé.
C'est M. d'Assailly, peiilfilsdu général Lafayeite, qui croit rêver en lisant la circulaire Ledi u-I5ollin, et demande, si républicain hier, il n'a pas été transporté pendant son sommeil dans une satrapie
(*) M. Alexandre Dumas, ayant voalu faire un journal à la portée de tous, a mis le prix de ce journal ï UCATRR rsAncs par an.— S'adresser, //oiko rigoureusement, \ M. Reigkikr, 26, rue Neuïe-Vivienne;
£Orieni, et s il n'a pas fovs les yeux le fefla d'an oixir.
Cest M. MncTier-Monijau qui refuse d'occuper ses fondions de couseiller sous un dictateur.
G'esl le coîonc! du 8' de liussards qui, ne poiiv;uil, après Irente-'cinci ans de service, refnke son éduntlion militaire, ii';ic<;ppie pas la i-iliialioii illégale et humiliante faite aux chefs de corps par la ( irculaire signée Leilru-Uoliin.
Lebiuii se répand quel on voni reiiicUre les éleciions à un icrme plus éloigné que le 9 avril, jour fixé d'abord par le gouvernenienl. Celle nouvelle a donné ttoit à la pélition suivani£ :
> Ciloyens membres du gonvernement piuvisoire,
-Les ciiojeus d(îsdivers arrondisscnieuls de Paris viennent vous demander de maintenir au 9 avril prochain les élections GÉNÉRALKs des r(p^é^e^lanls du peuple.
« Ils vous le demandent au nom de la Répni(li(|ue, au nom du travail populaire, de l'industrie, du commerce.
• La Fiance s'est sentie républicaine le jour où, par la proclamation de la Répubrupie, vous lui avez révélé ses véritables insiincis.
• L'eniliousiasme qui a accueilli la révoluiiou du 24 Févriiir est un sîir garant de l'accord patriotique qui présidera aux élections.
• Qui n'est pas cnvaincu aujourd'hui qu'au-delà de la République, il n'y a pour la France que l'anarchie et la gm-rrc civile?
• Ne laissez pas, par le maintien du pro^iêoir<», naître l'incertitude dans les esprits, le décourageraenl dans les cœurs, *l l'espoir chez les partisans du passé.
« Nous avons toute confiance dans voire patriotisme et votre sagesse.
• Vous ne voudrez pas retarder, nous en sontmes convaincus, l'afferniissenient èe la République, ei la crcaiion définitive des inslituiious démocratiques, que le peuple atiend avec impatience de l'Asseii;bl('e nationale.
• Paris, le 15 mars I8/18.
« SALUT ET Fn^TERNlTé. •
Un décrel du gouvernemeui piovisoire, sur le ryppoil du ministre des ulTaires étrangères, modifie ainsi la position des ^igenls di|iloniaU<}u€S.
),;.. |-éSyagjcul& extérieiirsdc^ la JRiépublique sw)OiU ifiésaiwHtb ! •'
1" Les envoyés extraordinaires, ministres plénipoieuliaires de la République;
2° Les chargés d'affaires;
3' Les secrciaires de b'gaiion ;
h" Enfin les aspirants diploniatiiincs, qui ren>placeranl les aitacln-s, les attachés aclncls, lis aliachés indemnisés actuels.
Un second décrel indique les éleciions de la garde nationale pour le 25 mars, et fixe à huit le chiffre des compagnies par bataillon.
L'arrêté du ministre de l'intéiienr, qui dissout les compagnies d'élite, a porté ses fruits. Les légions eniières se rendront demain, 16 ni^irs, à IHôtel de ville pour poi'ter une proiçsiaiion unanime.
Des rendez-vous sont assignés aux différentes légions. Tous les hommes habillés revê; iront leurs uniformes. On sera sans armes et sans sabre.
Les voltigeurs cl grenadiers porteront le képi au lieu du bonnet à poil.
On assure que le Conseil de défense est dans l'inteiiiion fle demander l'éiabliisement d'un camp de 30,000 hommes, en avant de Dijon. On est encore indécis sur le choix de rollicier général qui commanderait le rasseniblenient des ironpes;on désigne cependant déjà le général de division Négrier.
La cri>e financière se complique encore par le vol, fait au dtMrinieni des banquiers. Une dépêche léiégrai)hi(i'.ie, adressée daus louies les directions, oidonne l'arri station de l'anglais Burion, caissier de MM.Laffilte et Biount, parti de Paris, eu eusporlant des valeurs et des sommes d'argent considérables.
Les ouvriers maiéchaux de la ville -de Lyon, qui, dès les premiers jours de la révolution s'étaient joints aux auires ouvriers, qui faisaient grève, vienneui, en reprenant leurs travaux, de publier un manifeste contenant les si'niimenis les plus justes et les plus honorables.
On 1 econnaîi dans colle lettre cette droiture innée chez le peuple, qui assure l'ordre et la liberté, ces deux principes ii>séparables.
Des bruits , à la source desquels il est impossible de remonier, ont alarmé le public sur la valeur des billets de banque.
D ins plusieurs quartiers de Paris, on est allé jusqu'à prélcudiequela bauque faisait purdre 2P à 25 francs et plus sur le rembwirsement de ces billets, cuQn <iue les
clmuseurs nVri vculaiinl à .-(iicuii prix. Hàloiis-noiis (!o dire fine ces b' iiiis, propages pur l:i peiir ou par la inaiveilkmce, nwiiatttmi fc*nde:neiii.
Due dé|itraiion nombreiiçe de Grecs, rosidaul à P:ii is, s'e>i présfiitée à l'Hôii-; de ville pour fairo acte d'adliésiou à la Képubliqiîe.
M Dianiaulopolos, l'un cVeux, rtvôUi du cosiu'iie national ei porlnil lelLudar I giec à la niuiii, a donné Icciiire d'une adresse.
ÉTBAKCCR.
Angleterre. — La question de Kineometax ol toujours rol)jcl des discussious du parlement anglais.
Lord Russell a soutenu le principe que l'Aiiglelerre devait se tenir eu armes contre loiile évcnlualité.
Des vivais nouibi'cuxontaccneilli son discours dont nous donnons h; rieruier pnragraph' :
• Qu'on prenne bien noie de mes paroles et qu'on n'eu alière pas le sens! s'est écrié lord RuBsell. Si je ve w mainipnir nos (orces do terre et de nier, ce n'est p'.>int dans une pensée d'hostilité conti-e la France; c'esi seulement dans la pensée do ne pas lai^serdécllCoi^ l'Angleterre du rimgqu'ellc occupe parmi les nations. Si le pays pense auirenicnt, s'il est disposé à abandonner riiiflueuce qu'il exerce sur le moule, influence glurieiise, eltjiii a loujoiirs l'ail mon légitime orgueil, quo le pays s'explique iui-inèuie, je me soumettrai, mais jamais je ne cousenlir.ii à me faire l'instrunif nt de rabaissement d(; la patrie. •
Lord Palm"rstoD, sur- rinlerpcllaiion de AL Hindey, a déclaré absolument faux le bruit (pi'un traité avait été conclu entre l'Angl. terre et la Prusse, en vue des éventualiiés qui peuvenitoilir de la rcivolulion du 24 lévrier. :(>,:
Duvière. — On écrit de Munich 10 mars : • Hier maiin, la niuivellc de l'arrivée de la comtesse de Landsfeld, s'est réiiaudue avec la rapidité de l'éclair. Si la vérité ne s'était pas Tait jour immédiatement, les cons('quences auraient puèinMlépforabîcs.
On apprit, en eff. l, que Lola Montes avait passé un instant ici en h ibits d'homme, mais que le roi l'avait fait arr<!ter par des gendai mes et l'avait fail conduire hors de la vill;;. Elle est retournée à Linda, sous escorte de la police.
Hier, le roi, eu entrant au lli(';\lre, a été applau Ji avec cnlhousiasnic. Le public a
lanlé la métodie />/^ hrhim'e U 'i'of'.t,l
ôiipcl le pfuple paraissent récoiiTilies èX
. .. fî..:..„ 1,;,,., r : ._ • ■• ■ ■;''
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tout fiiiira bien. Le roi est aus:^i allé voir"
les éiud'.anis a l'Universiié et leur a' fait
(les couiplinienlS' sur leur zèle et leur
courage. •
Pauvre roi que ce LonisdeP)avière, aussi pauvre roi qut^, piiuvrc poè.'e, qiii , après avoir lisqiié sa conroniie pour les sourires d'une fi'le de joie, va remercier ceux qui l'ont coTi'faint à chasser de son lit, la eourlisane dont il avait du relié à caeher la honte sous niiecouionnc dé comie,-.se !
ylulriche. — La Gazette officielle de Vienne, du 10, déclare eu ces tei mes la ré-' solution de l'Aniiiche de ne point intervenir dans les afTaiics de fa France :
• Eu présence des événemeuis iuiportanls qui viennent de s'accomplir, S. M. croit devoir s'expliquer sur sa position en ce qui concerne ce qui est arrivé etrelativemeui à l'avenir, d'après les décrets delà Providence. L'empereur espère que ces paroles reciifiei-oiit des idées erronées et de fausses iuterpréiaiious qtii pourraient l'aire naître d^s iuqniéiudi s inutiles. S. M. considère le changement de gonvcnieme^it en Fiance cominï une affaire iniéiieure de ce pays. L'Autriche est bien éloignée de voidoir intervenir médiaiemeni ou immédiatement dans les afl'aiies de la France. S. M. consiilère comme do son devoir de protéger flans ses Liais les insiituiious et. le droit do travailler à la prospérité des peuples qui lui sont confiés. S. M. saura remplir ce devoir daus toute son éi.ndue, mènv' dans la situation politique actuelle du monde. Mais si, contre toute attente, les traités européens existants ou les frontières des Etats de Icmpire ou de la confédération geruia!;ique éiaienl niciiaeés par r<iinomi, S. M. repousseiait une par. ilie a!;ression par lotis les uioyetis que la ProsiJence a mis à sa disposition. •
A Ca.-sel, l'éiceieur a été forcé par les menaces du peuple , à accorder toutes les demandes qui lui ciaieiit faites. Le ministère a été changé.
Italie. — On écrit de Milan, le 9 mars : « Le bruit so répand ici que la cour de Vienne a envoyé à celle de Turin son itUimiUnm, et que, s'il n'est pas accepté, dès le 20, elle déclarera la guerre à la S;rrdaigiic. Cette nouvelle ne paraît pas vraisemblable; cependant, le vice-roi l'accrédite en quittant Milan pour se rendre
iOO -
Vérone, en faisonl surtout dos prcparaiifs qui ne permiaicnl guère de douter de sa relrahc définitive.
<■ Venise est assez calme : le duc de Bordeaux ei la duchesse de Berry y sont toujours.
IC MARS
Dès le malin, des groupes nombreux de gardes nationaux et d'ouvriers se forment sur les boulevards et dans les rues les plus fréquentées.
LVnireiien de chaque réunion porte sur la manifesiaiion de la garde nationale et sur une proclamation que vient de faire afficher le gonvi rnenieni provisoire.
Les élus du peuple rappellent à ce peuple ce qu'il a accompli de saint, de glorieux, d'admirable pendant le combat et depuis la luiie.
•Nous demandons, disent les membres du gouvernement, encore quelques jours de magnanimité, de dévouement, de patience, et l'Asscmb'ée nationale recevra de nos mains la République naissante. De ce jourlà, tout sera sauvé! Quand la nation, »par les mains de ses représentants, aura saisi la Républiiiiie, la Uépublique sera forte et grande comme la naiion, sainte comme l'idée de peuple, impérissable comme la pairie. »
A midi, une partie des diverses légions de la garde nationale était réunie : la 1'" sur la place de la Madeleine et les autres sur le parcours des boulev.-irdspar leur ordre de numéro ; les 10', 11* et ta' légions étaient placées sur les quais de la livc droite; de nombreux détachements delà banlieue étaient venus sejoiudre à la garde nationale de Paris.
A une heure et demie, les gardes nationaux présents, rangés par pelotons, se sont mis en marche ci se sont dirigés vers IHfMel de ville eu traversai;! la place de la Révolution et en suivant les (piais.
A deux lienies, la tète de ce cortège, qui se comjjosail de détachement de toutes les légions et de toutes les comptignies, est arrivée à la place de l'IIôicl de ville. Là elle a rencontré une foule, considérable; le cortège s'est alors aiiété : le général Coui lais a longé le front des diverses légions, a harangué plusieurs pelotons, et les a eu-agés a rentrer dans kurs foyers. Les di'Iégués des légions ont été reçus par uit n.ciri.ic du goiiv; riidiif'iit provisuir::
qui leur a répondu que le décret rendu ne pouvait être modifié.
La réprobation générale qnl a frappé la citctilaire Ledru-Rollin , les démissions nombreuses de citoyens honorables appartenant à l'armée, à l'aduiinislratiou, à la magislratuie , ont ouvert les yeux aux membres du goiiveriiement provisoire.
Aussi vient-on de prendre la décision suivante dans les ministères de l'intéiieur et de la justice:
Aucune suspension ne serait prononcée directement à l'avenir contre la magistrature assise, par les commissaires du gouvernement. Si les plus impérieuses nécessités d'ordre public semblent à un de M.\L les commissaires commander la suspension, il s'adressera ii .M. le ministre de l'intérieur, qui en référera lui-même à M. le ministre de la justice, chargé d(! siauier. Les commissaires n'ont d'ailleurs pas reçu le pouvoir de révoquer les magistrats.
Le ministre de la marine annonce aux gouverneurs des colonies la nouvelle de la création d'une commission chargée de prépan-r, dans le plus bref délai, l'acte de l'abolition de l'esclavage.
Le Gouvernement provisoire, ajoute le ministre, confie le maintien de l'ordre à la raison et à la bonté des maîtres et des esiîlaves.
Pendant que les gardes nationaux se rendent en foule à l'Hôtel de ville, le Gouvernement provisoire lait afficher une proclamation, qui explique la nécessité de la suppression des compagnies d'élite. — Cette proclamation se termine par ces mots :
• Le Gouvernement provisoire est accessible à toutes les réclamations, il s'éclaire des vœux, des lumières des citoyens dont son pouvoir provisoire est l'expression : il n'a d'autre force que ce concours, mais ce concours est d'autant plus puissant qu'il est plus calme; et sou action légitimement influente, quand elle se produit sous la forme de conseil, rend la résistance du Gouvernement iiécessaiie quand elle ressemble à une menace ou à une force.
<■ Fait à l'Hôtel de vilic, en couscil de Gouvernement, le 16 mars 1848.
ÉTRANCrn.
La puissance aitirichienne est vivement uiciia-fL- en AlloniUgne. — La dé.'hiiaiiou
f;iiie par le gouvcrnenieiii do Vienne, de ne poini iniervenir dans les affaires de la France, a paru ridicule, quanl à la forme; une guerre eontre la nouvelle Képublique serait la ruine de la maison régnante.
M. de Meiiernieh a le droit de dire : jai trop ve'eu; alors que terrassé par le regrel el la maladie, il voii le manque d'argent, fie crédit el d'union dans tout l'Empire; alors qu'il eniend les plainies, les réi lamaiions de la Hongrie, de la Bjliéme et du Tyrol.
En Italie les altitudes de conquéran's et de maîtres, affeciées par les ofli':iers el les soldats antricliieus, sont encore des signes de faiblesse.
Dans l'Assemblée tenue à Ileidelberg on a agile la question de savoir si on donnerait à I Allemagne un Empereur, ou si l'on proclanierail la R'^pnbliqne.
Nous ne croyons pas à l'éiablissemenl républicain, mais les conservateurs el les princes eux-mêmes ne voient de salui que dans lëlei'iion mipériale. — El te serait au roi de Prusse qu'on offrirait celle couronne.
Alors l'Autriche devienrlrait puissance du '^econd ordre La Lombardie, la Gallicie, la Hongrie, la Bohême seraient délivrées du joug de l'oppression.
Le Schleswig-Holstein veut rester allemand, en dépii d.i roi de Uanemarck. Une colli»ion est imminenle.
Le prince de Prusse <'St nommé gouverneur de la province Rhénane et de la Wes'phalie.
Aiirjleierre. — Le chartismc prend une attitude menaçante.
On se rappelle, et nous l'avons dit dans le dernier nimuro, qu'une dépuialion avait été envoyée à Pai is.
Cette (Jépiitaiionest de retour; elle a été reçue dans l'établissement littéi'aire de John-Street.
Nous empruntons au Chronlcle un extrait (Ju compte rendu de cette réception. « Paul Jones a dit qu'il avait entendu les Français crier : A bas Gin'zol .' ce qui signifiait, lu bon anglais : A bas Rustell! à ba» la corruplion !
« L'oratciM' exprime l'espoir que le jour n'est pas éloigné où les cliariistes recevront une dépuialion de la Rc'pnbliqiic IVançiisc d:ins le palais de leur gouvornciiKiit.
• ]VL Graffi. rend compte de la réceplioii
de la dépiitaiion cliariis(e à l'Hôtel de ville. M. Garnier-Pagès leur n dit qu'il tenait à honneur de recevoir une fîéputalion représentani un parti aussi puissant que les cliariistes anglais. Dans trois semaines, ajoute AL GialVe, nous aurons une convention siégeant à Londres.
■ Celte convention rédi^jera nne pétition au parlemeni, et deux cent cinquante mille hommes solides porteront celle pétition de Kennington-Counston au parlement. J'espère que vous la signer* z tous, que tous vous ferez partie du cortège, et qu'à la face du ciel, par l'amour que vous portez à la patrie, par votre respect pour ses enfanis, vous jurerez de ne jamais cesser de faire de l'agitaiion pour la charte jusqu'à ce que les droits et les libertés du peuple d'.\nglelcrre soient établir^ d'une manière peraiancnte. •
Belgique. — Les troubles de Gand ont été fort graves dans la soirée du 18.
Un grand nombre d'ouvriers sans travail s'étaient réunis el commençaient à dépaver la place du Marché-du-Vendredi, aux cris de : Five la République! lorsque la gendarmerie et la troupe de ligne sont venues à bout de disperser les rassemblements.
Dans la matinée du 14, de nouveaux aitroiipemcnts se sont formés ; cependant, s'il faut en croire les journaux de Bruxelles du 15, le calme était rétabli à Gand le ÏU, à trois heures de l'après-midi.
La manifestation des légions de la garde nationale avait été mal interprétée, le peuple a paru craindre un moment nne menace de violence contre ceux qu'il a élus après la victoire et auxquels il a confié ses intérèis jusqu'au jour où l'Assemblée naiionale seia constiti.ée.
Des bruits de tentatives réactionnaires en faveur de la maison d'Orléans, du comte de Chambord avaient circulé.
Aucune de ces rumeurs n'était fondée, mais le peuple est à Juste litre susceptible.
Dès neuf heures du malin, d'innombiab!es dép!)tatioits d'ouvriers, ayant toutes à leur tête le drapeau aux couleurs nationales, se sont réunies sur les places du Louvre et de la Révolution. Vers midi, elloà se sont furmécs en colonnes et oni pris le chemin de l'Hôlel de ville.
A Hiic heure, les premiers rangs s arrelauM ) Incedi. Rn.Mil escalier de la mairie de Paris. 11 y avait T.ule sur la place. Les .uMc.v se ,,res^aiet... aux feueires. Vers dH.x ljen.es .-l demie les umboui s de la ..ard.- de l liùt.l, o«i bu lu aux champs. MU Garni.i-P^'gès, Lainariine, Ledru- R^ilin, Louis Blaiie, Ctcmicux ei Mar.e, inembi.s du <;»iiviMi.ea.e«i provisoire, ^e som avancés Mir le p-rron. Aussi.ôl loui le mon.lc sVsl d.r.ouvn-l ; les l.amneres se f onl agitées, et nii eti unanime de / >ve la J}rp„hhq„e! f^ire te (f^urtn.ement provùoirtl .-,'. si < k-NC dans les a\rs.
m Louis in^iiic a h:irangué les assistanis. Son alloeuli.n a élé couve, le dapplaudis-enienls.
Quelques inslanl* après, le corlége s'esi diriu-i veis la DaMiUe en rércu.ni le m de ° Fire-le gouremement pru-^isoire!
au.piel se mcU.ii celui de : A l.as les car- /htes ' Il :i d.'filé devant la colonne de Jntllei ei a d!'>c.n.hi en>uite les boulevards jusqu'aux Cl.an.ps-tlysées,.OÙ les députa tioii-* se ^oiu séparées. . , '
Un assez sçrand nombre d'eccleViasiiques onl |n-is pai'i à eeiie manilesiation.
Nous recevons auiouid'luii lEclio d'Ornn; .» cunlienl les deux prodamalious suivantes :
. Le jvoiiverncment républicain a été institué à Paris, ainfi que dans tonte la France L'Assemblée nationale fera bien'ôl connaî le la volonté du peuple. Vous porterez celte nouvelle à la connaissance de 1 1 popnla ion ei vous Tel ez reeonnaili'e imniédialemenl le gouveriiemeiil républicain; vous voudrez bien me nndie compte de
celle mesure.
« £« qouptrneur gênerai
de t Algérie,
• Cava.igix.\c. »
a r,iloyer.s, . La R publiqttc est proclamée.
. Celle grande révolnl'on s'opéreia dans notre piv.viace avec la disuilé ei le calnie qui onl niarqic son avénenicnl dans la France entière.
« Unis dans une seule pensée, tous dévoués à la sainte cause de la patrie cl de la Lb'.lc, nous ne resterons pas au-dessous des devoirs (pii nou»» soni imposés, el de ce que lu pays atiend de nous.
. Vive la France ! Vive la République ! . Oran, le 6 niai-s 18iS.
Le directeur des affaires civiles, pur intérim,
Gaubé.
MM. d'AumnIc et de Jornviile sont arrivés le 5 à Cariliagène; ils onl gardé le plus slrict incognito ; ils onl dû se rendre de Caitlirigène à Gibraltar; do.'i ils coniptaieni se diriger vers l'Angleterre.
ÉTIXANGER.
l'russe. — L'agitation règne à Berlin.
Les tioiq>es soin sur la place avec l'aiiilleiic chargée. — Une réunion de cinq cents pci'soimos a eu lien an Tliiergarl-i» pour allei-demanlerau l'oila liberiéde la presse, l'eleelion générale, raiiiieme.il desciioyius el la repiésenlaliiin du peuple à la Diète. Le roi avait dil à M. de Humbuldi qu'il monriail pluôl que de faire la moindre concession, — mais la nnil porte conseil, — une ordonnance convoque la Dièlc pour le 27 avril, a Derlin.
Angleterre. — Tous les meeiings populairesdes grandes villes volent desadressea an peuple français.
Voici quelques paroles de M. Baidwin, an meeting de Birniingli.ini :
'< Je uie .éjoiiis, a-i-il du, de la révolulion arrivée eu France, non-seulemeni pour ce pays, mais aus.--i pour l'Aiigleiei re, car liesl impossible que la FraucejiHii!>*e longtemps de la libriié, sans que bieuiôl elle s'étende à l'Angleterre. Il faut que nous ayons la charte el un gouvcrnemeni à bon maiclié. La révolution do France a déjà profilé à l'Angleterre. Sans elle, nous aurions eu l'impôt de 5 pour cent sur le revenu.
« Je féliciie le Gouvernemrnl provisoire d'avoir aboli la peine de mor t pour délits poliiiipies. Cela est noble^ Qu'a l'ail le duc de Wellingion, quand son armée environnail Paris? A-l-il protégé les auu urs de délits politiques? Non. Il a laissé fu- >iller le maréclial Ney. Je dirai senlemeiU ()ue j'aimerais ii.ieux èire un républicaia français que le duc île Wellington. •
Allemagne. — Tons les vœnx appellent rétablissenieul d'une repiésentaiiun nationale allcmamle.
L'élecieur de llesse-Cassel a fait loulcs les concessions libérales réclauiées par le peuple.
Prague voit, chnquc jour, des proda-
maiions qui appellent les Boliémiens à l'indrppndaiire,
L'Auirit lie est en pleine crise finnncière. — La Hongrie parle toujours de sa séparation.
//o//<7«rfe. — Unercaclion libérale vieo t de s'opéier.
Le Courrier bntuee, dans un niimôro extraordinaire, du 15 mars, complète cette nouvelle par les détails suivants :
• Tous losminislrcsoiit reçu leur démission; MM. Luzac ctTliorbecki; sont cbar^QS de présenter au rqi un nouveau çboix de
^miiiisinis.
. . • Le roi accordei-a toutes les légitimes ..^mandes de la nation.
• Le làrbe et fatal sysièmc de conservuiioii c.-l renversé; il est tombé pour ne plu» se relever. »
Siiinse. — On lit dans la Heeue de G-enèee :
• Une découverte importante vieni d'être faite .Niinnlianénicnl à Altorf et à Nfiifchilel. On a irouvé parmi les papiers du Sonderbund l'acte qui renferme les plans de la ligue sur le sort qu'elle réservait après la viciiiii e aux canions de la majorité. Berne, Zurich, Argovie, Saiiit-Gall, Vand devaient être privés d'une paiiie de leur territoire, et se voir réduits à la coudilion de petits canions.
• Cet acte, qui sera incessamment publié, est revêtu de l'approbation de M. de Pluel, Rouveriieur de Neulcliàtel pour le roi de Prusr-e. Ainsi, li; Sonderbnnd et ki saiuie-alliance, qui conieslaicnt à la Suisse le droit d'intr^jduire des changements au pacte de 1816. méditaient toute une révoïuiion poliiique et terriloi i de ; à eux le droit de concpiète, au peuple suisse pas même la f^cullé d'introduire dans ses instililiouslcs perfectioiniemenls les plus simples. Le sort que quel^jues souverains préparaieui à 1 Europe devait être affreux; le Sonderbtind était leur avant garde , cl Loiiis-Pliilippo k'ur complice. Le canon de Gi^likon e'. riiéruisuie des Paiisiens ont ht m tusement anéanti ces projets. •
18 HABS.
Le gouvernement provisoire remercie aujouririiui la population parisienne de la manifesiation iuiposaiite faite en sa faveur, «l annonce que les élections pour la gaide nationale sont fixées aa 5 avri'.
Le nombre des citoyens inscrits dans les douze légions est de l"J0,:!i)9.
Le général Couri:iis (|ul auibi ionne à la fuis le titre de gi'and oraieiir et celui de général du peuple fait cu(ture aujourd'hui un ordie du jour à ses conciioyens des légions.
Il leur annonce entre auires choses l'adoption du nouvel uniloiine : V \.\ phique des shakos, la l'osace de la jugnlaiie et le boulon de la luniquc, sont moilifn's conforniénienl aux modèles (|iii S(trout déposés dans les mairies à dalir ilu lundi 50 mars; 2° l'épauletie rouge, corps et fiange, est adopiée pour toutes les cotupagnii-s ; o" grenade blanche au colb-l de la iuni(iue ; h" les biiftleieries sont conservées, mais les gib riK s porteront eu outre une grenade blanche en métal.
Nous aurions chaque jour à enregistrer des dons piiiiioliques , des remi^es de loyers faites parlas propri(!laires; contentons-nous donc de dire que ton.s les ciloyens font pri'tive envers la patrie el les uns vis-à-vis des autres, do la plus grauJe générosité.
éthangeu.
Allemaçine. — D.-s ircniblfs ont éclaté à Berlin dans la journée >lu 13. .\ la date du 15, le calme matériel éiai< rétabli à Berlin ; mais la popidatiou était irès-ii ritée conirelcs soldats, qui avaient fait plusieurs charges sans soninrailon préalable.
Ou nous coumiuuii|ue a riM>taul une leltr'C particulière en date du 15 mars, venant de Berlin, qui contient les ligues suivantes :
« Hier, c'éiait de l'agitation ; aujourd'hui le combat s'engag»-. Le |»euple dépave les rues et ciie ([u'il f;iui :d!er brhler le palais du roi... J'apetçuis leministie ''odelscliwing que l'on pours-uii à coups de pierre el qui se réfugie dans une mai-on... Je prends mes armes et je cours aux barricades. »
On écrit de Prague (Bohème) le 11 mars:
• Hier nue réunion ilevait avoir lieu dans le Wnizelsba I, où se rasseuiblent ordinairejnent les patrioies. L'autoiiic l'a défendue; néanmoins, elle aura lieu aujourd'hui, et, au besoin, ou emploiera la force pour voler des Kisoliilions el les proclamer ensuite solennellement ù i'iiùtel de ville.
• Presque tous les souverains de.l'^^llemagiic ont donné leur asscniimcilt au con-
grès qui floil se réuuir à Dresde. Le |)riiicc de Meilcrnich paraiia avec un archiduc.
Ou eoiiipie au!-si s'ij la picbeiice des rois de Ilauovre el de SVuiiembeig , mais on ne sait pas si le loi de Bavière pourra se prôsenier an couir^s. — On dit tjue le congics ne s'occu[,o?a que de nicstuTS défensivis dlaisserw les affaires cxiérieurts suivre leur dévelof'pcmeni uainrel. •
Un autre joiuini annonce (jne le comte Orioff assistera aux dulibéraiiuns du congrès.
Comme commcnlaire au congrès, la Gatelle <ï/tiigsbuitrg annonce qu'un corps d'armée auiritbien va se cunccnlrer sur K- niiin.
Italie. — Le roi de Naples a cédé aux Siciliens.
Il a donné l'ordre d'évacuer la citadelle de Messine,
Il concède la séparation des royaumes de Napies el de la Sicile.
L'amiral Rugf;J(M0 Sciiimo est nommé lieinenanl-généi Li! de la Sicile,
Un ministère cpëcial lui est adjoint.
Le parlement sicilien se réunira le 25 mars, pour adapter la constitution de 1812 aux circonstancî;? aciiielles.
Le gonvcriieiïicnt sarde a autorisé la fabrication el le commerce des armes de guerre dans l(;s provinces frontières de Lonibardie. Cf le mesure a été accueille aux cris de : P Ive Cli. Albert! viee iépc'e de l'Italie!
L'arniemem. de la garde nationale à Turin et dans les aut;î;a villes se complète, et les enrôles s'exercenl avec enthousiasme, soit aux rnanœtivresihinslt'S villes, soit à l'exercice de tiraillciirs dans les campagnes.
Les journaux de Turin arrivent remplis de détails el d'observations qui prouvent que les choses sont poussées à la dernière extrémité, el qu'une explosion ilaiieiinc va avoir lieu chez les opprimés et chez les libérateurs.
En s'occiipanl des élections prochaines, les publicisles insistent pour que les repiéseutants nonirnés soient pris dans les rangs des partisans de rindépendance iialieniie. A Gènes, l'agitation continue dans ce sens. Le roi, en reltisant toute explication sur les arniemenis d'Alexandrie, ei en demandant l'évacuation de Parme ei de Modène, d'où "^'Ufiche le menace dans son indépendance, va s€^ trouver à lu lêie Uc l'opinion et de la liguto italienne.
En Toscane, on dirige des troupes sur la frontière de Pietra-Santa pour icnir tète aux Auliich'ens qui occupent Massi. Il serait à cet clfci formé un camp entre Pise et Lucques.
Dans les Étals-Romains, la ligne italienne est dans tous les esprits el dans tous les cœurs. Les gardes nationales s'organisent, et les troupes suisses envoyées sur la frontière seraient d'un grand secours contre îa partie de l'armée autrichienne qui menace à la fois les Légations, la Toscane et l'extrémité des états sardes.
On écrit de Londres :
« Le duc d'Aumale et li; prince de Joinville sont arrivés, hier mercredi, au château de Claremonl. Le duc de Montpcnsier est parli pour se rendre Vn Espagne avec sa femme. Tonte rancieinie''fàinille royale vit à Claremont avec la plûssti'^icte économie. » — -
Le 14, le duc et la duchesse de Montpcnsier étaient attendijs d'yii. moment à l'autre à Sainl-Sébastieni où devaient les lecevoir le chef politique el la dépuiation d(! la province de Guipuzcoa. COmme l'état de la mer était très-manvais, on pensait que leur arrivée seiail un peu retardée.
Paris. — La commission du gouvernement pour les travailleuis a réuni les délégués des corps d'état au Luxembourg.
Une ovation a été décernée a M. Louis Blanc à son enti'ée dans la salle de réception. Le gouvernement provisoire a reçu les mêmes léinoignagcs de sympaihic. On a procédé par la voix du soit à l'élection des membres du comité au nombre de dix. Les noms suivants sortent de l'urne :
M.\I. Otimau-Du|ilaney, relieur de luxe; Ri'liard, entrepreneur de charronnage; Frégier, entrepreneur de gravure sur bois; Eck, fondeur en bronze ; Peihiney, fabricant de coiiveris métalliques; Rieussec, entrepreneur de voitures piibliques; Chapelle, mécanicien ; 'Vilatte, véiéiiuuire et maréchal- ferrant; Lechatdier, ingénieur des mines; Charpentier, ciseleur en bronzes.
Paris se préoccupe beaucoup d'une pièce trouvée aux a(1\tires étiangères et contenant une inculpation de vol dans les bibliothèques. Le savant M. Libri serait l'auteur de ces soustractions frauduleuses. ftl. Libri est en fuite.
- lOo
Des (roubles graves oui cclalé à Lille. Ii'Ei^laprorogé(lesi\ mois les ccliéauces des bons du Trésor.
ÉTRANGER
Angleterre. — La proposition de l'appMcalion de Vincome-tax à l'Irlande a élé rcjeiée à une m;ijoriié de 80 voix.
La reine est accouchée d'une princesse le 18 mars, à huit heures du malin.
Berlin. — Nous avons annoncé que dos troubles avaient éclaté à Berlin. Voici les nouvelles que nous recevons aujourd'hui de la ( apilale de la Piusse, on peut s'y fu^r d'auiani mieux, qu'(;llcs nous sont transmises par la gazelle ollîcielle :
« Hier, dans la journée, des atlroupemenis se soni formés dans plusieurs rues, et, dans l'après-midi, la foule s'est rendue sur la place du château. Vers le soir, des pierres furent lancées contre les sentinelles placées aux portes du ( liàieau. Aux soniniaiions faites à la multiinde de se retirer, elle lépondil par de nouvelles pierres lancées. En sorte qu'il fallut que la cavalerie intervînt pour faite évacuir la place. La foule descendit prndeniinent de Brciiensirass et éleva des barricades. Les soldats occupés à les enlever furent assaillis à coups de pierres, et il fallut employer le salirc et les balles. Il y a eu des blessés et même quelques moiis. Les commissaiies des bourgeois, mêlés aux groiip» s, oui fail tons leurs efforts pour l.s déterminer à se disperser. C'est à leur zèle qu'on doit d'avoir évité de plus graiids malheurs. .\ oiize heures la irauqnillilé était partout rétablie.
« Le magistral de Berlin vient de publier l'avis suivant :
« Di-puis trois jours, la propriété el la '( sfiteté des bourj;eois de Bci lin sont nn;- « nacées. La bourgeoisie s'est prononci-e « lormellemeni contre ces attentats. Eu « C(insé(|iieii(e, il a été décidé que dans clia- « que quartier de la ville serait ('lablie une « cummi>sion de proieciiuii, composée des « ouvriers communaux, qui appelleront les « bourgeois de leur quartier les plus con- « nus et les plus dignes, et surtout les chefs « de corporation. Ces commissaiies au- « roiit, au bias gauche, une écharpe noire »< et blanihe. Les délits commis contre eux « seront punis comme dtlils contre les •< agents de l'atitoi ilé. »
Cofogiie. — Le bruit court à Cologne 1
que grand nombre d'A',..:iiiands, résidant à Paris, se sont réunis e- îégions, el ont résolu de faire irruption en Allemagne et d'y proclamer la Républiqr.?.
On pen^e, ajoute la {azelle qui se fail l'écho de ce briiii , g;3t le gouvernement provisoire n'est pour rîcn dans celle tentative, surtout après l'assîirance donnée par M. Lamartine, de respecter l'indépendance des gouvernements aUcmands.
An reste, ajoute le joiirnal, messieurs les républicains recevront, ici un accueil auqufl ils ne s'aileuden' pas.
El la Gazette de C, 'ogne a raison : l'éducaiiou socinlede r.Mlemague, el surtout son éiluca'ion poHiiqtie, n'est point faite encore. L'Allemagne proprement dite, et par rAHeinagne propj ornent dite nous entcndous louie laCoiifét!éraiion,lcWiirieniberg, la Bavière et la l*i ir^se. l'Allemagne, proprenienl dite, en o- ; à peine à la royauté coiistiiutionnelle. Si ta France voyait dans ks Iroubles d'- Berlin, que nous venons de racontt r, et dans ceux de Vienne, qui vont suivre, une manifestation démociatique dans le genre de celle qui s'est faite à Paris le iû février, elle se ironiperail étrangement.
Nous ntius inscrirons dès aujourd'hui comme étant de ceux (jui ne croieni pas à une n'pubh'qu" pioi h line en .Mli/migue.
Ri'vohilioii à Fittiiie. — M. de Mctiernich est en fuite; il i dij (initier Vienne au milieu des cris de: l'aine la conslitulion .' eice la liherte Je la presse ! et passer, en se cachant, devani saviila eu (lainints. Les comtes Kollûwraih cl .Montecncul!i so:it à la lêle du gouvcrneinenl ; l'einiiereur fail publier par le journi'l otticiel qu'd est prêt à acitédcr à tous le^ vœux de son peuple; tous les soldats sont sortis de la ville ; les envois de troupes en Italie sont suspendus. Un archiduc e^t pat ii pour Prague, un antre pour Piesbourg, iliii de calmer, s'il se peut, l'cirervesceuce, par les plus larges ctnicessions. Pour c<;iie fois, l'Alleniague e^l libie, car le desp jtisme et l'oligaicliie sont v;iiiii'us dans le, r citadelle. Honneur aux étudiants cl au; bourgeois qui ont rempoilé celle viclo're si glorieuse, et il faut te dire, si iiicspi-rée!
La révolution a oinmencé le 13. Les étudiants et les boi.iigeois ont profité de ronverture dis Etats pour présenter des pétitions; on les a r. çiies, maiS en déclaranique la réponse était ajournée. En pré-
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sence de ce. movrn dilntoiio, un cri imnifii^c h'oM ôlovc. Les lif'piiK's de ia diète se l'cndii çiil en forps aiipiès de l'empereur jioiir ai piiycr lis çk'iiiainlesdii peuple. Selon lbal)ii'H!«v Ufuliiioimelle, S. M. réponda (ju'elle nieliail luule sa coiifiancc dans les Vieiiiioi.s, (pic dji'piiis loiigiemps le goiiveiuenien.i s'oceupail do projets de nalnic à salis,!airc aux nécessités de l'épuipie. Une personne qui n'a pas été recoMUuo, paiiii même au balcon du paliis, aniionçaui que l'cuipercur syti^ferail au\ justes \œux de; ^es sujets. Cependant les troupes SI- dé()loyèrenl , elles ne lardèreni pas à tiaduiif eu leux de pelotons les prol^1e^^e^ Itbéiales de l'en'pereur. 0:i compta bieniôi dix-ncnl' morts et (piaranle-im blesses. Les éliidiaets et les houri»eois linrenl ferme, ei le peuple lii pieux ûir une grcle de pierres s-ur la troupe. Le 13, à quatre heures et demie, V.eune était dans un état d'exalliiion où jamais on ne l'avait vue. Malgie la précaution prise par le gouvernement de s('paiei' la ville des faubourgs, il devenait éviiliiii que les soldais allaient être écrasés.
Un capiiaiue a été renversé de son cheval, sm- leijuel on a p'acé nu étudiant b'cssé à la lèie ; le peuple qui servait d'escorte a ce jeune lioiuine passait devant les soldais en silllant et en poussant des huées. C(Mix-ci, déeoucerics, hésitaient à laire usaiîe de leurs armes; un bataillon relira môme si'S b^i'ionnelics sur rinjoiiclion du peuple. A <e moment, la milice bourgeoise a paru uMisique eu tèie, e!, an fiéuiissenient de joie cpii a éclaté, le gouverueaieut a où comprendre que le règne du despolisnu! é:ait fini. l'outefois, il ne s'est pas encore rendu; mais peuple, éludianis, bourgeois, oui couiiuué de se tenir un:s, ayaut pour mot de ralliement: La constitution l la liherlè de lapr^!<!.e, et dans un conseil de i'amille, l'empereur a décidé qu'il l'allaii céder, les soldais ne monlrani pins aucune dispO!>ii ion ù tirer sur le peuple, el l's faubuirgs pouvant descendre sur la ville, malgré les mesures prises par l'autorité mililaiiu.
Voici la nroclamaiion que la Gazette de Vienne, du 1^, publie dans sa partie olficielle :
• Poui- assurer la tranquillité dans celle capitale II ès-agiiee depuis hier, Sa Majesté avcsolu d'armer leséludiauts, à l'exclusion
de tous les étrangers et er| procédant d'une manière régulière.
« L'empereur espère que tous |es bourgeois, entrant daîis le corps de la bourgeoisie , le renlorcerout et coopéreront énergiquenieut au maintien de la tranquillité.
« Sa Majesté vient de former un comité pour examiner ce qu'exigent les circonsiances, el il y fera entrer non-seulement des membres des Etals, mais aussi des membres de la bourgeoisie. Sa Maje^li; espère qu'on verra dnis cette mesure une nouvelle preuve de sa sollicitude pateinelle, et que le calme .sera rétabli; sinon, elle ordonnerait, quoiqu'à regret, aux troupes de faire usage de leurs atmcs. Le prince cIiMUcelier d'Eial de Mi^tternich a remis sa démission entre les mains de Sa Majesté. •
La menace maladroite qui accompagne ces concessions a décidé le peuple a demander l'éloignemeni des troupes. La police de Vienne est maintenant remise à la seule garde nationale.
Paris. — Le général Cavaignac est, diton, nommé ministre de la guerre. M.Cliangaruicr le remplacerait en Algérie.
Le Gonvernement provisoire continue à recevoir chaque jour de nouvelles députalions; aujourd'hui deux mille Savoisiens se sont rendus pi es de M. de L'imarline. Un grand nombre de Corses sont allés saluer JM. Louis Blanc.
ÉTRAKGEU.
Tarin, 15 mars. — • Milau est en complète révoluiion.
• Le royan me Lombardo-Vénitien, désespéré, furieux, lutte contre l'ennemi avec tontes les armes que peut donner le désespoir. Le sang de nos fièies coide et de l'autre côté du Tesin sont des bel os et des martyrs qui nous tendent les bras el nous appellent à leur aide.
• Piémontais, quiconque ne sent pas tout son corps fi issonui-r à cette nouvelle, est indigne du nom italien.
« Piéiuoutais, réparons le temps perdu : un cri de vengeance se lève des rives du Tesin. Alexandrie, Novaiie, Voghiera, el tonies les provinces y répondent. — C'est une question de vie ou de mort.»
Voici les dernières nouvelles parvenues de Milan par estafette, à une heure après minuit , nous les publions sans commcn-
laircs, elles parleront plus énergiqueiiient que nous.
Navarre, dix heures du malin :
«Nous a(>prenons, p:ir un posliUon , qu'il er, uu voyasteur, eu chaise de poste, voulut entrer à Milan : la porte était fermée. — Le postillon sonna du rornel, la porte s'ouvrit; mais il trouva les pavés enlevés et les barricades faites : loice lui fui donc de revenir eu arrière et de s'anêli r à la Croix-Blanche. Hier, à une heure et demie de l'aiirès miiii, est anivé, à Magenta, un M. Banni, lequel à raconlé avoir été niiraculefiseinenf sauvé par uu colonel de la cavalerie autiiehienne; il raconta que la lutie avaii çoniiueiice i)ar un assa^sinal, les Autrichiens's'étaieul embusqués, et au moment où les citoyens s'avançaient sans armes, ils avaient fait feu sur eux.
Norarre, une heure et demie :
« Quelqu'un, qui arriw du pont de Buffalora, encore occupé à ceite heure pai' h s agents de la police autrichienne, dit qu'il est défendu de traverser ce pont, sans passeport régulier. De ce pont on entendait une canonnade régulière, quia couimencc-, au (lire des personnes qui se irouvaiei't sur la frontière, vers sept heure du matin; les niènu'S personnes dirent (|ue les vuiinies qui parcourent les routes ont annoncé <|ue les troupes auiricliienties, dispersées sur les confins de la Suis>e et du Piémont, se sont conceniiées à Milan, ei, s'étaut emparées des portes de lu ville, ettipéclieut louie conimuiiicalion entre les habiiauls de Milan et ceux de I.t campngne. Le château est au potMoir des troupes v\ le bruit du canon indique, par la régularité el la célérité di s décharges, que les canons sont aux mains de troupes régulières. Les canons avec lesquels on tire sur le peuple sont sans doute les six pièces de dix-huit qui aiment la citadelle. »
Des lettres pariieulièrcs indiquent que les sujets du prince Borromée s'ai inent et, avec ccfuxqireiiiiaîuera leur exemple, s'apprêtent à marcher sur Milan.
Ou nous assure eu outre (jue lapopiilalion de Berganie, deBrcscia cl deCùine se soulève dans riuteniion de porter secours aux Milanais.
Ou dit en outre qu'il y a îi Magenta cent ciniiiiaiile Croates ei six jjiéetîs de canon ; ces cent cinquante hommes sont découragés el pourraict.t'étréjsuijpris par un coup de main. Mais le gouverneur de
Novarre, qui a quinze cents honimos, n'a pas d'ordres, et ne veut rien piemlre sous sa responsabilité. La populaiiou de son ccilé a bien les duq cents fusils de la gaixle civique- mais elle n'a peint île munitions. — iVoiis attoudoiis d'ini moment a I autre le lils du roi, avec des aruie.s el di s soldats, et surtout avec des ordres (jui nous tirent de cette nouvelle inertie, où sont plonifées armée et population, qui, en traveisaiil la frontière, sans se soutenir miiluellemini, n arriveront qu'à se faire massacrer.
D nx heures et demie : le bruit court ici que les vploniairts Suisses sont venus en aide aux habitants de Côuie et soiH mtiî'res (leCômeeldt:V;ires- .Ou dit aus>i()ueP;ivia .s'est soulevée cl a en le dessus. N.aexfvédié ujfe estaiélte à D. La lettre lioiit il est porteur, annonce (pie les alT lires de Milan vont mal ; on croit que If s Milanais perdent du terrain; ils manquent de munitions et decanons,cont!nueuldecouibalirf comme des vaillaïUS; mais, sans le secours prompt et clTicace du Piémont, ils sont perdus. Toutes les portes soûl encore aux ii aiiis des troupes, et li s paysans qui viennent du (Il hurs, attirés p:!r le tocsin, qui sonne couliniiellemeni, sont foicés de retourner en arrière; déjà la liiito dure depuis dimanche et nous sommes à marili. Ici, e'eslà-Uire à Novari e, le gouverneur déclare ne pouvoir bouger, par(;e(pi il nianqu(! d instructions. Les Novari-ais soûl dans la plus grande agitation et voudraient, par tous les moyens, venir en aide à leurs frères ('e la LoiuV)ardie, mais la garde nationale n'est pas même organisée.
Quatri heures du soir : Des gens de Morla:a, qui an ivent de Milan, (-crivenl :
«Ou n'entic point dans la ville; nous avons couché dans le bourg. L's Milanais sont maîtres de l'inléiienr, niais les .Autrichiens sont m lîties des remparl'i. \\\ Pontde-fer (porte (lu TesinJ nous fûmes témoins d'une charge, l'aile par la cavalerie, cliarge a laquelle on répondit des fenêtres. L^-s cloches sonnent à grande volée. Dans le bourg de Saiut-Guthard tout le monde se bat, potir repouss(;r la cavalerie qui vient de l'avie; tous altenLieiit secours dtS Picmou tais.
Du haut des murs on a jeté des procla^ mations; du milieu de la ville ou a enlevé des ballons avec des lettres.
Ces letties, ces proclanuitions, annonçaient les nouvelles suivantes :
Hier la révoliilicn aéilaié. Les Milanais font des prodiges de valeur ; mais si les Piémonlais lardcnr, je crains que les iiiuniliuns ne manquent. Hier, ou a eombuilu petidaiil toute l'après-midi et pendant toute la nuit. Anjoiirirhiii, le canon gionde plus fort encore qu'hier. Tonies les rues sont barricadées, les Aiilricliiens lienuent les portes ; les soldats italiens sont lenferuiés dans les casernes; il y a déjà beaucoup de morisdes deux côtés, cependant les iroii(. es ont fait la perle la plus grande ju-qu'à ce moment. Un gouvernement provisoire a ('lé établi ; le podestat Casaii et le comte Liia et Borromce eu sont les chefs; mais au nom de Dieu, cliers frères, venez à noire secours; venez, venez; toute notre espérance est en vous.
La Coiieordia, joiM'nal lurinois, paraît quelquefois à trois tirages dans le même jour.
Voilà ce que contient son numéro d'aujourd'hui :
« Piémonlais, a;is armes ! Ne lardez pas uneheute, pas un niuuieni. Lemass;icre de Milan coiiiiniic; nos lières coiiilatleul comme des géants ; Corne et Varése sont aux mains du peuide. Les Suisses et les Génois pénètrent de tous côtés sur le territoire milanais. Un'. 3ons-nous, organisonsnous, marchons ; ï oire cause est la plus juste, la plus sainte des causes. L'unique secours que nous puissions offrir à nos frères, c'est de coiiîbatlre ei de mourir avec eux. L'Europe et l'hiimaiiiié vous jiigi'ront. Piémonlais, toute àeure, toute parole perdue nous fait complices de l'agoiiii; de nos frères. Uiiis-ions-ifCins, levons-nous; clan nom de Dieu, lavoas les vieilles iionles de notre pays. Picmoitjis aux armes !...
• A Gènes le int .ivement est non moins emporié, non moiir violent.
« La Jeunesse de Gènes est décidée à partir et à venir (;n aide aux Lombards. La cinquième con];-.agriie de la garde civique a demandé au gouverneur la permission de partir ce soir. On ignore quelle sera la réponse, inuis quelle qu'elle S()it,oii sait ce que feront les Génois; avec le courrier de Milan sont partis à celle heure plusieurs envoyés de cette cinquième compagnie et entre autres deux de nos plus courageux compatriotes, Nino B xio et Daneri. Ils ont leur;; fusils et des cartouches. C'est inie f;;;.b!e avanl-g:ird8; nous e savons bien, nu:is ils vont préparer de
grandes choses. Ils descendront ;i Torlose et de là se rendrnnt à pied jusqu'aux frontières. Et partout sur la route ils disposeront la population à suivre l'exeinple des Liguriens. Tout une troupe de citoyens assistait à leur départ, souhaitaat un bon voyage à ces braves jcuni'S gens, décidés à sacrifier leur vie à la rédemption de cette courageuse Lombardie.
« Vivent donc ces généreux et nobles cœurs! »
Le régiment piémonlais qui devait partir hier, a reçu aujourd'hui contre-ordre. Q'.iel est la cause de ce contre-ordre? On l'ignore. Au reste, nous verrons bien ; en attendant, beaucoup déjeunes geuspurteni avec des bannières. Toutes les places des vélocifères sont eiicombrés de jeunes gens accoiti us là dans un même dessi in.
Voilà les nouvelles de Milan, apportées par «lie lettre datée de la put te du Tesin, à neuf heiii es du malin , aujourd'hui 20 mars I8ii8 :
« Je profile du départ du voiiuiin de Vigérani) pour l'adresser ces deux mois : depuis hier j'essaie d'entrer dans la ville sans ponvciir y parvenir; nul ne pi ul franchir la ligne des bastions , le canon a travaillé toute la nuit et, à 1 heure où je t'écris, travaille encore ! C'est terrible à entendre ! les Milanais font des prodiges. Une garde civique est él:iblie. Les Milanais, barricadés, sont maîtres du centre de la vilie. Les Autrichiens occu|ient les bastions, d'où ils combattent à finlérieur en empêchant qu'on n'approche des muraiUis du chàieau. Ils ont tiré à mitraille jusipi'an centre de la ville, pour intimider les Milanais et leur faire quitter leurs barricades, mais ceux-ci tiennent bon et ont déclaré qu'ils s'enseveliraient soii.s les ruines de la ville. ■■ Les soldats italiens se sont révoltés, mais les pauvres diables ont été désarmés et enfermés au château. Les Tyioliens sont montés sur le dôme afin de faire feu du haut de la plate-forme, mais les citoyens ont lue les gardiens d.s portes, et les oui fermées, do sorte que depuis hier ils sont sur le dôme, sans pain et sais munitions.
« Les carro>ses de la cour et la voitiiie du gouverneur font partie des barricades. « Le podesta Gasaù et l'archevêque, tenant chacun une bannière tricolore à la main, sou'ieuneni la force moi'ale des habitants. Je fus hiei' spectateur d'un combat entre cent dragons à cheval,, eugagûs sur
le pont de fer de Vercellina, contre un seul homme, qui, caché sous le poni, en a liié plus de dix, puis s'est relire, mtiiKiuam saus doute de muniiioiis. Je l'éi-ris la tcic louie brisée par le bruil du canon, et je sens mon cœirr se fendre à l'idée de tous ces pauvres malhenreiix qu'on éjçorge dans ia ville. Dans le faubourg, on blasphème conîre les Piémontais, qui tardent à apporter du secours. Je parle milanais du mieux que je puis, car ce serait une imprudence de me faire connaîire pouice que je suis. »
Ou écrit de Novarre, à la mên:e date :
« Les nouvelles de Milan font pitié; le peuple manque de munitions. Tonte bi-uie de reiard est fatale et peut amener l;i peiie des Milanais, et la ruine de leur ville. Aujourd'hui, à trois heurts, nous en avons eu des nouvelles. Les Suisses, après avoii- occupé Cùrne el Vaiese, marchent sur Milan.
« Nous venons d'envoyer à la malheureuse ville ciu(| cents livres de poudre; mais arrivcroutelles? Le canon de la citadelle ne cesse pas de retentir un instant. Par bonheui-, Ks Auirichiens n'ont pas de bombes. Les portes de (a ville sont gardées par eux. Les morts sont nombreux, et parmi les morts on compte beaucoup de femmes el d'enfants. »
A Brescia_,ci ù Burgame, la révolution triomphe.
Novarre, six heures de l'après-midi :
« Des personnes dignes de foi, qui anivenl de la Douane de Magenta, connnneni la prise dcl^ômeei de V;irese, cl l'on ajoute qu'un cor|)S de cinq à six mille homme.'', levé dans ces deux pays, auxquels sont mêlés des volontaires Suisses, s'avance vers Milan avec six pièces de canon. Un escadron de cavalerie autrichienne, qui voulait rentrer par la porli; du Tesiu, fut accueillie par une telle pluie de projecùles lancés des lenèircs , qu'il fut forcé de battre en retraite, après avoir perdu bon nombre de chevaux et de cavaliers. Tous les pays qui se lèvent au bord du Tesiu font entendre le tocsin, sonnant à lonte volée. Des bandes de gnérlllus sont org.jnisées sui- toutes les roules, et déciment au passage tous les détachements d'.Auirichiens el de Croates qui se hasardeut dans la campagne. »
Quant aux Milanais, ils combattent comme des lions. Les comtes Borromeo, Casati et Giulio Lilta répandent, avec une gule prodigalité, leur sang el leur argeut.
Parts. — W. Caussidière est nommé préfet de police du département de la Seine.
Nousavons pai lé des ti'onbles qui avaient en lieu à Lille. Le dt'sordre continue. La luite est engagée entre les ouvriers el la garde naiionule. Dix ciioycns, appartenant à la milice civique, ont été dangereusement blessés.
Par arrêté du gouvernement provisoire, la ville de Bourbon- Vendée reprend le nom de Napoléon- Vendcie.
Le bal de Peiii-Bourg a éié magnifique. Une sociéié nombreuse s'y était donné rendez-vous. Les événemenis politiques n'ont nullement nui au plaisir qu'on se promenait en faisant une bonne action.
On firépare pour le 23 mars une fêle send)!able a l'Opéra.
Le général Subcrvic quitte le ministère de la guerre pour la chancellerie de la Légion d'honneur.
AL Arago est ch;irgé pai' intérim du portefeuille de la guerre. La jeune llépubli(iue est bien heureuse. AL François Arago commande sa flotte et sou armée, M Etienne Arago dirige les postes, et M. Emmanuel Arago organise l'ordre et le travail dans Lyon, celte seconde capitale du pays.
M. Charras, aucien élève de l'Ecole polytechnii|ue, cbel di; bataillon d'infanterie légère, et sous-secrétaire d'Etat à la guerre, est noiumc lieutenant colonel au 9'= de ligne.
On poursuit l'instruction commencée contre les anciens roinislies. Le maréchal Bugeaud a été entendu par un juge d'inslruction de la Dordogiie, en venu d'une commission rogatoire envoyée de Paris.
Les dons patiioiiques continuent à être adressés aux membres du gonvernenient piovisoire.
On vient de rendre le décret suivant, fur le rapport de /a cointni.ision du gouvernement pour les travailleur* :
« Toute exploitation de l'onviier par voie de marchandage sera i)imie d'une amende de 50 à 100 fr. pour la première fois; de 100 à 20U l'r. en cas de lécidive; et, s'il y avait double récidive, d'un empiisonnement qui pourrait aller de un à six mois. Le produit des amendes sera destiné ù secourir les invalides du travail. »
ETRAN&EJR.
Turin. — Nous le disions et nous le répelons, el Diru veuiric que nous soyons écaulé?, s^i noire gouvernement larde encore une heuie a entrer sur le lerriloire Icuiban), i! met <n péril la cause des autres pi ovinces d'Italie : si l'AiUrii he étouffe rinsiirrtciioii lombarde, une réacliou terriole se ff ra par le parti rétrograde, par le parii rxallé et même par le parti modéré, et de là, sur toute la surface de l'Italie.
Guerre à l'Auiriclie;
Ou gtuTic aux peuples.
Un voyaj;eur arrivé liior de Slradella, nous acporie les nouvelles suivantes :
• M. Gui est mon eu r ouibaiiaui comme un lion : la porte du Tcsin et la poudiicje sont aux mains du peuple. Une nouvelle sonie di s iroupes de la ciiadelle a cié vigoureusement rf poussée avec grand carnage d'Autrichiens. Lés jeunes gens sont parveirus à iransporier un canon sur la loui' de Si-Celse : le combat coniinne toujours plus acharné. Le plus fort de la lutte est toujours autour de la citadelle ; les troupes as;^iégé( s comnienccnl à manquer dt' vivres; elles ont lait une sortie dans la campagne, et ontfulevc d'nuepetite ferme, dite la Burella , deux vaches el quelques poulets.
« Si l'on pouvait affamer le château !... •
Une lettre particulière contient ks délaîli suivtmts :
• Il m'a été impossible de pénétrer à Slilan. J'ai essayé d'escalaJcr les murailles à l'aide d'une corde, mais les balles sifflaient autour de moi avec une telle rage, «jue j'ai été forcé de renoncei- à ce projet ; les troupes assiégées dans la citadelle oui envoyé un parleiueiiiairc au podesia C;isati ; mais le br:ive ciluyeu a répondu qu'il n'admettrait aucune onveilure, tant que les Autrichiens n'auraient pas quitté Âiilan , dût la ville ne pas conserver pitrre sur pierre. Les p;iys;Mis sonl aux portes, et demandent à grands cris à rentrer dans la ville ; le canon lonue sans relâche, et l.i luiie obstinée «t moriel'.e continue. Au reste, plus de six cents étudiants de l'Université royale se sonl enrôlés atijourd'hui comme volontaires. Voilà comment les Laliens saveiii joiiwlre l'idée à l'action, et l'hymne de la patrie au sacriûce de leur existence. »
Dernières nouvelles de Milan :
• Oii apprend que ce malin, à dix heures,
les Suisses sont entrés à Milan. Beaucoup de munitions ont été expédiées de Novarrej 500 hommes sonl partis de la brigade piémontaisc el sont entres eu Lunibardie par la frontière du Tesin.
• Le bi nit court ciu'un régiment do calerie, eu garnison à 'Vigerano, est entré de son propre mouvement sur le t'.'rrilcire lombard.
• Radeizki a arboré la bannière blanche.» Des lettres de Parme et de PLiisance annoncent ce matin, qu'une insurrection aurait écl:ilé hier dans ces deux vides. Onze Hongrois qui avaient déserté Plaisance, el qui uvaiuii vécu en demandant l'aumône loui le long de la route, étaient arrivés à Bonnaseo, el disaient que le régiment était prêt à déserter.
Un voyageur a rencontré soixante voilures pleines de Géu.jis armés, qui s'acheminent vers Pavie. A Alexandrie on avait, dans l'espace de deux heures, recueilli six mille Irancs pour les volontaires.
Ou écrit de Suadeila, à sept heures du soir :
• De tous côtés arrivent les nouvelles que Parme, Modène el Reggiu, semblent cire sur un volcan. Plaisance esi toute fréniissanlc; ici même, la population s'agite el s'in'palienie. Que le gouvernement fasse vile, autrement les populations se chargeront de f.iire. •
Nouvelles du soir:
« On dit que Parme et Plaisance sont aux mains du peuple. »
Géiic*. — Les nouvelles arrivées de Milan enllamment tous les esprilsj de nouvelles brigades déjeunes gens sont parties pour les frontières , l'ardeur n'i'st pas moindre ( hez les femmes que chez tes hommes, beaucoup de mères sont de venues des Spartiates. J'en ai vu une place du Dôme, qui, en remettant une carabine esp:ignol(î aux mains de son fik, lui disait : • Prends el « cours rejoindre ceux qui sonl pai lis hier « pour porter du secours aux Milanais :
• prends, tue le plus d'Auirichiens que lu
• pourras et reviens digue du nomiiénois.» Puis, lui donnant une bourse el un
baiser, elle s'éloigna sans verser une larme. Ce soir pai lira un bon nombre de volontaires ; une partie, a.ssnre-t-on, se portera sur Parme, mais nous muiiquons d'armes, ce qui excite le mécouUMuemenl de tout le monde. Ce n'est pourtani pas le moment de temporiser, bon Dieu ' figinez-vous que
dimanche on demanda nn (ambourpour la qtiinzif'me compagnie, savcz-vons ce que l'on nous répondit?
« 11 f;iiit en référer an minislre!... •
Pari». — M. de Lamariine a reçu aujourd'liiii du iniiiisire de Toscane l'assurance des disposiiioiis pacifiques de sou gouveruemeiii vis-à-vis de la Ilépubliqtie française.
Des députaiions belge, romauioie, des conip-!gnoiis du devoir cl de.s Qiiiiize-viiigis sesoui rendues à l'Hôtel de ville lémoigiier de leurs synipaihies pour la République.
\^" briiii a»aii couru que M. Roiliscliilil voulait quiiter Paris. Le riche banquier a été lui-nièfue déminiir (;e bruit auprès de AI. Caussidière. On lui a offert une garde pour son hôie) ; il a répondu :
« Loin de la deniamler, je vous prie de n'en rien faire; je désire siulenient qu'on sache qu'ayant confiaiice dans le gôuyerntnient, on doit avoir confiance cri moi. »
ÉTRkSGKR.
Nouvelle* de Milan. — F.uAn, nos pauvres frères de Loniburdie peuvent respLier; eufiu le maiiyre des quatre jours de la ciié héruïqiie et .'^aiiile a cessé. Dieu soit béai. Voici la ci»(;ie des proclaoïaiiiius arrivées par courrier extraordinaire à Turin,. par la route de A'igerano :
Italie libre.
Polli Pi^tTO, ouvrier milanais, a remis 3U comité des finances une valeur considérable en or et en argent, trouvée par Ini dans les bin-eaux de la défuiiie police.
Que son nom soit imprimé à l'honneur de litaiie.
nve Pie IX.
Le Conseil de guerre.
Cattanko, Ckrnuschi ,
Tebzaomi, Clkhic.i.
« Citoyens ,
« Nos avant-postes de l.i porte Tosa sont déjà dans les jardins de la Passion, oit nos tirailleurs commencent à balayer les bastions.
« Do côlé de la porte Vercellina, nos frères sotii parvenus victorieusement jusqu'aux Grâces ; quelques aqueducs, passant sous les bastions, ont été desséchés et vont lions miitre en comniunicaiion avec l'extértenr.
• Le bàiimentdu génie militaire a été pris
par les nôtres, à la baïonnetlo ; en Irais jours , des citoyens ont appris à se basire comme de vieux soldats.
• Hier, cinquante lijmmesd.'Melegnano ont surpris, dans une embuscade, un ba~ laillon de chasseurs, qui, croyant avoir affaire à un corps nombreux, prit précipitamment la fuile, ab-utdoutianl ses morts et ses blessés, »K ■;■*!)(: i-c-mÎ h ■.
« L'ennemi niantjoe de tivres ; des oUiciers ont éié vus des morceaux de pain noir à la main.
« Hier, Il ville était entourée- de nonibreuses bandes venues du tous côtés. Ad milieu de ceux qui accouraient ainsi, on dislioguait les nuit'unnes des tirailleurs suisses et piétBoniais, qui (jul préi édés leurs corps, occupés à franchir le terrain.
• L'ennemi deiMaud(; ou armistice ponrse remettre et se reiirer, mais il est trop lard, les routes postales sont coupées par des arbres abattus, et la retraite des Autrichiens est devenue presque itupossible.
« Courage ; maivhez de tous côtés ver» les bastions; tendez lu main à ci:us qui viennent audevanl de vous; celle nuit.
Milan sera eu grande parlie débloqué.
« Braves citoyens, soyez tranquilles, rEiiroi)e parlera de vous; li hoiiie de trcnie ans est eiacée; le trium;jhe de l'Italie est sèr. ' ' •
« / ive fftrrliel vine Pie IX.
« .Milan, 21 mars 1848.
• Catanho, TERZAcni, Crrni'Schi , Clkrigi. »
A deux heures de l'après-midi on reçoit de Milan les nouvelles suivantes :
• Je suis dep«>is hier à G' avellone. J'y ai trouvé un comité qui m'a tuljoint à lui. J'ai visité \\\vt miiiuiieusemeni les uiffén'iils ports, et entre autres celui du Pont, et c'est avec douleur q ïc je l'écris les détails suivants, mais il l'aul (jne lu sacites la vérité, dans l'iniérêl même ds la guerre sainie que nous faisons.
• Les forces voloniaires réunies à Gravellone et autour de Gravelloue, se composent de deux cents Génois environ, ceux-ci très -bien armés, et de cent cinquante Lombards et Lomellins, presque sans armes ; vois quelle énorme diffipence. Mais sache-le bien, ce petit nombre de Génois s'est échappé avec ses armes, et u (fnitié les rangs de la g"arde civique, a qui le gomer:ieu'.' a durement Tefiisé l-a permi»siou de partir. Dans la Lomelline et dans le
lia
Novarrais.pas un fusil n'a été donné. A Novane (m a cinq cenis fusils ; mais le gouverneur a répondu qu'ils étaient destinés à la garde civique, el à celte réponse, loul le monde s'csi tu.
'. Ce ii'«si pas le cœur qui manque, ce n'est pas l'argent non plus, on a même quelques munitions, mais il n'y a pas d'armes-, el comment laisser aller aux froniièros tout le peuple désarmé?
• Hier au soir, ccni hommes de la cavalerie royale el quatre vingts d'infanterie sont arrivés ici, un autre déiacliemeni s'esl arrêté à Caibonara, un autre à St-Marin; demain on attend une troupe assez considérable que l'on dit armée de canons.
« Hier au soir, tandis que quelques-uns des nôtres passaient en clianianieien poussant dt s acclamations sur le pont, portant la bannière de la Savoie, el se tenant endeçà de nos limilt s, deux gardes des finances auiricliicnnes firenl feu sur nous, el traversèrent, pour nous charger, la ligne qui marque nos fronlières; mais à peine avaienl-ils touché notre lerrimire, qu'ils furent pris el restèrent aux mains des carabiniers; à l'inslant même, un procès-verbal, connaiant celle violation de territoire, fut dressé en présence du général Bnretli el de l'iutendanl de la Lomilline, le procès-verbal coiisialail la violation du territoire, dont l'Autrii he venait de se rendre coupable dans la personne de ses agents. Dieu veuille que celte imprudence triomphe du légalisme de notre gouvernemeni, qui prend des arrêtés tandis que Milan expire.
« Kl Pavie qui ne se remue point! A qui pousse en avant louïe la canipagne milanaise, elle ré|iond : « Donnez-moi des ar- " mes. • L'unique espérance de tout le monde esl dans l'attiiudequoprenJra notre gouvernement.
« Je l'envoie un cri de détresse qui nous csl parvenu celte nuit. Milan le jette à l'Italie, à l'aide d'un ballon enlevé par dessus ses murailles:
• A toutes les villes et à toutes les com-
• munes du royaume Loinbardo-Véuitien ; - Milan, victorieuse depuis deux jours,
« n'est demeurée pas moins entourée d'une
• masse de soldais, vaincus mais encore
• formidable.
• Nous vous jetons du haut de nosmu-
• railles ce cri , pour appeler immédiale-
• ment aux armes toutes les villes et toutes
• les cités. Que partout la garde civique « fasse comme nous avons fait à Milun, et « s'organise en compagnies de cinquante « hommes, qui éliraient chacune un com- > mamlanl, le(|uel les guidera partout où " besoin cera.
• Secours et victoire l Fioe V Italie!
" Five Pie IX! •
« Enfin quelques meilleures nouvelles nous artivoni de Pavie, qui s'échaulTe et paraît vouloir marcher en aide à la ville. \\ parait certain, en onlre, qu'un grave mouvement se serait opéré à Manioue ; ce qui donne quelque consistance à ce bruit, serait, à ce quou as>ure. Tares aiion de l'estafette qui, envoyée par Radelzki, el se dirigeant vers Pavie, portail l'oidie aux troupes autrichiennes de marcher sur Manioue.
" Parme esl libre, son duc l'a abandonnée. La ville est régie par un gouvernement provisoire. »
Ou écrit de Stuilgard, le 10 mars :
« L'insurrection des paysans continue à Lechlenfels, Schney el dans quelques autres localités; ils fe sont levés en masse; ils ont démoli le château dti comte de Brockdoif, à Schney. On vient d'envoyer des ironpes à Lechtenfels. Les nouvelles 1( s plus récentes annonceni que l'insnrrection des paysans se propage aussi dans le Wuricmbeig, Bade el llesse-Durmstadt.
« Une lettre particulière du Tyro! va plus loin, et dit que la République est proclamée dans tout le Haut-Rhin du grandduché de Bade, (jue les patriotes niarchent atniés sur Carlsrnhc, el que partout ils sont accueillis par le plus vif enthousiasme. »
On éci il de Wilgenslein, le 15 mars, à la Gazette de Cologne^
" Le 9 mars, des groupes nombreux ont parcoui u les rues de la ville de Laasphe, en ciiaiit: « Bourgeois, à nous! » et eu sifllaut. Biciiiôt ils se mirent <à démolir les maisons de plusieurs employés de la seigneurie de Wilgenslein, qui étaient odieux au peuple. Le lendemain, des bandes de paysans cnlrèrent dans la ville, poursuivirent le chef de radminislratiou ties forêts, sans pouvoir l'arrêter, et se rendirent ensuite au château de Wilgenslein, où ils contraignirent le prince à leur accorder des droits très-éteiidus dans les forêts. Un 01 a leur populaire a vaiueiuent essayé de
calmer le» cspiiis. Nous ne savons pas ce qui arrivera. •
Le roi de Ilnnovre, le représeniani le plus etiK^ié de rabsolutisme allemand, a loul cédé. Il a accordé d'un seul coup, contraint p.ir la ferme ailiiude de soa penple :
La liberic de la presse;
Une aniuisiie générale pour les délits pelitiques ;
L'! droit d'association.
Dans ions les pays allemands, les détenus politiques ont clé mis en liberté.
Le bruit s'éiant répandu que Lola-Monlèi était de leloiir àAIunich, des troubles très-graves, et dont le dénuûnient n'eist pas encore connu, y ont éclaté. Le bi uii était faux.
On écrit des frontières de la Gallicie, qu'une insnneiiion générale est iuiminente dans la Pologne autricliiennc.
Berlin. — Nous avons des nouvelles de Berlin jusqu'au 18 à dix heures du soir.
Le 18 à dix heures du soir, le roi était encore à Berlin ; il y fait concessions sur concessions. La luite eonlinue et gran'lit, ce qui lait croire avec raison que le principe royal absolutiste finira par succomber. Les journaux de Berlin niaiiqueni, la seule Gazelle de Cologne est arrivée; elle contient les nouvelles suivantes :
• Hier, le roi avait publié un manifeste qui avait lempli tonle la population de joie. Il y eut un nioinenl d'abandon et d'enthousiasme. Le roi avait paiu au balcon et avait été reçu avec des applaudi^iscments frénétiquiS; on apprenait en même temps que la partie rétrograde du cabinet, MM. de Thile, Eiclihorn, Saviguy et Slollberg se leiraicul et étaient remplacés par les chefs de l'opposition, ALM. de Vincke , conile Schweriu, Caniphauseu et Auerswaid.
• Bref, (OUI sen:blait fini, comme à Paris le l'o féviicr au soir, quand un hasard, un malentendu, un malheur semblable a celui de l'hoiel des Capucines, a loul remis en question. Une charge de dragons, nullement motivée, a provoque une nouvelle rcsisiance. Au même instani, un incendie coiibi'lérable a éclaté.
• A neuf heures et demie du soir, l'ordre a été donné aux iiiilitaires d'évacuer la ville. La lamiwehr (garde nationale) a été appelée pour les remplacer.
Procîinnulion du roi. — ChangemenI complet de miiiUlère.
Nous avons reçu les journaux de Berlin d'avant-hifr soir.
La Inlte a cessé. Grâce à l'atlachemenl tradiiiounel des Prussiens pour la famille de leurs souverains, Frédéric-Guillaume a conservé son irùne. Mais jaaiais prince n'avait été plus menacé.
Nous avons raconté les événements du 18. On sait qu'à la suite d'une aiiaque imprévue de la iroupe, le combat avait recommencé avec une nouvelle ardeur.
La nuit du 18 au 19 fut terrible. Le tocsin sonna; les étudiants s'ariuèrenl et conduisirent la multitude.
Toute la bourgeoisie, tous les habitants se préeipiièreni dans la lutte. Bientôt, toutes les rues sont dépavées; des barricades giganiesqut's s'élèvent, au haut desquelles flotte le drapeau allemand ronge, noir et or.
La iroupe est partout tenue en échec ; du haut des maisons pleuvent sur elles des tuiles et des pierres. Des feux bien nourris lépondent à ses feux de peloton. Les arquebusiers de la garde passent du côté du penple.
Le combat dura ainsi jusqu'au 19, à dis heures du matin. S'il s'était prolongé, si FiédéricGuillaume s'était obstiné dans la Inite, c'en était fait de fon règne.
Mais il cède, il ordonne aux troupes d'évacuer la ville; il publie une pioilamalion suppliante; lui- même paraît au balcon du château et harangue la multitude, il annonce que tout le minisièie est changé, qu'il va faire tendre immédiatement les prisonniers.
Une révolution subite s'accosiplit dans l'esprit de la foule. Encore palpitante des émotions du coinbal, elle s'arrête, et enlonne un ch:!nt religieux. Le monarque est sauvé.
A deux heures a paru une attiche, sur laquelle on lisait :
■ Dès hier malin, j'ai accepté la démission de tous mes anciens ministres, et chargé le comte d'Arnim de la formation d'un nouveau ministèie.
« Frédéuig-Guili.aume. »
Le roi a autorisé rarmcmeni de toute la population, et s'est conlié à la garJe des citoyens.
Le nombre des moris est considérable.
Fienne. — La révolniion aulricliiennen cause, dans loiile l'AllemasiiR, une surprise telle qu'on n'a voulu ci oii e à la réalité des cvénen;ci)is qu'après avoir lu les oi'doniiaiicesde l'cnipi reurdaiis les journaux oITiciels. Une joie profondi; a succédé à 1 > surprise. Les Allcmauds craignaient , pins qu'ils n'osaioiil l'avouer , que l'Auiru lie et la Prusse ne réussissent à dominer le congrès de Dresde, et à tourner coiiir(! la liberté la révision projetée du pacte fédéral.
L'archiduc Liienue est parti, ainsi que nous l'avons dit, eu toute liàie pour la Hongrie, où il espère, par de promptes concessions, empêi lier une déclaration d'indépendance. L'archiduc Louis-G illauuie s'est enfui avec M. de Meiieriiiclr. L'archiduc Aibcri , qui était général en chef de l'armée, a donné sa démission et quiiic précipilanmimt Vienne. C'(si lui qui a ordonné de faire feu sur le peuple saiis sonimaiiou. De la famillie impéi'iale, le vieil archiduc Charles et renij)eieur sont les seuls dont le peuple ne se dcfie pas absoment.
« L'empereur vient d'ordonner qu'une garde nationale serait organisi'e pour protéger les personnes et les propiiciés dans la capitale. — Une autre ordonnance abo'it la censure, et ainioiice la prochaiii<; publication d'une loi sur la presse. — Enfin, une troisième ordonnance convoque, pour le 3 juillet prochain au plus tard, les (ilaisde la monarchie pour d(^llbérer avec S. M. sur des questions législatives et administratives. »
Le peuple a exigé que les troupes sortissi ntdela ville. La g.irde nationale comptera bientôt si.ixante-dix milli; Iiumn^es armés. A la tête du peuple de Vienne, ou remarquait biancnj) de Hongrois en costume national; ils criai ni : Les Aulrichieiiisimldii hrncesgons! P'ii'e la liberté! et pus de JliissfS !
Il y avaitdansVicnnedix-huit mille soldais qui, expulsés de leurs casernes , sunl obligés de bivouaquer, nialgié la saison encore rigoureuse.
L'opinion la plus générale est que la Hongrie, la Louibaidie, la Bohême, formeront des Ltiiis distincts, ayant chacun son aduiiuistraiion et sou armée particulières. L'emperi'ur poriiTail ainsi quaire couronnes distinctes, fardeau bien lourd pour une seule têie. Il est, du reste, à remarquer qu'on ne parte pas du sort futur
de la Gallicie, tant il semble naturel, lors- (|u(; les nulionali es se relèvent, que la l'olngiK,' recohsiruis •, la sienne.
Pe.'eifhiiurç). — Le 8 mars 18/|8, il y avait bal à Saim-réteisbourg, au palais d'hiver; un olHcu r s'ap[)ii>che du c/ar et lui remet une dipèihe, on remarqua' que Nicolas se in'uble et pàiit eu laiisam ; bieiilôt , icprenani un calme qu'il s'ajipli.pie à, rendre nnijcstin'ux, le czur s'avance au luilicu ilelasa'h'Ja uiusiquese tait, les danses sont suspen<lues : « Mes ieurs , dit-il en élevant la voix, la république est priclamée à Paris, Louis-Pliilippe cs' eu fiote, les TiiiferiL-s sont en fl mum-s, il fan; vous prepaier à mouler bieulôt à cheval. • Et le bal se teimiiifi pour faire /[)lace y des conversations d:ins le-<iuellcs par les projets de coiwpiêie attribués à la France, on justifie! le> projets de cou(|uèli; rêvés par la Russie. Tous les rois, celui de Piémunl exie|)lé , oui aussi faussemeut appr<'cié les conséquences de la révolution du 24 lévrier. Us ont supposé, d'ahonl parce que cela était dans l'intérêt de leur (l(S(>otisme, ensuite p;irce que les esprits qui uiai-client dansla r^aiiine imagiueiii toujours cpie le passé est le miroii- exact du présent, ils ont s ipposé la France iuipatientede ri ssaisir parla force ses frontiôies lies Alpes, du Rhin, et de promener Iriompliaieinent son drapeau à travers les capitales de l'Europe. (Séries, moins (jue jamais la France renouce à voir se réaliser l'oracle porté par Mirabeau : • La révolution française fera le tour du monde. » Mais la France a snlTisairimeiri payé sa dette de sang à la libellé de i'Etir'ope, et désoiinais, sans leur nfuseï- au besoin un appui fiaternel, elle laisse aux jieiiples la làche de reveiidiquei- leui's propres droits.
D'après la Patrie, p iisieurs httres d'Allemagne aunonceiaieirt la mort de l'eiupeleur de Russie. Les journaux ue font aucune mention de cette nouvelle.
HAR
Piiria. — Ce soir, il y a eu grande fête au b "Utevaid du Temple : l'exemple donné le 20 mars, par la population du Gros- Ciillou, a successivement été suivi par tous les quartiers de Paris. Chaque place, chaque cai'iefour, chaipie coin de rue a voulu avoir son ai bre de la liberté, et le Théâtre-Historique a réclamé sou droit, que personne ne lui a contesté.
Eli e(ï( t, le Tliéàlre-Hisloriqiie avait eu sa bairioade liiifraiic; elle diiait de la première soirée où fiil joué le Clieculier de Muhoii-roiige, ei où se fil i iitendre pour la preuiière fois ce ibaiil des Girondins, dfviiusi populaire ilepiiis.
li en résulta que la piaiiiuiittii de son arbre fui, pour le Tliiâire-Hisloiique, une sûlonuilé.
La f.içade fui éclairée à giorno, comme on ilil en Italie. M. Varnc y, l'aiiieur de la musique des Girundins, se plaça, avec tout son orcheslre, au balcini, et iiiin.édiaicnitni après la sortie de Monte-Cristo, le concei ( commençai.
La foule s'amassa devant le ih'âtrc; puis, roiunie à cci endroit le boidt vard est dallé d'asplialie et présente uiie surface aii^si uiiie qu'un païqiiel, elle comprit bieniôl qu'elle pouvait se faire du boulevard une \as;e salle de bal.
La foule d(muiula donc une contrcdausc.
L'orclu'stre s'empressa d'obéir.
Aussitôt le bal s'or<;aiiisa. avec l'arbre delà libi'iii- pour cenire, lu voùte cioilée du ciel pour dùuie, la populatiou des maisons voisines pour spectaieurs.
Le eilé Moale-Crislo cl le café du Tlnàin -Historique poriaitni les raliaîctiissemeuis,
Le bal dura jusqu'à quatre heures du malin.
I^itileaux vient d'éire le (liéàire d'une niaiiifesliition assez giave. Le iii, le bruit se répaiidii dans la ville <|u'uu commissaire général du gouverneinenl était arrivé, avec des pouvoirs e\iraord:naires qui plaçaient .M. (Chevalier, conimis>aire île >a Gironde, sons >>a dépi ndau( c imniédiaie. Celii- non -elle pioduisit un \il' mérouieiitenienl, el un grand iiondire de négociant» se poricreut vers la preftclure, pour protester contre celle nomination. L'enio Jou devint bientôt plus vive, les abords de la prcleciurc lurent encombres par une foule CwOipaitie, dont l'aiii ude devint presque menaçanie. -M. Qievaiier parui au balcon, ei prononça qui:)(|ucs paroles (|ui fnrenl accuiiilic s par les cris de : f^ice Chevalier l à hus te jiroco/iful!
Le commissaire g»''néial, noiivcllemenl arrive, M. Louis Lalrade, voulut à son tour prendre la parole; mais la foule ne voi'lul pas t'eniendie, cl il fut forcé de se n tirer.
L'annonce du départ de M. Lanlrade calma la foule, (jui se retira en silence.
Le b.ilrau à vafieur le So/on a paru hii r sur la rade du Havre. Ce bà!in;enl, qui portail AI M. de Joiuvilleet d'An inale, après avoir liuiiié Alger, a louché à Cadix d à Lisbonne, el s'est rendu à Darinoulh (Aa- ({Icleirr), où il a débarqué ses passagers. C'est de là (lu'il est revenu au Havre.
ÉTKANGLR.
Les Auirkliiens ont le dessons ; mais la vicioire n'est que couiinencce. Si les secours de la camiiagne et di Pif'nionl u'arrivenl pas en louie liàie aux Milanais, la victoire peut-être faiale auxvainqueiu'S. La jeunesse ligiiro-piémoniaise Iréniiide rage et se désespère à la fninlière; désespoir inutile, elle n'a poiul d'armes, rarloul il y a confusion, douleur, colère, el cependaul! cependanl avec l'aide de Dieu la cause de l'Italie irionipliera, à la liunle des indifférents et des oppresseurs.
P.irn.e est aux mains du peuple; on a établi une régence provisoire, composée d'hommes libéraux, tresl un nouveau molif à notre gouvernement d'inieivenir, le (ici lui ouvie la voie, le doigt de Dieu dirige les «^nemenis en Italie; le blùme universel de l'E irope planera f^ur le gouvernenienl >arde; protéger les villes italieunes, afta qu'elles ne i'('clamcui pas un secours étranger, voilà son droit, voilà son devoir; la paix inainteiiant esi impossible, la neutralilé armée iniiiile et ruiaeusc. Guerre donc! guerre! guerre!
Correspondance de Milan :
• Hier je l'ai envevé un couriier, mais il aura été arrêté aux fronlieres. Milan se bal toujours d'une façon héroï ;|ue : toutes les 1 avenus sont pi'ises, beaucoup d'Autrichiens tués ou Uiiist>risonniers. Les Autrichiens en sout rédu'is au château et auK remparts : le gouvenieiueii: provisoire a organisé dix mille gardes iiaiiou^iux. Aujourd'hui et hier nous avons reçu des secoui-s de tons les pays envirounanis et niëuie de Urescia el de Bergame. Ce sont des jeunes gens courageux, mais presque sans armes el sans muiiiiions. Celte nuit, Vimercati, avec quelques centaines d'hommes, a teiilé un assaut, d'accord avec quelques-uns de ceux qui sont dans le château ; mais ceux sur lesquels on croyait pouvoir com^pier n'ont pas répondu, ou ne sait pourquoi. Ce matin, avec ciini cents
lioiiiinrs environ, on attaqua ]fs murailles vers la purie Veicellinc, où Viraercaii devait leiiici- une escalade.
• Les échelles clait'iil déjà appliquées à la muraille. Il monta et derrière lui tous ces vaillant^, parmi lesipiels Ccrnuselii, moi et un frère de Bcrgame, tenant son crucifix à la main. Mais l'ennemi était trop nombreux, nous fûmes obligés de faire retralje en conibailanl ; quatre des nôtres ont éié lues, mais nous ;iv(iiis de notre côté tué huit ennemis. Monza a désarmé; sa garnison, et d'ici aux frontières de Suisse, tous les autres pays en ont fait autant ; en somme, tout va bien si les Piémonlais se décident ; dans le cas contraire, nous sommes iitTiiiis ei eux aussi.
• Un lils du vice-roi a été gravement blessé à Milan : un autre, assure-i-on, a été tué à B.'rg;>me. »
On écrit de Vigevano :
« D'ici nous entendons encore le biuit du canon, si.;ne certain que si les Milanais attaquent avec courage; ils trouvent cIkz les Auiricliiens une résistance désespérée. Dieu protège les liérus milanais! et Dieu les proié'gera, car il est avec nous. Hier, avec i'assistauce de notre évè{iu(' , des prières publiques ont été faites dans l:i cathédrale. On a clianté le Mhererp, quitnd donc chanlera-t-on le Te Deum'!
• Je vous envoie copie d'inie dé|j^clie que nous avons envoyée aux pauvres Milanais pour les encourager. Nous l'avons fait ti ailnii e aus>i en Allemand, afin qu'elle produise l'effet contraire si elle tombe aux mains des Autrichiens.
« Fières de la Lonibardie, Dieu récompensera voti-e héroïsme; c'est avec admiration et respect que nous nous disons vos frères.
« Dix mille soldats sont à Casteggio avec six pièces d'ai tilleiie. A Voghiera sont six autres mille hommes; à Gravellone toute la garde civique de Gênes ; le régiment de cavalerie qui stationnait à Vigerano, a été transféré à Garlasco, au-dessus de Pavie. Les autres troupes, enfin, qui portent l'armée piémentaise, a plus de trente mille hommes, ayant quarante-cinq pièces de canon, marchent de Turin sur Navarre, ayant à leur lèie le fils du roi. Les volontaires sont a|)pelés aux armes. Le souUîvement est général dans loirs les villages lombards et nous ne pensons qu'à voi.s el à votre délivrance.
« Dieu le veut, f l avec l'aide de Dieu riialie se suffira. »
Deux heures de l'après-midi.
Eu ce moment le conseil des ministres est rassemblé. Puisse sortir de cette conférence la décision (lue nous attendons tous avec anxiété et qui décidera de la honte ou de l'honneur de noire pays.
Quatre heures.
La décision du conseil est telle qu'on la pouvait attendre et va porter la joie dans le cœur de tous les Italiens.
• Fii^e Charles- Albert ! vivent ses viinish'es! vire l'armée ilaliennel
Anx armes \ aut. armes', aux armes!...
Nonrelle officielle! Pavie est évacue'e.' On écrit de Plaisance :
• Décidément nous allons être délivres de tous nos petits lyruns.
• A huii heures du matin, la révolution a éclaté à Paime, et, après trois heures de combat, le peuple est sorii victorieux, avec perle scidemeni de sept citoyens tués et de (|uelqucs blessés. L'ennemi a perdu un colonel hongrois, pas mal d'cflîciers et beaucoup de Soldats italiens lues ou blessés. La bannière trico'orc floite parioul. Les postes, depuis le premier jusqu'au dernier, sont occupés par la garde civique. Le trésor est surveillé, et le duc prisonnier danb son palais; il a offert, un peu tard, une coustiiuiiou; aussi, une régence a-t-ellc été organisée à l'insiant même.
• Elle se compose du comie San-Vitali, de l'avocai Muestri, de l'avocat Givia, du professeur Pellegrini, du comie Cantelli.
• Ce sont tous hommes populaires et capables; aussi, vous pouvez penser avec quel enthousiasme on a reçu cette nouvelle à Plaisance. •
Ou dit que le fort de Pizzighitioiie s'est rendu à la population, qui marche sur Milan.
Kien de certain sur Modène.
• Chailes-Albcri, par la grâce de Dieu, roi de Sardaigne, de Chypre et de Jérusalem ;
• Peuples de la Lombardie et de Venise. « Les destins de l'Italie sont miirs; des
jours plus heureux vont luire pour les intrépides défenseurs de nos droits foulés aux pieds.
• Par amour de race, par l'iuielligeuce des temps, par la communaulé des vœux, nous nous associons les preniiers à celle
unanime admiration que vous doit l'Iialie.
• Pt uplcs de lu Louibaidit; el de Venise, nos amies, qui se concenliaîenl sur vos froniièies (jnand vous aniicijiiez sur la liberiédc l'Iialie, en délivrant Milan la Glorieiite, vienneni aujoiiid'liui vous apporier le secours que le frère attend du fière, l'ami de l'ami.
• Nous .seconderons vos justes désirs en nous conliaui à l'aide de Dieu, de Dieu qui maiclie si visiblemeui avec nous, de ce Dieu qui a donné Pie IX à l'Iialie, de ce
, Dieu dont la merveilleuse bonié peimel que rialic fasse tout par elle-uiênie.
« El pour mieux prouver encore par des sigiKfs vi!>ib!( s combien Csi puissani dans noire cœur le sentiment de l'union iialienne, nous vouloui que nos troupes, eu entrant sur le teiriloire de la Lombardie el de Venise, porieni l'écu de Savoie superposé a la bannière iiicolore ilalicune. « Turin, -23 mars I8/18.
• CUAKLES-Al.Bl'RT. • LA GUEnRE-SAINTIÎ.
• La guerre! la guerre ! Voilà la terrible divinité que nous appt lions an secours de l'Iialie. JS'ous exciliuus noire gouvernenu ni à (a guerre; nous l'y excitions avec des
. paroles sévères, mais franches, paice que les temps le voulaient ainsi, parce qu'ainsi '^. le voulaient les évéïrcmeuis. Les faibles, ,iles méchants , les aveugles se levaient . contre nous, nous apije!;iiii provocaieurs eianari'hiïtes, et nous répondions, criant : La gu( ne ! la guerre! et puis la guerre! et laissant aux faits le soin de justiûer notre opinion. IVous nous nioiitiions peu soucieux des traités, parce que l'Iialie légale était l'Iialie auiiii hienne, el l'Italie naturelle, l'Italie géograjdiique, l'Italie de Dieu, étaii l'Italie illégale, mais la vraie, la seule, l'unique, .aujourd'hui, la guerre-sainte tsl déclarée. Notre Italie e.sl celle de (Ihiirles- Albeit, celle tous les bons ciioyens qui habit'iu de Suze à Spartivenio. Milan, l'héroique .Milan a secoué la première le joug autrichien, et est entrée lu première, l'épée au poing, dans l'ère nouvelle qui se lève pour nous. Charles-Albert, à la tète d'une valeureuse armée, et accouipagiié de ses deux fils, aura bientôt franchi la frontière, pour tendre la main à nos frères le> Lombards. Depuis loiigienips, ce valeiiieux roi voulait se donner, lui el sa famille, à la cause iialieniie ; il voyait, dans la domina-
tion autrichienne, la mort de l'Italie, ei l'avilisseuient de sa propre royauté ; mais il atlcnduii que les temps fussent mûrs, que les jours lussent arrivés : il attendait que les violences do l'Auiiiihe fussent à leur comble, ipie la rage d'un gouvernemoni enivré excitât contre lui les peuples ses sujets, et que la sainte insurrection lombarde donnât le signal de l'inlerveniion. Le signal est donné, la Lombardie est victorieuse; les bannières tricolores du roi italien pousseront devant elles les barbares hors de l'Italie; et nous, qui, depuis si longtemps, pleurions sur les malheurs de nos frères lombaids, nous les embrasserons avec fierté, ceux là qui ont su payer la liberté de leur sani;! avec eux, nous irons au-devant de tous ks périls ! aveir eux, nous partagerons tous les sacrifices! et l'Italie, divisée, déchirée, insultée depuis si longtemps, redeviendra enfin une, forte et terrible ! «
Pendant que Turin se réjouit. Milan lutte encore.
Voici les nouvelles du 22 :
« Le combat continue avec une effrojable ardeur. Toutes les rues qui ont pu Otie barricadées le sont ; dans les autres, des cnfanis, défendus par des bandes de ( itoyens armés, ont planté entre les pavés des clous à trois pointes, confectionnés exprès, el très-aigus, pour arrêter les charges de cavalerie. Dans les parties de la ville où les Aiilrichieiis manœuvraien! par niasses, on a transporté des pompes de plouib qui ont fait pleuvoir sur eux une pluie dévorante d'huile de vitriol; les femmes jelaienl par les fenêtres de l'huile et de l'eau bouillantes, les meiibles, les lits, les secrétaires; eu même temps, par toutes les ouvertures qui pouvaient donner passage à un fusil, les hommes faisaient feu ; et beaucoup de femmes furent vues, armées de pistolets el de fusils, coinbaitaiit avec un coiirag*! égal à celui de leurs frères <i de leurs maris. Les pli irinaciens ne faisaient autre chose que de fabriquer, jour et nuil, de la poudre et du coton fulininaiits ; les serruriers el les armuriers, des balles; les charpentiers et les maçons, des barricades. A la porte de Vercelles, le peuple, en avançant loujours de plus eu plus, est arrivé à détourner l'eau qui allait désaltcler uu bastion. Le château commence a manquer de provisions de guerre, et même de vivres, Le peup'c triomphe sur tous les
poiiKs ; sur Ions les poiiU''. vicillanis. fouîmes , jpiiiios gpns, fonibaiifnt avec I énergie du désespoir. »
L'inviniion des coiiib.iilants éiaii merveilleusemeiil nxcilée. Cliaciin se créaii di s moyens de mori; quelques-ntis sYiaieni Aibiifiiié des espèces de gi(!ii;ules avec de^ boiUeilles à bière eiivelop()Ces; ces Ijouteilles se cliargeni de poudre, se lèrnuni, el quand les Iroupcs passeul,on y nul le feu et ou les jelie dans lai ue, où elles éclulenl en faisaui des ravages terribles.
Pjrnii ceux qui sont lombes au tnilic'i de la lulle, Milan pleurera longtemps Auguste Aufoni, chargé du déparienieul de la guerre. Cet excelleul ciioyen est tond)c en héiop, à la porte de la easerne du génie.
Uu ciloycii, uoniuié rraiiecseo Giaui, a lail, avec irois cents liommes, mettre bas ips armes à un corps de huit cents Ault'iehiens.
Les ennemis, dans les joui'uées milanaises, ont eu mille honnnes lues ci douze cents hommes faits prisonniers.
Deux cents Milauais ont perdu la vie.
Ou lit dans la Concorde, journal de Turin :
" Nous invitons nos compairioles à illuminer ce soir, en signe de joie, les façades de leurs maisons. Eu elTei , aux longues luttes passées, aux tri>tes joui's évanoui^, succède la ceriiiude du bonheur auquel aspiia,de idut lentps, noire lialie. Ils ont enfin arraché de leur poitrine le vauioniautrichien qui les *iivor:iil ; elle ei^t enfin renversée, l'idole aux pieds d'argile, ei ait non -seulement à la joie des Lombards, mais à la joie de touie l'Iialie. Touies nos villes reieiitissenl d'hymnes n;iii!iuali s, et les Lombards peuvent eiiieiidie soilir des puissantes poi'.riues picinoniaises ce chant cher à tous les cœurs :
• L'aig!e d'Auiriche a donc perdu ses plumes. »
Les chanis des grands poètes sont tou jours des prophéties.
La veille du jour où éclata la révoluiion à Milau, ou trouva ces six vers, écrils au charbon, sur la maison de Radi tzki :
A Mai'Piigo, ccl.ilo in un pollain ; Ad Ulaia, il primo Int gli croi ru^gi.-ischi ; , , A Milaiio, un birlinnle, un m.u-ellaio ; A Ftrrar.i, polilico Ira c linsclii ; P.innogalo Polacco Ir.T i Tcdcsclii, Eccovi, amiei, il gênerai l'.adcUki.
Voici la traduction :
A Marengo, cache dans un poulailler;
Alllm, le premier parmi les liéroïquisfnyards ;
A Milan, un fripon et un l)OUclier ;
A Ferrare, diplnmate siHIti j
Pulonais renégat parmi le.« .Vutricliiens,
Frères ; vuila le geueral UadeUki.
Piiiitte. — La censure des journaux et ouvrages périodiques, publiés dans le grand-duché île Luxembourg, est abolie.
La presse est libre désormais.
Bnvière. — On a reçu aujourd'hui, de Munich, par dépèihe léh'grapliique, la nouvelle de l'abdicaiiou du roi de Bavière.
l^aris. — La popu'ation parisienne a été mise en éuiui aujounrhui dans deux quartiers diff.'rents Ou parlait d'une atiaque dirigée contre les bni'eaiix d i jouinal la Piexfe, rue iVlonimai-ire, et on r^ installait le li(fut( liant généial Petit aux invalides.
L'aitiique projetée, dii-on, coiitie les rédaetfurs de lu Prexue, n'a point eu lieu. La leiiii ée du général Petit aux Invalides a été lin triiirii|ihe pour le vieux guerrier que iVapiléoii embrassa à Fontainebleau devant loiiie laigarde impériale.
Trompés pir quelques soldats mutins, des ouvriers avaient prèle secours à une espèce de rébellion coiilre le gi'uéral Petit, "u'on avait conduit à l'éial-major de la gai de naiionale, el dont on demandait la (hfsiitulion. Aiijoni'dhiii , honteux de la secne d'hier, les ouvriers du Ch;inip-de- .Mars ont accueilli le collège du générai avec ife iion-ibreiix vivais.
M. Loi kroy, placé à la tête du Théàire- Français, avait odèit de donner graïuiiemeiii, et à des époqiies rapprochées, des rcpiéM'nlaiions natiuiiales.
Sa proposition a clé accepiée avec empiessenieiit.
Ciiiains commissaires expédiés du ministère de riiiterieur par M. Ltdni-Rollin, exéciiieni à la lettre la consigire donnée par leur chef.
Dans ledéparicmcni de Maine et-Loire, le eiiiiyen commissaire, G. Boidillon, tians|;orie de sou auiorité privée le»siége de i'ai rondissenieul de Beaupréau à Ghollei. Céiaii puremeiii et siniplenienl la ruine de la |,reniière ville, satis profit niè.i.e pour la si-eouile. M. Ledrii-Rullia est ob igé d'envoyer toujours, à raison de ^0 Irancs par jour, un autre déiégué pour
héparor la maladresse oiUrccuidanle du ciii^yeii G. riurdilloi).
JDaiis ledéparieineiit du Rliàiie, M. F,mmaiiKf.l Aragi), le fils du iiiiiii>tie aux di-iix dép:iriri!ieiiis de la guerre el di- la iiiaiine, fait ain liera la Mii'e du drcrel de l'iniprtl des liô cciiliiius un anèié qui frappe les Lyonnais d'u'i, impôl éi^al an mouiani de quatre < onirihuiions, ei annonce que louesortie d'oi' on d'ari;(;ntdi'passaiit 5110 francs sera aiicii e el l'excédciil de la somme Sooniis à confiscation.
Abd-, 1 Kader a écrit une lettre au <;onveriK-nuni piixisoiie. LVx-éinir réclame l'exécnti' n de la prunicsse faite par le géiiéial Laniurlcière. Le duc d'Aiinia'e u'isi pas iiomnié .dans cette lettre qui se lerniiiic iiiu>i :
• Ji- crains que quelques-uns de vous ne puissent pensrr tju'eu retournant aux clmsrs de ce monde et eu re^euini en Algérie j'y ferais rtiiaîirc dc> tronb'i'S. C'e.-t une clio>c ii:i|Kissil)le el qui ne pourra jamai-, 3'rivi r : w'ayiz aucun douie sur nioi à cet éj;a:d, l'as plus cpie vous u't'u anrii / en pareille circonsiauce de la pai l d"«:i homme qui est mort ; car je nie place au nombre des mnrts. Mou si ni désir est de ree rendre à la Mecipie et Alédiiie p4>nr y élu lit rel adorer Dieu jusqu'à mon dcruier jour. Salul. •
ÉTRANGER
On lit dans la Putria :
« Au moment où nous mettons sous presse, on nous assure (|u'uii grau I mouvement a éclaté à Gènes, cl que (elle \ille s'est ilétachée de la S.irdaigne avec le pro- ' jet de contribuer a londer limité iialienne avec une forme lépublicaiue de gonverneineiit. »
_t Lomhardie. — La nouvelle d'une insurrection à Milan est pleinenieui confirnice.
Le 18, à une heure et demie, des rassemblement nondireux se sont foi mes. Le peuple, qui >ei»aii d'appren tre les nouvelles d ■ Vienne, t'esi présenté en masse a l'bôiel du gouverDement, pour demander : l'ubolilion de la police, la liberté de la presse, la garde iiatiotcale, une régence provisoire, un parlement iia<ional.
Il accordait, a ces condiiions, la ncnlralitéel les vivres aux troupes étrangères.
La police a voulu réprimer ce mouvemeui.
Le podcsîa Casaii s'est mis à la lêle t'u peuple, et l'on a commencé à dépaver les riK's.
Un combat très-vif, el qui a été trèssaujilaiii, a été livré par la po|>nluiion aux Ironpes antricbienncs.
Le vice-roi, archiduc Rrynicr, a pris la f'iiie i mais il a éié saisi par le peuple à Biiscia.
Lis autorités auir'<'hienncs ont rapilnlc afin d'obieiiir pour unii)uc condiiioii l:i libre retraite de toiiies les troupes auiricliienues hors du terriloire lombardo- vénitien.
Le drapeau ti icolore a élé arboré dans toutes les villes de l'Iialie scpieniriotiale.
Eiaig Itomain*. — La coiMiiniion a
été pr.iclaiiK'e à Konie. Le peuple l'a ac-
ctiei lie avec joi •, sans se dissimuler qu'elle
pouvait èii-e largement améliorée,
V"ici les bases de ceire consiitntmn :
Un Collège de cardinaux élec'ours du
souverain poniife, el un sénat inséparable de ce conseil.
Deux chambres hgislaiives , l'une, dite haut conseil, rlont hs membres sont nommés à vie par le pape; l'antri', composée Je depuii's élus par la nation , sur le pied d'un repré-eiii;iiil |)ai 3O,0UO àiiics.
Les élecienis sont pii-» parmi certaine» capacités déliiiies, et parmi p'usieiirs catégories de censitaires. ( La possession d'un capiial de SOO scu'li on le payement d'un impôt de lt> scndi par an à l'Eiai, suffit pour assiiier la iranehise éleciorale.) On est clecli-ur à vingi-cinq ans. l'oiir être éligible, il faut avoir trente ans, posséder nu capital de 3.0UU sciidi, ou payer 100 scudi d'impoi par au.
lndépend:iiice du pouvoir Judiciaire.
Point de cours prévôlales. Garde naiionaic.
Liberté indivi luelle garan<ic. .\buliliou de la censure eu matière de presse.
L'iniiiaiivede la proposiiion des projets de li:i appartient .suit aux ministres, soil aux dépinés, | oiivn rpie la proposition soil ap(iuyée par dix membres.
Le droit de péiiiiun est leconnu Les ji'snites doivent s'éloigner de Rome. Us tini ét(' expulsés de Gènes el de Giaelz eu Shiie. Le loi de Naples a dû les bannir de SIS Liais. Ils oui éié iransporlésà Malle, après avoir juré qn'ils n'emponaient rien qui ti'appaniiH à leur maison.
I Deux-biciU». — La frayeur que montre
Ferdinand depuis la proclaiiiaiion de la ropiibliqdoeii France, laiiiipliciié, la criiauié dont il a l'ail preuve dans It's affaires de Palcnise et de Messine, ei dans une cb[ièce decouire-rcvo'.ulion qu'il a icniécà Naples par les lazznroni, peuple digne d'un tel roi, oni inspiré des deux eôtés du Phare une si violcnle iiiitaiion contre ce prince, qu'on lui a sijïnifié qu'il eût à abdi(|ueren faveur de son fils. A la daie (I< s dernières lellres de Napl( s , cet acte nViail pas encore accompli, maison icnail pour certain (ju'il le serait, la Sicile ayant l'ormellemcnl déclaré qu'elle ne voulait plus entendre pailer de c'oC homme , ei les Napolitains ne voulant pas garder un roi que répudient lionleasenient leurs frères de Sicile. Si la république pDrlliénopéenue, proclamée par le général Ciiampionuci, ressuscitait dans ce conflit, serait-il permis de s'en éiouucr? Quanta la Sicile, elle a nettement diMjliné la médiation de lord Minto par ces quatre monosyllables, contre lesquels la royauté est désormais exposée partout à se briser : ir. est
TROP TAHD.
Dans le mouvcmcnl rétrograde tenté par les lazzaroni, la i^arde nationale a fait bravenicni sou devoir : elle a eu trois blessés. Les laz/.aioui, qui avaient pris pour prétexte d'empêcher le pillage du couvent du M(mt-Cainiel, auquel personne no p( usait, ont en liiiil morts et quinze blessés. Ou a arrêté soixante-cinq d'entre eux. Le niouveuient libéral est tellement irrésistible , qiTaleroiet sesminisires, malgré tout leur mauvais vouloir, ont dû s'empresser de sauciionner par un décret l'expulsion des jésuites, exécutée par l'auioiMié populair'e.
Bavière. — Ou écrit de Munich, le 19 mars :
« La plus grande fermentation règne ici: le bruit court que le parti ultramoulain veut forcer le roi à abdiquer et à nommer le prince royal co-régent. Cette nouvelle paraît vraie; car, avant ti.idi, une dépu'aiion de bourgeois s'est rendue chez le minisirede l'iisiérieur, pour le préveuir et lui donner l'assurance que les bourgeois de la ville étaient étrangers à ces machiiialious et piêts à d<'fendre le roi. Ou voulait aujourd'hui tenir une assembiée du peuple à l'Hoiel de ville ; mais le magistral l'a sagement lait fermer, en sorte que personne n'a pu entier. »
Irlande. — Le meeting tenu à Dublin 1 ar les ouvriers ei les membres de la jeune
Friande, et dont nous avons rendu con»pie hier, a donné liru à des poui'snites judiciaires contre les principaux chefs de celle assemblée, parmi lesquels figurent M.
O'Brien et un autre membre du pirlemenl. Ces messieurs sont accusés d'avoir provoqué le peuple à la rébellion.
Paris. — Une imposante cérémonie a eu lieu aujourd'hui sur la place de l'Hôtel de ville. On plantait un arbre de la liberté, a l'endroit où périrent les (luaire S('rgenls Riioulx, Pomiuier, Guubin et Borie>, connus SOUS le nom des Serge/ils de ta Rochelle. j\l. le curé de Saint-Gervaisa prononcé nue allocuiiou touchante, à laquelle a répondu m. Bûchez, adjoint au maire de Paris.
Le Comptoir national d'escompte vient, dès son début, d'être victime d'un vol.
Une dipêche lélégraphique , adressée dans les départements par le minisire de l'iiitérioui', prescrit d'arrêter le nommé Nicolas Leguay, âgé de dix-huit à vingt ans, qui a disparu important 58,000 francs au Comptoir national d'escompte.
On répand le bruit que l'on veut renvoyer de France tous les ouvriers étrangers. Ce serait un acte bien coupable. La •{(■publique s'est annoncée comme venant inaugurer une ère de paix et de fraieinité sur la terre. Au-delà de nos frontières, les peuples l'ont saluée avec des cris de joie.
Comment veut-on que les peuples, qui iious avaient d'abord tendu une main fraierutl!e,couservei)i ces sentiments de bienveillance envcis notre f>ays, quand ils apprcndiont qne des bamles parcourent les ateliers, à Paiis et ailleurs, pour expulser en masse les ouvriers étrangers , qu'ils soient anglais, allemands, belges ou sardes? Comment veut-on que les gouvernements ne prennent pas ombrage, s'il est vrai que l'on ail mis eu réquisition le chemin de fer du Nord trois jours de suite pour transporter des Belges allant proclamer la république dans leur p:iys, et que l'on autorise des Allemands à se former en légions, à s'armer pour une expédition du même genre?
La République est tenue, conmie la monarchie, d'observer les règles qui président au droit des gens. Si l'Espagne ou la Belgique tolcrail sur son territoire des rassembleuieuisqui auraient pour but p;ileut
la reslauraiion de Louis - Pliilii>pe ou d Henri V, la goiiveriienicnl piovisoiie cOHsidéniail assiiréinenl colle loléranco ciininii; im acte dluslililé à peine déguisé. Neiiuiiiions pas le même prclexlc aux gouveriienieiiis éi rangers.
Dans la nuit du 21 , le général Thierry, ex-aide-de camp du duc de Monipensier, a traversé Bnyonne, dans une voilure à cjualre clicvaux, se remlant à Sainl-Sébaslirn, ei de là au Passage, où il auendra M. Il madame de Aiouipeusier.
ÉrHA>'GEK.
Le roi Oscar de Suède s'est n»is à la lêie du pani qui veui réformer la cousliiuiion lou'e féodale du royaume.
Jluyatime Loinhurdo-f'éntlien. — Les Lombards oni pensé qu'il sérail peu digne d'eux irjiiendri' au 3 jiiillrt l'acconjplissemenldes promesses de Ferdinand; ils ont furuiulé sur-le-champ leurs demandes en ces termes :
• 1° L'abolition de la police administrative et .<a reiiiise euirc les mains du conseil municipal ;
• 2" La libei té de la presse ;
• 3" L'établissement d'une garde civique qui ne recevra des ordres que de la ninnicipalité ;
• h" L'abolition de la peine de mort et la mise en liberté immédiate des détenus politiques ;
• 5° Un gouvernement provisoire;
• C Une représentaiion nationale ;
• 7* La neutralité des troupes auirichiennes. •
Ces demandes n'ayant pas été imniédiaicmcni accoidées, la luiic a commencé le 18 et durait encore le 19 à Milan. £n voici le récit donné par la Coiicordia de Turin, d'après un témoin oculaire :
« Dans la matinée du 18, la foule commença à se réunir sur les places publiques. Elle éiaii simplement armée de bâtons.
• Toute la multitude se poite au palais du gouvernement. Le corps de garde est surpris, envahi, emporté. Quelques soldais et irjis bourgeois sont tués. Le palais du gouvernement est envahi ; on arbore le drapeau tiicolorc aux couleurs iialiennes. Le ciirps municipal et rarchcvôque harangaent le peuple victorieux.
• On dépave ensuite et on barricade les rues. Du palais Ou gouvernement, le peuple se poite nu palais de la police, qui est égalenieni empurië sans résistance.
• Les troupes ne se montraient pas encore; elles paraissaient avoir abandonné l'intérieur de la ville à l'insurreeiion, et se borner à garder les portes pour empêcher les habilauis de la campagne de venir au secours des Milanais.
" Ce n'est que (dus lard, vers la nuil, que le combat s'esi vériiablenient engagé. Le canon a tonné pendant toute la nuit du 18 au 19, et dans toute la maiinée du 19.
• Des barricades sont construites dans toutes les mes. Les habiiants sont maîtres de l'iniérieur de la ville. Le drapeau iialieu flotte sur tous les édifices, mais les portes sont toujours au pouvoir de la garnison.
• Le bruit se confirme qu'une partie des soldais a passé du côté du peuple.
• Tel était l'éiat des choses a la date des dernières nouvelles. •
Nous lisons dans une lellre de Turin :
• Les Milanais auraient probablement succouibé, si ime pailie des troupes ne s'éiait rangée Aa leui- côté. Les g.-enadiers hongrois , les chasseurs tyroliens et les grenadiers lombards ont combattu les régiments fidèles aux oidres de Radeizki, puis se sont retirés eu Piéuioni ; ils serviront d'avant-garde à l'armée sarde qui s'avance.
• Le bruit se conflrme que le vice-roi a été pris à Brescia, et que le peuple le garde en ôiage. •
Des frontières de la Pologne. — Il faut s'aiiendre à une insurreciion générale dans la Pologne an<ieiinement ou nouvellement annexée ;i la Russie. Coue insurreciion a beaucoup plus qu'on ne le suppose généralement de chances de succès. La nouvelle de la révolution de Paris a produit une telle impreision à Saini-Pélersbourg ([ue le j'iurual ofïïoiel a été quatre jours sans paiaitre. A Varsovie, la nécessité de prévenir une explosion a paru telle que voici coinmcnl, le 10 mars, un journal e.\posaii les événements qui ont si miraculeusement éclaté en Fiance :
« S. M. Louis-Philippe est gravement indisposée. Par le conseil de ses médecins, le roi a résolu de s'abstenir pendant quelque temps des affaires du gouvernement, et d aller preudie les bains de mer à Biighlon. Au Uepii l du i oi il y a eu une émeute insig'iiliaiiie qui a été comprimée et qui a eu pour résult.ii lu reiraiie de M. Girizot. Pendant soir absence le roi a corrfié ladireclijn des alTaircs à M. le comte Mole. •
Les Polonais du gr.md duché de Poscii ont luncé leur nianif.s-ie.
Une dépiiiation, à la tèie do laquelle se trouve révoque de Pizyln^ki, est panie :poiir Berlin avec la mission de demander au loi la séparation du gi aiid-dn<lié.
Espurine. — Cadix. — Le Solvn, vapeur de guene fiaiieiis, ponant le prince de Joinville et le duc iTAumale, est eiilré eu rade de Cadix le 7 de ce mois.
Les princes sont (ies<;euilu>à lerre avec leurs épouses, et pour mieux garder l'incogniio, ils avaient conserve kur tenue de bord.
Un de nos con\pairioles eut l'occasion de parler au prince de Joinville à Cadix, et il fut vraiment louché de la manière noble et calme dont le prince puiaissaii acci pteisa nouvelle position. Il ne sortit de sa bouille que des vœux cliab-nieusemenl expiiines pour l'avenir de la Republique, «l il ajouta :
" La perle de ma fortune me louche
• peu ; et au train dont sembieni aller les
• choses, dans vingt ans, il n'y aui a, peut- « être aucun piince en Europe. Il n'est
• |)our moi qu'un litre plus précieux à lui
• seul que tous les aunes : c'est celui de « Français, et rieu au monde ne saurait « me l'ôier.
• La seule chose qui m'atirisie en ce <■ mouK-ni, c'est d'ignorer où se trouvent
• mon père et ma bonne mère; mais j'ai
• tout lieu d'espérer que leurs personnes « n'auront Jamais couru le moindre dau- <■ ger. »
Paris. — Toutes les mesures sont prises pour armer les gardes iialronales de la Ilépub'ique. 1,600,000 fusils sont mis à la disposiiiou du ministre de liiiiéiieur. On pouira donner aussi un nombre pioportionnelde canons à laJégion d'ariilltrie parisienne et aux diff renies villes.
Chaque jour, Paris voit s'élever sur ses places, sur ses boulevards, de nouveaux arbres de la liberté. Aujourd'hui, les citoyens du quartier de la barrière du Trône, en iiyant dressé un, l'abbé llugonet e^tvenu présider à la cérémonie. Nous avons retenu la dernière partie de son discoui s, accueilli avec les cris les plus enthousiastes de : Five la lie'piihliquel
• Ministre d'un Dieu de paix, a dit M. l'abbé Hngunet, Dieu nous défend de verser le sang ennemi; mais s! (ce qiià Dieu
neplaise!)la paliie en danger redemandait eneore et vos bras et votre, sang, si>y z >ûrs que vous nous trouveriez atipi es île vous pour attirer sur vos armes les béuédieiious du Dieu des armées ; nous serons là pour panservos blessures, cmisoler vos dertders niomenis en vous montrant les couronnes que le ciel vous l'é^erve; nous vêtons là pour répi'ter à votre oreille ce refrain qui parlait de vos âmes il n'y a qu'un instant :
Moivir pour fa patrie.
C'est le sort le pUu beau, le plug cligne d'envie. •) if -.f.î
• Oui, c'est le sort le plus beau, parce que mourir pour la pairie, c'est muiiiir pour son devoir, et niourir pour son devoir, c'est uioiuir coiniiie le CIim.-'I expîfant pour sauver ses fièies... Vive la liberté ! •
Nous ne saurions enregistrer tous les a( tes de loyauté, louies les preuves de générosité fournies chaque jour par le peuple de Pi^iis et lies di'pariements. Voici un de ces mille exemples si beaux à suivre.
Hier, un brave eiioyen, noiimié B rnard, ttiilleurà Monttouge, rue de Chû iUon, 4, est venu offiirau guuvern: nient provisoire le fusil du romie de Paris, qui avait été Irouvé aux Tuileries. Le travail en est irèsdélicat et de fort bon goût. L(; fusil est ea argent massif. On en avait offert 2,000 francs an citoyen Bernard. Il a préféré ledi-poser à l'Hôtel de vile comme un souvenir de la vi'.-toire du peuple. Le gonvernement provisoire a vu avec un vif plaisir cet acte de probité et de désinti'ressenienl.
Des troubles avtiieni éclaté à Reims à cause de la suppr^Siioa des ateliers nationaux. L'ordre a été rétabli.
Un des neveux de l'empereur. Napoléon Bonaparte, fils de Ji'rôme Bonaparte, vient d'adresser aux ciloyeiiS de la Cor-e une ciicid;iiredai!s laquelle il déclare qu'il considère cotnnie un devoir pour lui de demander à la Corse riionnenr d'être un de ses leprésentaiits. Celte ciiculaire se termine ainsi :
« En aimant la République, et eu me dévouant il elle, j'obéis à Napoléon, qui, sur le rocher de Sainte.- Hélène, où la haine des rois l'avait attaché, piédit qn'flwa/// <?/«qiiatito année* l'Eiirupe snrait réfiiltliciiineou coxaii ne. Gtin'c à Dieu ''i an peuple français , c'est la Réptib.ique qui ti iomplie ! »
ETUA^IGER.
H fit-fin. — Nous connaissons (rr>p le c;iracK'i'*', les hiibiitrles dn penpli» allemand ponr- avoir «rn à ïa proc!a:t!aiion de la répnblique à B-rliii. Le peuple prassieii est 1^ niaîiie, c'est vrai, mais il n'a vonin, après sa vicioire, que la consccialion de jcs droiis.
On a rendn anjonrd'hiii les honneurs funèbres anx vjciimesdes 18 et 19 mais.
Le cor|èt;e, qiri cooipiail pins de vingt iDÎMs personnes, se cotrposaH des éiujfent:., de la garde nationale, des aiclicis de B'i'lin et des villes environnanlrs, de Uiiues IfS ciprpoiaiioiis portant cli:i(-nre
' drapean voilé d'nn crr-pe, des Polonais risrdant à Berlin et des familles d' s victimes. Tiius les assi-iants poriaint un crêpe au bras et an ( hapeau, et lis dames éiaienl en deuil. .Après la ce ébration d'un service soli-nnel , le coriége s'e>l remis en mâche et a traversé nue pariie de 1 1 ville pour s»- rendre an einieiièi'e de Fricdrii li-hiit, où les morts devaient être inhumés.
Lorsque le convoi est arrive devront le chàiian, la porte vitrée du ba'con s''St ouïerie, et le roi a parn, cnlom-é île s'S miniirres. M. de Patuw, direcieui- an nii- Dislè''e di'S tlnances, placé à rôle du roi, tenait le drapeau aux trois couleurs, noir, ronge et or. A droite et à gauihe, un aidi;de-camp et iM. Xornentaim , le nonvenn ministre de la justice, avaient déployé des drapeaux Hoirs.
Au moment où les cercueils ont passé, le roi s'est découverl ei est resté dans l'altiiiide d'nn ri-spectneux recueillement.
Des <hanls funèbres répondant à la douleur Commune ont accompagné les moi-ts jusqu'à leur dernière demi-ure. On évalue à denx cent niillt! personnes le nombre des spi'ct;i leurs de celle douloureuse cérémonie Au cimciièie de Fncdricli^bnt, la fosse conmuin*! a été creusée par les combattants; elle forme mi carré dans leipiel 1 s cercueih sont placés sur un doidjie rang, et contient on espace libre sur lei|Ui 1 on ë'èvera un moiiiiment. Un antel avait clé .;é ."-ur la lianteiii- de Friedriclishnt, pour I udre aux morts les derniers honneurs religieux.
Autriche. — Vienne jouit dn plus grand calme, les troupes vont reprendre lesposics da château.
A Pesih, en Hongrie, on a proclaïuc le» droits suivants:
« La presse libre;
• Un ministère responsable siégeant à Pesili ou à Dude;
• Une dieie annuelle; « Iv.:aiiié drvaiit la loi;
• Garde nation de;
• Que les nobles payent l'impôt comme les bourgeois et les paysans;
• R pri'seniation du peuple;
• Une banque naiionnie;
" Les soldais hongrois en Hongrie; le renvoi des soldats étrangers. •
Biipshe. — Le roi Louis a abdiqué en faveur de son fils Maxiniiiicu. — Voici les deux p'oclamatioiis adressées aux Bavarois par les d -MX princes :
• Une nouvelle direction a commencé, qui s'éloigne du pacte fondanieuial, conforniémenl auquel j'ai gouverné 2;! a^îs.
• Je dépose la couroni-e en faveur de mon bieu-aimé fils iAlaximilien , prince l'oyal.
• J'ai gouverné d'après la consiiiufion. Ml vie éiaii vonée au bien de mon peuple. J li admiiiisiré hs biens et les funds de l'Eiat aH<M consciencieusement que si j'avais été fonctionnaire d'une république.
Je puis regarder îoul le monde en Hice: que c ux (|ui m'ont été aiiachi's reçoivent iHCS piofmdi s actions de glaces.
« Descendu du trône, mon cœur bat encore piiiîS.Mumeiit pour la Bavière, pour rAlleniagne.
• Munich, 20 mars.
• Louis. •
« Mon bien-aimé père et roi a daigné nie céder la couronne. Profondément sai.sj je Sens tout le poids des obligations qui .•n'incombent.
« J'arrive an trône à une époque dont les exi>;ence& agitent profundémenl la pairie et l'éiranger. Je nie fie à la toute puis>ante proieciioii de Dieu, et à lua ferme et bonne volonté pour comprendre ces exigences et les siiisfaire. Je veux la vérité en tout, le droit et la liberté légitimes dansl'Eglise et dans l'Etal,
« Je compte sur la fiJélilé de tous les B.ivaruis, sur leur anu)ur envers la patrie, éprouve pendant des siècles.
« Bavarois, asbi-iez-nioi dans mon ferme dessein de vous élever ù la hauteur à laquelle vous êtes appelés comme peuples
- vu —
libres, afin que vous devenifz un état respcclé dans rAIIeniagiie unie.
« Muiiitii, 20 mars.
<( Maximilien. »
Le 21 mars, Maxiniilicn II a juré la consiiiiiiion.
L'armée ei la ajarde naiiouale onl prêté scrnieni entre ses mains.
Le 22, le roi a présidé à l'ouverture des chambres.
Mnnidi est tranquille.
On apprend que le landgrave de Hessellombourg vient d'abiliquer en laveur du grand-duc de Hesse-Darnistadt. \
Pari*. — Les élections générales des représentants sont encore ajournées ; im nouveau décret vient de les fixer an dimanche 23 avril. L'Assemblée se réunira le h mai. Pourquoi le h mai? à cause, sans doute, des états-généraux de 1789. Nous ferons donc toujours de l'imitation , ou plniôt du plagiat.
Une dépuiation de Polonais s'est présentée au gouvernement provisoire. M. de Lamaiiine a répondu an discours prononcé par AL Godebski, orateur de la dépntaiion.
Un incident •• été remarqué dans celle entrevue des Polonais et des membres du gouveriremenl pi'ovisoire.
Emporté pai' son patriotisme, un jeune Polonais laissa échapper quelques paroles un peu vives. Après avoir entendu M. de Lanraiiine, il s'approcha du ministre pour lui demander pardon.
« Oublions tous deux vos paroles, répondit Lamartine. Ne parlons pins de ce mol, le patriotisme porte sa justification avec lui ; je ne m'en souviens plus, et la Fiance ne se souvient que de son amour pour la Pologne. •
La dépuiation se retii-e iuix cris de : f'ive lu Jiépuhliqtie ! Une vive émotion règne sur la place de l'Hôtel de ville, et la colonne se remet en marche aux acclamations du peuple.
La justice poursuit avec aciivilé les enqiièies dirigées contre les auteurs du pillage de la maison de M. Rothschild, à Suresnes. Le dégalest estimé à un million. PInsieiiis individus mal famés ont été livi'és à 1\I. Landiin, comnii^ïaii'e du gouvernemeni , par la garde nationale et les ouvriers du pays.
ÉTHANGER.
Belgique. — Noits avons annoncé la création, à Paris, d'une légion belge, dont le but était d'aller pi'oclamcr la Répub'ique dans le royaume de Léopold. Celle tentative a été sans résultat. Voici le cotnplerendn de celte expédition avortée :
■ Hier matin, à six heures, un convoi spécial, ponant environ neuf cents individus, venant de Paris, est arrivé à Quiévrain. L'autorité belge avait été avertie. Une colonne mobile de troupe de ligne occupait la station ; beaucoup d'habitants armés de fusils de chasse s'étaient spontanéineiil joints à la troupe. Lorsque le convoi est arrivé en vue des s(ddais, une centaine d'individus, parmi lesquels on suppose qiieselrouvaient les principaux chefs, se sonl précipités hors des voilures en marche, et se sonl dispersés.
« Le convoi a été eniouré par les troupes. Les individus qui n'avaient pas de tiapiers onl été conduits, sous escorte, à Mons, et remis à la disposition du parquet. Quairevirigt-dix Fr-ançais environ ont été reirvoyés eu France par les voitures qui les avaient amenés.
• On a trouvé dans les wagons des cartouches, des pistolets, des pioclamaiions, cl un drapeau sur lequel était éci il : Appel aux Belges.
• Quatre individus, porteurs d'armes, ont éié arrèiés cl mis à la disposition du procureur du roi.
« Les autres onl éié dirigés, sous escorte, dans leurs communes respectives.
• D'après les nouvelles d'hier soir, un second convoi de huit cents inilividus, commandés par' le sieur Fosses, était arrive à Valenciennes.
• C( s hommes, apprenant que la station de Quiévraio était gardée parles troupes, se sonl arrêtés. Ils disaient qu'ils aitendraient un nouveau convoi pour enirer en Belgique.
• Des rapports parvenus à la station de Quiévrain assui'ent qu'une grande démoralisaiidn règne parmi eux, <t qu'ils se plaignent d'avoir été trompés par ceux qui les ont conduits. •
Itulic. — Milan est libre. Une leilre de NovaiTC nous apporte les détails suivants: « Frèr'es italiens,
«Notre sainte cause a iriomphé : le Dieu des ar'uiées a béni notre enln prise. Milan est enfin délivre de ses oppresseurs, et
— lâs —
(rois mille d'eiilre eux sonl resiés aux mains des braves Milanais. L'époe même de Kadeuki esl en Uiir pouvoir. La canoiiiiaile couue la ville durait depuis qualre heures du malin, lorsque, à l'improvisie, les .\uiricliicns ont fait une sortie à travers nos courageux tirailleurs, qui faisaieul un massacre horrible des Allemands.
• Les dragons, qui nous firent tant de mal, sont nos prisonniers.
• Nous avons trouvé des muniiions de guerre de tout genre dans le chàieau, ei, de p'us, la corre^pondance de Radetzki, qui nous apprend des choses iuiportanies pour noire cause.
• L'ennemi s'nifuit sans ordre, et les volomaiies et les tirailleurs piémonlais les poursuivent. Ces braves ont fait des prodiges de valeur et continuent à eu faire. •
Diivetnarck. — Les villes de Kel, Schleswig, Alloua, se S(uit déclarées iudépendauies et ont établi un gouvernemcnl provisoire.
Cette nouvelle ariivée à Copeniiague a donné lieu à une ninnifesiatioii populaire, pour deniauilcr au roi de s'opposer à la sépa'aiinii des duchés de Schleswig et de Holsieiu.
Uuc assemblée d'un grand nombre de citoyens a eu lie'u, et elle a adopié, après une courte discussion , un manifeste qui a été piï^eiHé au roi :
« Accorder aux duchés réunis de .Sehleswig et de Holstein, dit ce inanifeste, nue coiisiiiulion particulièie, c'esi renoncer au droit que la couronne de Daiicmarck a au pays de Schleswig. Une (elle renoneiaiion, le roi n'a pas le droit de la faire, et le peuple dauois ne pourra jamais permettre que S. M. la Tisse.
« Le peuple danois promet au roi de donner à S. AL toute a'^sisiunce, afin qu'elle puisse remplir le plus sacré de ses devoirs de roi, savoir, ce'ui de pioléger li- maintien du souveraia royaume dano-sleswicois. »
Angleterre.— Une démonstration charliste a eu lieu à Notiiiighnin, sur la place du marché. M. iM Uonall a faii un loi g discours sur les chances de la démocratie. • Le peuple anglais, a-l-il dit, doit élrelibre comme le peuple f-auçais, comme le peuple prussien , comme les Autrichiens , comme les Italiens. Le 10 avril prochain, sera présentée nue pétition émanée de luut 11- peuple anglais, deniiindanl que lu chariu
devienne la loi du pays. Ce sera là noire dernière péiilion : si e'ie est rejetée (et elle le sera), on adoptera d'autres mesures que des pétillons. Ou nous uienae.o d'un grand d'^ploiement de forces mililaires; mais nous ne devons pas craindre les soldats. Lessiildais s ml nos frères, el ils ont les mêmes iniérèis que nous. •
Louis Philippe va, dii-on, quilicr Claremont,qui esl au roi des Belges. Il .nchè- Irraii îa propriété de M. Siandish. fils de celui qui avait donné ses lableaux ù l'exroi. Celte propriété (sl estimée plusieurs millions de francs.
28 MAHS.
Par il. — Nous avons enregis'ré bien souvent des dons pairiotiqiies, des remises de loyers aux locaiaiies : une poi lion de la populaiion, égarée sans douie par de perfides conseils , a voulu imposer à tous les proprii'taires celle remise des termes échus. Depuis quelques jours des menaces onl été proféréjs dans différents quai tiers de Paris, coiilre les propriétaires qui ii'iniiieraieut pas l'exemple donné par beaucoup de ciloyens. Chaque si.ir',aux cris des mots : des lampion!!! des /ampion'.' des mas.ses d'enfants el de fi mmes troublaient la lraui]uilliié. Le préfet de police, M.Caussidière, aiiqui I on doii déj» une vive reconnaissance pour la fermeté de sou adminisiratien, vient de prendre des mesures pour dissiper ces attroupements.
Le ministre de l'intérieur publie aujourd'hui les documents uéces.saires pour les éleclions de la garde nationale.
Une députaiion ires-nombreu.se de l'associaiion iiaiionule italieiiiie s'est prés'*nlée à l'Hôtel de ville. Joseph Mazzini, président de l'association, a lu une adresse à la(|uelle a répondu M. de L.imariine.
iM. Arago vcui, à ce qu'il parait, ne pas regarder comme une sinécure son minisicrede la marine. Jus(|u'a préseni, la fiolie n'avaii r( çii de celui qui préside a ses destinées qu'une seule oidoiiuance : c'était celle qui < hangeait le titre d'e'fére de /a marine en l'appellaiion plus ré/iuhliciii/ie d'uspiraiii ; anj lurd liui on vient de créer tiiie eoiiiMiissiou pour aniiliorer, sous le double rajipori matériel et moral, le sort des mousses de l;I lîépublique.
Par suile de.s dernières nouvelles d'Italie on va former un corps de 32,000 Iioinmes sur la froulicie.
KTRANCFR.
•Jiiifiii'fie. — L'ernp' reiir accordo iino amirisiii; cornplcre à tous les conrt:iiiinés poIiiiqn''sv o( irO'animciil :"i cé\ix de la Guliictp; d(i Cracoviè et de la Lombarilie.
Tous lesdi'ipdtis poliiiiines âbrortiiiiimé' dfFftff mont mis pu liberté.
Les républicains aPeinands Viennent de préparer un manifeste adressé au premier pailcmeni qui sera liommé par le peuple.
La dépnlalion polonaise du sfrand-dnehé de Posf n a été reçue par le roi do Prusse, qui a répondu en ces termes :
« Coulormémenl à vos désirs, je prêterai volontiers la main à une réoiganisution rlii Grand Duché de Pofen. Je donne mon assentiuienlà la fiirniation d'une comuiissiou prisedausles ilcux naiionalilt's, qui ne foiiclionnçi'fl utilement cfue si 1 ordic légal el les auioriiés exisianies sont maintenues provisoiiement.
« Berlin, 2i mars. »
Une dénionMraiion importante a en lieu dimanche à Cologne. A l'arrivée du prince Adam Czarloryski, le peuple s'est rendu à son hôtel poiu' le saluer. Le docli'ur d'Ester prit la parole pour dire que l'heure de la résuireetion de la Pologne avait sonné; le réveil de la liberté albi>iande en donne le si^rial ( t la garantie. L'orateur cria : Five la Pologne! et remit au prince la cocarde tricolore d'.AMeniague, afin que celui-ci la portât à côté de la cocirde polonaise.
Le prince Czariorjj-lii, vivement ému, répondit en français, promettant que tous ses efforts seruieul dirigés vers rétablissement d'une Pologne Jcw ocra tique.
Eupagttc. — La reine d Espagne a suspendu les séances des eonès.
Portiigiil. — Il est faux qu'une révolte contre le gouvetnenicui actuel de Portugal ait éclaté à Porto ; tout le pays jouissait de la pins grande tranquillité. 11 paraît que le gouverneniint portugais, d'accord avec le comiedeThomar, chef du parti cliariisîe, a repoussé toute idée de moyens coërcitifs.
Les événements qui oui eu lieu en France ont produit une immense impression dans tous les esprits.
29 M Ans.
Depuis plusieurs jours une agitation sourde régnait dans Paris. — Les esprits seniblaicnt surexcités, et l'on attribuait ce méconieuteniem à l'iiiiluciice exercée par
les art'cles publiés dàrts làfrésse, par l\Lde Giiardin, i ; ? ,
j Ge soir, irofs du quafe cents personnes
• ont a<;pii'gé las bnreaox de la réda^iion de I fn J^-eng/', criant : /i' f/aii In Presse l ■M. deGiranlin leura fait ouvrir h-s portes
et les a fait engagera choisir dans leur sein
• un certain nombre de délégués, pour qu'ils 1 vinssent s'< xfdi'Hier avec lui sur le motif de ; cette mauifeï^laticui. La proposition a été
aiissîidt acceptée. A peine éiaient-ils sortis des buieaux de la rédaction de la /Ve-we, qu'une noinbrcii'^e (b'pn'aiion d.- la Sudèté centrale re/iiihlipainevucnny^il, prévenue que la liberté de la piesse était gravement menacée dans la personne de M. de Girardin.
La liberté de la presse pouvait pérird.ans celte pri'niièr-e épiTuve ; elle en est sortie triomphante; Ions les vrais répuWicaiiis, sans disiinciioii d^ ceux de la veille el do lendemain, s'en féliciteront.
La pro\iiice a aussi ses agiiations.
Dnxordres fie Rouen.
Depuis l'éiahlissemeut «les ateliers comnumaiix, h s ouvrics ont élevé, sur leur champ de lrav;ii', une efpèi;e de iiibane, qu'ils ont ornée de nomlireux drapeaux, et où les plus îtvancés d'enti-e eux prononcent des harangues.
Depuis plusieurs jours, ce rassemblement, qui se sépare le soir pour se retrouver le matin très- exactement à son poste, s'est présenté au n)agasiu de M. Atliia^, an bas.de la rue Grand-Pont, el s'est fait donner des lubans aux trois couleurs, dont tous se sont parés.
L'auiorité, ioformée de la manift station qui se préparait, envoya sur la brnyère M. Avi il, coma'issairc; de police, 3L Aviil, ' ayant essayé des paroles d'ordre, fut nialheuieiiseiiK'oi assailli par rpielques membres dur assemblenieiit, qui se portèrent sur sa personne i\ des voies de fait; un garde municipal fut nrallraité avec vitdenee, ses vêlemenisfureiit n)iscnlambi'aux,fpielquespersonnes encore furent victimes de cette exasp('!ation, e< l'on nou< eu a cité une qui avait la figuie toute déchirée.
Le comndssaire iiud(''parteinent, instruit de ce qui se passait, s'est n'iidu sur les lieux, escorté de hussards; il est moulé à la tribune el a exhorte le rasseniblemcnlà rentrer dans le calme el à s'absieuir de toute démoiisiraiion en ville.
Peu après sou dépari, un long cortège
est desrendu, s'est pronirni' sur lesboiilevanls, l'uis s'csi fi actionne par bandes noinbieiisps.
Une (le «s baiidf s, en nombr»? considorablp, sVsl préi:ipiié(; vers llicèire, potii' délivrer les piisonniois picvcnus de l'incendie dn pont (lu duniin de 1er cl ceux qui, le jour nême avaioni éié cond:inmés pour SI vir,(^s sur ia personne de M. Lemoyue, filaieni-.
Le posie de B'cèire, trop Hi ble pourrésisler, a éié envahi, on a f;iii iriupiion dans la prison. L'un des déleous, uotniné Biancbai d, a éic délivré.
Ce n'est qu'après une n-êlée effrayante ■ l tu) désordre qui s'est prolonge, r\\Ht I' s niililairrs sont venus à boni de reprendre possession du poste et d'éloigner à peu près la foule. »
On lit dans un supplément à la Gazelle <le Lyofi, eu dale du 26 mars :
• Ilit-r (tes ouvriers se soiil emparés d'un convoi de fusils à silex qu'on envoyyii à Saint Eiienne poui'les tiausrorii'.ereii rii>ils à piston, et ilsi'''4i sont fait le pariage sans qi;e l<!8 troupes, en prPsei;ee des(|uel!es ee pilagc avait li'U, y niissi ni le moiiid'e obstacle. Les enfants ont en leur pai t. On en a vu qni emportaient trois l'nsils. «
Ou lit dans l'ALtilli^ de Po'tieis, du 27 :
• Celle iiuii, notre ville a été mise en «nwii par des actes le^reilables d'insubordinaiion de la part de la garnison. Dés samedi, s'était nianifesii-e, au quai lier de cavalei ie, une agiiaiion (pie les (;lii fseiai^ ni pai venus à (Mimer. Hier, bs dragons sont SOI lis, musique en lètr, et ont parcouru la ville en ebaiiinnt la Alorsei/lnige. Le soir, à onze lieures, des cris partis de la caserne Sainte- Caiberine éveiilaier.1 les liabilauts du voisinage.
• Lu poi te de la caserne, bri-ée en morceaux, a livré passage aux Soldats, qui sont soriis eu ch:anani, et se sont rendus à ia caserne du Peiit-Séminaire, puis au quartier de cavalerie. .\u nioiiK'iit où nous met- Ions sons pi esve, les soldais en ti'oujie rccommeiiceiii ù parcourir la ville, les magasins se fermeiu sur leur pass;igc ; la garde nationale se rassemble. •
Jeudi, dans la matinée, Oit la Gazelle du Ltivgiif.dve , la maison des jesiires d'Avignon a élé eiiviioniM-e par ordre du commissaire du gouvt rneineui dans le départenicni de VaiicUise, et il i été enjoinl aux révér^iuls pètes d avoir ù s^jrlir de la
vil'e avant onze heures du malin. Cependant, et à la suite d'observations émanées d'une autorité vénérable, il a élé accordé un sursis de vingt-quatre heures, pendant lequel la maison a continué d'êsre gardée par fies agents de police. A l'exiiiraiion de ce délai, les révérends pères ont quille la viile, où cet acte de ri};ui. ur a causé une certaine émotion.
ÉTRANGER
Un bulletin extraordinaire, daté de Milan, le 24 mais, à deux heures après-midi, nous arrive à l'instant.
Il annonce que Trente cl tout le Tyrol sont soulevés.
Lodi et Crémone combaiient, incendiées, mais victorieuses.
Pavie, Biescia cl Desenzoue tnl égalcnicnl chassé les Aulriehieiis. ^
Les troupes qui d« feulaient Pizzi-Jiiitlouc ont l'ait déleciion ; la foi teieshe a élé prise par b s Milanais avec tlix-sept canons.
Les duchés de Parme et de Modène se sont réunis au Pi(:nioniel à la Lombardie.
Le duc de Modène n'est pas en faiie, comme nous le disions hier , mais cmpiisonué.
A U(>nie, le 21, à l'arrivée des premières nouvedes de Milan, le peuple a arraché les armoiries du palais de l'ambassade d'Autriche.
L'ambassadeur est en fuilc.
Le bnlleiia que nous avons sous les yeux se termine ainsi :
f'ioe le peitji/e i tu lien !
Vivo Charles-yllbert, vol d'Italie !
La perte des Autrichiens à Milan est évaluée a deux mille morts. Celle des Milanais est beaucoup uioindic.
Le boinbardemeiii avait commencé le 22 et avait duré jusqu'à la retraite des Autrichiens, mais sans grand effet.
Les con>uls éirang. rs avaient unanimemeul prolesté contre le bouibardeuient.
Nous avons sous les yeux un grand nombre de décrets et de proclamations du gouvcrneineul provisoire de Milan, qui pourvoit avec la plus Utuable activité a la police, aux subsistances et à la sûreté publiques.
Nous avons annoncé hier que les duchés de Sihleswig-IIolsteiu s'éiaienl déclarés indépendaiiis.
La Plusse fait marcher ses troupes pour les proliger contre uue agression possible du Danemark.
Russie. — Des lettres de.Saiol-Pélers-
bourg du 10 murs anriuiiceiit que la ville esi dans une cxliènie agitaiiou.
Un coup de pislolci auiail ëlé tiré sur le czar dans lu ru •, t.1 la balle aurait iraversé son chapeau.
Pans. — La journée se passe sans événenicnls remaïqunbles. — Le gouveruemenl provisoire aiiresse deux proclamations, l'une aux habiiants de Paris, l'autre à l'aruii e. — Il ordonne, d'après l'organisation de l'arlitlerie de la garde nationale, que les bàiimenis du Temple seront afft'ctcsà l'élai-major de celle arme.
Les nouvelles des déparlenienis sont fâcheuses.
A Rouen, à Lyon, à Sainl-Eiienne, l'agitioii el les désordres cotilinnent,
A Troyes, une émeute a eu lieu pour l'augmentation des salaires.
Le journaux deMarseille n'ont pas paru.
Le Courtier de Marseille, ce mutin, •dit à ce sujet :
« Diverses demandes élevées par les ouvriers composiietir» de tous les journaux de Marseille, el sur lesquelles les cliefs d'imprimerie n'ont pu s'accorder avec eux, ont éic suivies de l'ybandon géi.'éral des ateliers de typographie, hier à quatre heures de l'après midi.
tflTRAKGLR.
Belgique. — Une collision sanglante a eu lieu mercredi malin à la frou'ière de Belgique, près de Mousciou, entre les troupes de Léopold et quelques centaines de leurs compatriotes qui chiucliaienl à pénétrer en armes sur le territoire belge.
Voici comment les faits sont racontés par un témoin oculaire ;
• Partis de Paris samedi dernier, par le chemin de fer du Nord, nous ne pûmes entrer en Belgique parla frontière de Qiiiévrain. Repousses sur ce point, nous restâmes à Séclin depuis le dimanche jusqu'au mardi soir.
« Dans la nuit du mardi au meicredi, à une lieue et demie de Lille, sur la roule de Gand, l.tiOO fusils furent distribués, et chaque homme recul eu outre plusieurs paquets de cartouches.
• Nous nous avancions l'arme au bras par le pont du Turcoiug, lorsque nous aperçûmes un bataillon du 1" chasseurs à pied belges, flanque d'un escadron de cava'èrie, et soutenu à petite dislance par d'auiies détachemsnls d'infanteriô.
• Deux ou trois cents voloniains seuls engagèrent avec les soldats un feu de tirailleurs en s'aidant des maisons ou des obstacles naturels du terrain.
• Dans la lutte, les troupes belges franchirent deux lois la ligue frontière, et la plupart des hommes que nous avons perdus furent atteints sur le territoire français.
• Nous avons eu une douzaine de lues, environ quarante blessés et trois prisonniers.
• La perte des troupes n'est pas bien connue : le maire de Mouscron el plusieurs prêtres français se sont interposés pour faire cesser le feu. Ces mêmes ecclésiastiques ont prodigué des soins empressés aux blessés,
« Les voloutaires belges, revenus à Turcoiug après 'eur malheureuse expédition, y onl été désaimés. »
La ville el le territoire de Venise se sont constiiués en république.
Autriclie. — Gallicie. — Dès le 19, une grande fermentation régrail; à Lemberg, une foule considérable se porta vers l'hdlcl du gouv<rneur : le peuple demandait : r Une consiituiion ; 2" Que lempcrenr d'Aulricbe prenne le litre de roi de Pologne; 3" La liberté de la presse; U" Amnistie pleine et entière pour les condamnés politiques de toutes les catégories ;
5° La formation d'une garde nationale dans les villes, et l'armement des citoyens pour résister aux paysans révoltés ainsi qu'à la Russie;
6° L'admission exclusive des Polonais auxetnpiois publics; 7" L'usage oITiciel de la langue polonaise. Le gouverneur accorda la liberté de cent cinquante détenus politiques; la suspension de la censure, l'organisation de fa garde nationale, avec la cocarde polonaise. Toute la ville fut illuminée, et l'on vil bientôt partout des transparents portant ces mots : Fine la Puhrjnel Vive h roi constitutionnel de la Pologne]
Le 22, à midi, un courrier de Vienne apporta l,i réponse de ren<peieur; elle était favorable aux habitants, qui raccucillirent aux cris de : Pire lu jeunesse polonaise l Vice le roi de Pologne!
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£cr France et l'Europe, avant, pen*tant et âpre» te t-â février.
AVKIL.
Paria. — Los cleciions générales et celles de la garde iialioiiale sonl toujours l'objcl de loules les discussions du nioniciit.
La marche suivie par le gouvernement provisoire diiiis la circonsiance aciuelte Dous semble fausse. M Lcdrii-Roliin, surtout, s'csl ciig:igé dans une mauvaise route cl y a culri^îiic un grand nombre de citoyens.
Lors de la révoluiiim de 18 îO, l'on n'a pas si'ricnsi'Uieiil songé à la Ri^publique. Cci tains espiiis avances auraient bien voulu écrire sur Ks murs du Palais-Royal, sur ceux dis Tuileries : Pus de royauté 1 mais MM. LiHîUc, Thiers, Odilon-Barrol, qui uvaieiu préfiaré la cliule de la branche aînée au profit de la maison d'Orléans, persuadcreni à M. di; Lafaydlc que la Fiance allendait uac monarchie entourée (Cinstitntio7is rcpublicaineg. Le vieux soldat de Washiiiglou, le prisonnier d'Olniïiiz, se laissa euveluppirdans le drapeau iriuo- Jore, et enibrassa, sur le balcon de rHùlel de ville, le roi, piésident de la meilleure des liejmb'iqiies , qui, à son lonr, pressa contre son cœur le commandant supérieur des gardes nationales du royaume. Le
9 aoiti, la bourgeoisie porta le pavois du haut duquel Louis-Philippe proclamait que désormais la charte ternit une vérité.
Les républicains courbèrent la tête devant ce que l'on nomma la volonté populaire. Celle motion unanime de la naiioa se composait des voix de 221 dépu'.éseï de 89 pairs de Fiance, rpii espéraient sauver le principe de l'hérédité.
La marche aniinalionale du gouvernement, qui, dès le lendemain, renia son origine, amena les révoltes. Aux 5 el\6 juin 1832, au 10 avril 18M, aux 12 et 13 mai 1839, la ph:dange républicaine vint se heurter contre les baïounclies de la garde nationale et de la ligne. Les jugements de la Chambre des pairs, les procès faiis à la presse remplirent les cachots et ruinèrent les organes du par;i r<'publicain.
Pemlant dix- huit ans, la majeure partie des combatiants de Juillet fut obligée de caciier le ruban civique reçu après la victoire, et alla expier dans les prisons ou dans la souffrance la gloire qu'ils avaient acquise, et sur laquelle on avait élevé un trôn(!.
Le 24 février, aux cris de : f^ire la réforme ! une foule d'hommes armés envahit la Chambre, au moment où M. de Laroche jaCijuelein, répondant à M. Odilon-Bairot,
(') M. Alexandre. Dumas, ayant yorIu faire un journal à la portée de tous, a mis le prix de ce journal k Qb'AiBB FBANCS par au.— S'adressor, franco rigonreusetneni, U M. Reiunimi, 26, rue Neuve-Vhriennc.
répèle aux députés qu'ils ne sont plus rien.
« Pas de régrnce! la déchéance du roi! la décli' aiice ! » s'écrie la fouie.
Tout à coup une voix reieniit, c'est le maufi, l/iecf'l, phares de la loyaulé ; Vive
LA KÉmiiLlQl'E!
A ce cri, le trouble et la confusion sont au comble.
Vive la Rkpubi.ique ! répète celle même voix inconnue, el ce cri, la France enlière le reproduit : la France est républicaine.
C'est que la France a compris que la République ( st le seul asile, le seul port de salut après tant de tempêtes monarchiques.
Ainsi donc nous le répétons; le gouvernement a eu lort de ne pas se confier à la force de la situation, et de chercher à provoquer une exirênie agitation pour obtenir des élections franchenieni républicaines.
Les émissaires agitateurs, partis de l'hôlel de la rue de Grenelle, avec dts mandats signés Ledru-Rolliii, ne peuvent servir, qu'à démontrer que le suffrage direct et universel n'aboutit en réalité qu'à la dictature indirecte et effective d'un commissaire gnmd-électeur, lequel restant éligible, nuilgré son commissariat, impose sa nomination au dépaiteinent qu'il administre ou indique le mandataire à nommer.
M. Béranger, le chansoBuier, refuse la caBdidaiure que lui offrent les électeurs de la Seine, il demande à rester dans sa solitude.
Sa lettre, empreinte de cette modestie si bien appréciée par tous ceux qui connaiseni M. Béranger, se termine par ces mots :
« Laissei-moi donc achever de mourir eomme j'ai vécu, et ne transformez pas en législateur inutile votre ami, le bon et vieux chansonnier.
• A vous de eœur, chers concitoyens.
Bkrakgeii. »
M. B('ranger, comme Bossuei, veut réserver le feu de voix qui lui reste pour le^peuple, si celui-ci avait encore besoin qu'on relevât son courage et ranimât son espérance.
Ceriaines iustiiutioos fiscales étaient in-
compatibles avec le gouvernement républicain. Louis XVIIl était remréen France en disant plus de droiis réunis, mais il avait établi les ccnilrihutiont indirectes. En 1830, on fit de nouvelles promesses, ce furent de nouvelles déceptions. La Républi(|ue vient d'abolir les exercices dans le débit des boissons el de modifier le tarif du droit général de consommation.
Le général Cavaignac a, dit-on, refusé le ministère de la guerre. C'est le général Changariiier que le gouvernement provisoire se propose d'appoler à Paris pour remplacer .M. François Arngo, ininistie inléiiinaire. Il est temps que l'on s'occupe un peu de l'aveiiir de l'.irmée, qui jusqu'ici n'a jtas encore trouvé d;ins le savant directeur de l'Observatoire un déft nseur bien sérieux de ses intérêts. Il est vrai que la flotte n'tsi pas plus heureuse que l'armée de terre. M. Arago est cependant niini=tre titulaire de la marine.
M. Taschereau vient de publier aujourd'hui la premier»! livraison d'un ouvrage intitulé : La Revue rèlrospectire. Ce rectteil qui paraît destiné à produire une vive sensation, contient un acte d'accusation formelle de trahison contre un citoyen que ne nomme pas M. Taschereau.
M. Blanqui se regardant comme désigné dans l'article de la Revue rétrospective, a adressé immédiatement à tous les journaux la lettre suivante :
« Monsieur le rédacteur,
« Une pièce infâme a paru aujourd'hui dans la Gazette des Tribunaux. J'y suis désigné d'une manière aussi claire que si mon nom même y était articulé, bien qu'il ne le soit pas.
Cette pièce est fabrii|uée par des ennemis indignes qui se cachent et que je vais démasquer.
« Si vous publiez la pièce, je vous prie, Monsieur le rédacteur, d'y joindre le présent billet, afin que le public connaisse la réponse en même temps que l'attaque.
« Paris, le 1" avril 1848.
L. A. Blanqci
Lyon a été fort ému, mercredi, par l'arrivée d'un bateau à vapeur, venant de Valence, avec fljmme blanche. Touie la population s'est précipitée sur les quais.
Le capitaine du fautour, dans une
noie qu'il a rendue publique, explique que ce qu'on a pris pour un drapeau blanc, était un guidon fond blanc avec liseré rouge, et \n nom du vapeur au milieu, qui servait pour des signaux.
ÉTRANGER
E/tpofine. — Un mouvement, lente dans la foirée du 29, à Madrid^a cié comprimé, ei les personnes compromises onl été livrées à une commis>iou militaire.
Ob n'a pas d'autres détails. .
Suéde. — A Stoïkiiolin, le 18 mars, jour fi\é pour le banquet réformisie, (oui s'était d'abord passé très-conveiiablemenl; mais, à neuf heures, pendant que le plus grand nombre des convives étaient au théâtre, de atlroupemcnls onl attaqué les hôtels des ministres, et plusieurs soldats furent blessés.
Le lenilcmain, la lutte s'est engagée de nouveau.
La cavalerie a inntilemenl circulé dans les rues pour dissiper les groupes. Plusieurs soldats ont été atteints de coups de pieire et de coups de pistolet, et même le commandant de la place fui grièvement blessé. Les souim.iiions faites, mais point écoulées, alors le feu fut commandé.
La garnison a eu trois oITuMers tués, et de vingt à trente soldats blessés. Les assaillants onl eu une ving'.aine de morts, et trente blessés ont été recueillis dans les hôpitaux.
Daniiinark. — Copenhague, 55 mars.
Le roi cl le peuple danois sont d'accord pour ne pas céder le duché de Schleswig. Douze mdle hommes environ seront destinés à roccnp;"lion de ce duché. Les forts sont armés ainsi que beaucoup de vaisseaux. On veut se mettre à l'abri des attaques d'un eaneml extérieur.
Pologne. — La nouvelle du bombardcmeul de Varsovie ne s'est point confirmée. Le gouvernement russe prend les mesures les plus rigoureuses pour éloigner toute possibilité de soulèvement.
Quelques-uns des Polonais partis de France, traversent déjà l'Allemagne au milieu d'acclamations générales et des nianifesiaiious de la plus vive sympathie.
On écrit de Hanovre, 28 mars :
• Le prince C7,artoi7ski est arrivé ici liier ; presqu'aussiiûl il s'esl rassemblé une feule immense pour le saluer. Toute la soi-
rée on entonna des chants pairioiiques. A Hani, à Meinden et à Buck bourg, le prince a é:é reçu aux cris de : Fiée la Puhigne ! •
Ita/ie. — Le roi Charles-Albert est parti de Turin pour se mettre à la tôle de sou armée. Ce prince n'a, en ce moment que vingt-cinq mille hommes, partagés en trois divisions, l'un?, coniman lée par le duc de Gêues, à Verceil; l'aiilre, par le général Soiinaz, à Novarre; la troisième, par le géiiér.il Broglia, à Alorlura.
Radpizki s'('iaii d'abord retiré à Lodi, où il a rallié les quatorze mille Autrichiens chassés do Milan par le peuple insurgé. Les Autrichiens onl quitté Lodi et se sont retranché enire Crème et Orsi-Novi.
Ou écrit de Gênes, le 25 mars :
• L'étendard tricolore floite eoliu sur les tours du palais du Gouveinomen.
c l^hymne de giàce a été chaulé ce malin dans la cathédrale.
« Le soir, toutes les rues étaient illuminées, et le prince de Carignan, en grand uniform.-î, parcourait leiitemeut la ville. »
Les événements qui se sont passés dans la Lombardie onl eu, à Rome, le plus grand reieulissemenl.
Depuis le 22, les jeunes gens s'enrôlent avec le plus grand empressement, pour n)archer à la frontière comme volont lires.
Le gouvernement a donné ordre à touleg es troupes de partir pour Bologne.
Pari». — Certains républicains de la iieille semblent vouloir repousser avec indignation toute supposition qui tendrait à les présenter comme des gens polis et bienveillants.
Lorsqu'une masse de citoyens égarés vint atia(|uer le journal rédigé par M. de Girardiu, la Société déinucradque centrale envoya une dépuiation pour contribuer à lélablir l'ordre et à protéger la liberté de la presse, violemment compromise par une agression redoutable. — M. de Girarain, en remerciant les citoyens qui étaient venus à son aide, confondit la Socic'lc rc'puhlicainc avec la Société démocratique.
M.VI. Blanqui, Malapert, Houard et Pirrre Lachanibeaudie, au nom des membies de la Société républicaine centrale, s'emiDrcssèreni de protester conire les reniercîmenls de M. de Girardin et des autres propi iéiaires de la Preste.
« La Société rèpuhUeaîne centrale proteste formeHemenl contre l'asseriioii de la Presse, et en réclame le démenii immédiat. »
Cette lettre a donné lieu à la réponse ci-jointe, qui prouve victorieusenieiit que certains de nos démocrates aciucls comprennent que la politesse et le dévouement à un principe sacré peuvent s'allier par failcmcnt.
AD RÉDACTEUR DE LA PRESSE
• I a dcputation qui s'est présentée dans vos bureaux nurcredi dorni( r était envoyée par la Société d('niocrati(iue centrale.
• Sa démarche avait pour but unique la proleciion de la liberié de la presse qu'on disai! menacée dans voire propriété.
« Quant au citoyen Rétif, que vous nommez dans votre feuille d'hier, il est membre de la Société cl faisait partie de la députalion.
• Recevez l'assuraiice de ma considération distinguée.
" Le président de la Société démocratique centrale,
« A. CUINARD. •
Les provinces s'agitent. On leur présente avec exagération l'état des esprits dans la capitale, cl l'on parle déjà dans les départements d'organiser des détachements pour protéger l'Assemblée. Dans les clubs, ou demande aux candidats quelle conduite ils tiendraient dans l'hypothèse où les fauteurs de discorde voudraient imposer leur volonté à l'Assemblée.
Les réponses sont presque toutes en faveur de l'ordre. On entend cependant quelques orateurs faire allusion à la défenes- Iraium de Sainl-Cloud, ou à celle de Prague.
L'on n'est point agité dans Paris ; on est las de la suspension du ti avail, des théories impuissantes, et chacun est résolu à protéger énergiquement, s'il en était besoin, l'Assemblée, nommée par la volonté du peuple.
Le clergé parisien s'associe nobiemenl à la générosité populaire qui apporte chiique jour ses dons patriotiques à l'Hôtel de ville. L'archevêque de Paris écrit aujourd'hui :
« Messieurs ,
• Voici ma faible offrande; ce sont quel-
ques couvepls d'argent, les seuls qui m'ap pariiennent.
• Je me serais empressé beaucoup plus tôt de les apporter au tiésor de la République, si je n'avais dii m'occuper avant tout de satisfaire aux obligations de justice et de charité, qui, cette année, sont plus étendues que toutes les ressources dont je puis disposer.
« Agréez, je vous prie, l'assurance ce ma haute considération ,
• f Dems, archevêque de Paris. •
Départements. — L'ordre est complèlenienl rétabli à Rouen et dans les vallées environnantes depuis mardi dernier, mais il vient d'être fatalement troublé à pt u de distance de lious, à Lilkbonne.
Au commencemeni du mois de mars, des désordres graves s'étaient déclarés dans celte partie du département, et avaient nécessité l'intervention de la force armée pour en arrêter le développement el en assurer la répression judiciaire.
Des arreslaiions furent faites , et les prévenus dirigés sur la prison du Havre.
Il s'ensuivit quelques jours de calme, mais l'orage grossissait et a éclaté jeudi dans l'après-midi.
Une masse de tapageurs se transporta sur la place de la JSlairie, demandant à grands cris la délivrance de ceux qui étaient délenus dans la prison du Havre.
Le maire s'efforça de démontrer l'impossibilité où il se trouvait de rien changer au coui's naturel de la justice.
L'attroupement se reforma lo vendredi.
C'était l'arbre de la Liberié qu'on voulait inaugurer el planter, avec le cortège de l'insurrection el de la violence.
Le maire et le conseil municipal descen dirent sur la place et essayèrent de faire rentrer dans le devoir cette foule égarée. Ayant épuisé les voies de conciliation, le maire commanda alors, au nom de la loi, à l'atiroupemcnt de se disperser. Les sommations légales ayant été itérativement faites, la ligne cl la garde nationale s'av.-iucèrcnl pour prêter force à l'auiorilé de la loi.
Elles furent accueillies par une grêle de pierres qui blessèrent plusieurs personnes dans les rangs de la ligne et de la garde nationale. Les assaillants étaient nombreux; quelques-uns étaient armés de bâtons. Eufm, deux coups de feu, partis de
deux poinis du groupe, annoncèrent des projeis atliariics de lésisiance.
Une décharge riposla des rangs de la garde nationale et de la ligne.
Les balles avaient tué deux femmes, quatre hommes, fait une quinzaine de blessés, doni un a succombé hier matin.
A la réception des rapports officiels sur les troubles de Lillebonne, IM . le prccureurgéné rai a prié M. le premier président de convoquer la cour, qui a dé( laré évoquer l'affaire ; elle a confié le soin de celle instruction à MM. ks conseiliers Fouëiet de Ramfrcville.
Ces magistrats sont partis hier soir avec M. Sénard, proiurcur-géntral, assisté de M. Vaiiier, l'un de ses sub.-liluis.
I^I. le commissaire du gouvernement provisoire a pris l'arréié suivant :
« Le commissaire du département,
« Considérant que l'état des villes de Bolbec et l'e Lillebonne peut exiger l'action incessat;ic de l'autorité; « Ariète :
« Le ciioycn Riancourl est nommé souscommi^saire exiiaordinaire pour les cantons de Lillebonne el de Balbec. Il prendra louies I( s mesures convenables pour ramener ou maintenir l'ordre el concilier ions les intéi êls.
« T' uirs les autorités el tous les citoyens amis du bien public sonli'equisde lui prêter leur concours.
« F. Deschami'S. »
11 a, en outre, adressé aux ouvriers une proclamation.
Lyon. — M. le miniilre de la guerre a négligé l'armée, les proclaniaiionsdu gouvei iiemeiii provisoire sont insuffisantes aupiès des soldais. Cet oubli fatal-de celui auquel on a confié les intéréis de nos soldais cl la suiveillance de la discipline a poiic ses fi uiis : une insurrection militaire a é<:laié dans Ljon.
Lcb soldats ont respeclé les propriétés tt les liabitanis, mais ils ont manqué gravenunt à la discipline, et le moment choisi par eux pour commetlre cette faulc était bien inopportun : on leur annonçait qu'ils allaient fuiie paiiic de la première division de l'yriiice des Alpes.
Jeudi matin, les soldats du 13" de ligne Cl du 2%' léger sont soitis en corps, ei sont allés rejoindre, sur la place Bellecour, les
atlroiipemenisqui s'y formaient pour servir d'escorte aux ouvriers étrangers.
Vers une heure et demie, une colonne sans armes, composée de soldats mêlés à des ouvriers, s'avança, portant un écrileau indijjuaiit que celte manifeslaticn avait pour but d'obtenir l'élargissemfut d'un sous-officier du k' d'artillerie, emprisonné la veille pour cause d'insubordination.
La colonne, dirigée par un maréchal-deslogis du régiment d'artillerie, vint réclamer la liberté du prisonnier. O sousofficier avait été envoyé à Grenoble. La fou'e continuait à insister, les grilles furent fermée*. Mais bientôt des soldats, s'aidant des guérites placées en dehors, parvinrent à pénétrer par l'espace qui sépare la voûte des barreaux de "fer. Alors, la grille s'ouvrit : la foule se précipita dans l'intérieur de la caserne, qu'elle envahit.
Le général Neumayer, accompagné de son aide-de-camp et escorté de deux hussards, arriva à la caserne, et, du balcon qui dominela place, harangua la multiiude. Il promit de demander au lieutenant-général Bourjolly la liberté du sous-officier préventivement arrêté.
La colonne s'est alors portée à Thôler du lieutenanl-général; la foule pénétra jusque dans la pièce occupée par M. le lieutenanl-général Bourjolly; celui-ci s'est efforcé de calmer les assaillants par des paroles bienveillantes, et a, séance tenante, écrit l'ordre de libération du prisonnier. Les soldais insurgés ont passé le reste de la journée à se pronicuer en colonnes dans la ville en chanlanl la Margeilluise et d'autre* airs patriotiques, auxquels se mêlaient parfois le cri : A bas tes carlùles !
« Les corps de la garnison qui ont pris part à la manifestation d'hier devaient, dit-on, quitter noire ville aujourd'hui. Leur dépari avait été fixé à quatre heures du malin. Mais hier soir une réunion générale des clubs a eu lieu sur la place de Bellecour, el, vers ininuii, une nianifestaiion de leurs membres a eu lieu auprès du commissaire du gouvernement, afin d'obtenir que celle mesure fût rapportée ou ajournée jusqu'à ce que l'ovaiion préparée au prisonnier fiit accomplie. Eu efl'et, le départ n'a pas eu lieu.
« Ce malin, le sous-officier d'ariiilerie, dont on avait demandé et obtenu la libéra-, lion, el qu'on a clé chercher, en poste, à
Grenoble, esl arrivé à Lyon. II a été conduit àrilôiel de ville, devant l'enfée duquel se pressait l'ne alQuence considérable, et amené devant les yuloiilés. Quelques voix s'eiant élevées dans la foule pour (|ue le piisoniiier se montrât au balcon, il y a bieniôt paru, environné dune parrii; de nos auioriiés. De là, il a harangué le peuple, lui a recommandé le bon ordre, ei a engagé les soldais à rentrer dans leurs casernes, et à respecter leurs offitieis et sousofiiciers.
« Ainsi s'est terminé ce grave incident. >> M. Emmanuel Arago a saisi celle occasion pour faire une proclanialion aux travailleurs.
ÉTnA>GF.R.
Tnsufrection à Madrid dans la nuit du 26 mars.
Depuis le malin, le bruit courait qu'on allait avoir une nouvelle tentative révolulionn;iire. Cepeiidaul, la population de Madrid, j^oussée parla magnificence du temps, se répandit sur les promenades.
A six heures du soir, au moment où tous les promeneurs rentraient tranquillement,on entendit des coups de fusil.
A rinsiant. el au moment de la confusion produite par les premièies décharges, les insurgés se mirent à construire des barricades.
A huit heures, le feu était bien nourri, surtout du côté des insurgés, la troupe ne faisant guère usage que de la baïonnette pour enlever les barricades.
Le combat avait à peine commencé, quand un bataillon de chasseurs est arrive à la Ptieria del Sol. Le capitaine Espana, qui la commandait, a été tué à la place de la Cebada , dans une charge contre les émeuiicrs.
Ceux qui défendaient les barricades des rues Saint-Gérome et Ancha do Peligros, se replièrent, sous le feu de la trou()e, sur les ban icades de la rue de la Visitation et du ihéàire del Principe, où ils firent une énergique résistance.
Dans la rue de l'Arsenal, le général Narvaez, qui a passé toute la nuit à cheval, a fait un grand nombre de prisonniers.
La rue di; Tolède et la place de la Cebada sont occupées par le régiment d'Amérique, et la Puerta del Sol, gardée par quatre compagnies de chasseurs, nue pièce de canon et im régiment du roi, offrant l'aspect le plus imposant.
Le palais est défendu par de forts détachements de troupes de ligne.
Il vient d'arriver de Valence quelques renforts d'artillerie.
A minuit, la tranquillité était jélablie sur tous les points, excepté dans la rue del Pi iiicipe, où le* insurgés ont tenu jusqi^ une heure du matin.
Il y a eu des deux côtés un grand nom bre de mort-; et de blessés.
On a fait plus de deux cents arrestations.
Le conseil des ministres était réuni.
La Gazette de Madrid publie plusieurs décrets.
Le premier clôt la législature de 1847, le second suspend toutes les garanties dtî liberté établies dans l'article 7 de la constitution, le troisième met Madrid en état de siège.
Italie. — La Gazette pièmontaise publie la pièce suivante :
Bulletin de V armée.
« Aujourd'hui, après midi. Sa Majesté entre à Pavie. L'ennemi se retire de toute la ligne de l'Adriatique, el paraît démoralisé. La citadelle d'Aiifo est entre nos mains. Vive l'Italie! vive l'indépendance! »
Le roi de Sardaigne et le gouvernement provisoire de Milan ont conclu une convention militaire.
Le roi Charles-Albert a nommé le prince Eugène de Savoie-Carignan lieutenantgénéral du royaume pendant son absence.
Les troupes piémoniaises sont entrées à Milan. T<iute la garde civique est allée audevant d'elles.
L'hymne de la Résurrection de l'Italie a été chanté au théâtre de la Pergola. On a apporté sur la scène le drapeau lombard, enveloppé dans un crêpe noir, il a élé découvert aux cris de : Vive l'Italie! vive Milan 1 L'enthousiasme soulevait la salle entière.
Prusse. — Par suite des dépêches qui lui sont parvenues, le ministre russe, baron de Meyendorff, a quitté Berlin avec sa famille et tout le personnel. La guerre avec la Russie est à peu près déclarée. Le 2' régiment, stationné à Stetiin, a reçu l'ordre de partir pour la frontière de Russie.
Pologne. — On écrit de Varsovie, le 26 mars :
« Le gouverneur militaire de la ville de
V^arsovie vient d'ordonner que tous les liaiiianls de la ville doivent, dans les vin^t- ^uaire heures, déposer au bureau de police ■es armes a feu qu'ils posséfleraieni. Qui- :onque sera convaincu d'avoir caché une irnie semblable sera renvoyé devant le conseil de guerre.
« Tout bourgeois qui se trouve dans les rues après onze heures du soir, doit porter mie lanii-rne allumée. Le récalcilianl sera iirêié sur-le-champ par les pairouilles de police. »
Danemark. — On écrit de Reudsbourg, 29 mars :
« Hier, un courrier i)russien a passé ici ; il est porteur d'une déclaration formelle 3U gouvernement danois, que le premier corps danois qui ferait son entrée sur le lerriioirede Schleswig serait cunsiJéré par la Plusse comme porteur d'une déclaralion de guerre. »
D'un autre côté, on écrit d'Allona ^Schl» swig-HoIsleiii), 29 mars :
« Les forces militaires danoises se concentrent près de Konigsau. Deux vaisseaux de guei re danois croisent près d'.\lsen, ei deux frégates se sont montrées, dit-on, devant le golfe de Ficnsbourg. Aujourd'hui des quantités c^nsidéi ables de poudre ont été envoyées de Friedrickhardl à Rendsbourg. ■>
3 AVUIL.
Pari*. — M. Louis Blanc, organisateur du travail et la commission qu'il piésidc au Luxembourg, vienutnt de développer leur plan. Ce sysième si prôné et auquel AL Blanc doit sa position au pouvoir pèche enlièremeni par sa base el par son application. Il laisse d'abord en-deh^irs l'industrie agricole, celte fortune de la nation, et annihile toute espèce de concurrence.
La question de l'égalité du salaire est une uiopie sans consistance. Elle détruit le principe : à chacun selon sa capacité, à chaque capacité selon ses œuvres.
On aura beau plantrr au milieu des ateiersdes poteaux avec l'inscriiilion :
Tout paressujx E^T u.n voleur.
dette maxime n'engendre point l'émulaion. —
Les manifestations biuyantes continuent laiis Paris et prolongent ainsi la crise loin le crédit et le travail ont laiii a souffrir. Le maire de Paris vieui d'adresser aux nagi&iruts municipaux une circulaire dans
laquelle il les invite à prendre des mesures énergiques pour comprimer les désordres.
Paris a vu aujourd'hui les crainies qu'il avait pour sa Iranquilliié, se changer en un beau jiiur d'union et de fraternité.
Dos placards répandus dans la capitale, annonçaient une réunion dangereuse au Champ-de iMars. On devait, disait-on, forcer par la violence les citoyens riches àdes sacrifices en faveur des ouvriers.
Mais ces craintes se sont heureusement évanouies.
Dès dix heures du malin, Is jeunesse des écoles s'est réunie sur la place du Pans théoii et s'est rendue au Champ-de-Maroii elle a fraternisé avec les ouvriers el travaillé avec eux aux terrassements. Là, quelques jeunes gens ont fait une quête qui s'est continuée sur la route parcourue par le cortège, auquel les terrassiers du Champ-de-Alars s'ciaient réunis.
Celte masse de citoyens unis dans une iiiênu! pensée, l'amour de l'ordre el de la République, est venue oCTrir sou offrande payioiique au gouvsruement provisoire à I Ilôiel de ville.
Les grands travaux de consirnction de la salle de l'.\-isefublée nationale, dans la cour du Palais Bourbon, sont toujours activenieni poursuivis.
L'hôtel du président de l'Assemblée nationale sera bieniôi décoré et meublé.
Tout sera prêt pour l'ouverture de la session.
L'ordre vient d'élre donné de préparer le château de Pau, pour y recevoir Abd-el- Kader, sa famille et quarante personnes de sa suite.
La mère de M. Guizot est mor t à Lon dree samedi ; elle était âgée de q uatrc-vingtirois ans. Elle a gardé sa connaissance jusqu'à sa dernière heure.
Aujourd'hui, à midi, les abords de la salle de la République, à l'Hôtel de ville, étaient eiicoinbrés d'une niultiiiide de citoyens qui allaient s'enrôler dans la légion des gardiens de ville qu'on est en train d'ùrgani>er.
Ce malin, à dix heures, une légion dTia liens, lormée d'ouvriers, d'ariisies, d'hommes de lellres ei de gens du monde, s'est
— lôG
réunie place Yondôme, pour s'organiser el fixer !e jour du dépari pour reiiirer dnus la patrie.
Nous avons donné la nouvelle de la piiblicalion de M. Tascliercau el la lellre de M. Bianqiii. La Société républicaine a formé un club dont M. Blanqui est le président. On s'atiendaii donc ce soir à une séance fort oragfuse, à la salle du Conservaioii e où le club lient ses si'ances.
La foule était ronsiilérable.
Après une heure d'aiiente, le club a été ouvert.
Lé président, le citoyen Blanqui, esl venu déclarer, el ccl.i, il faut le dire, avec un certain embarras, que la Gazelle des Tiihunaux avait publié une noie infâme dont les termes sont lellenient transparents qu'il leconnait qu'ils s'appliquent à lui ; qu'il avait rinteniion de la combattre ; que, pr>ur le faire, il lui fallait un numéro du Moniteur de ISûO, et un numéro de la Réforme de décembre iW-t ; qu'il ne s'agissait pour lui de rieu moins que de f^^re des révélations qui terniraient la réputation de (|uelqnes membres du gouvernement provisoire, el qu'enfin il allait céder le fauteuil au vice-président, afin de recueillir plusieurs renseignements.
Kntffel, il s'est relire dans le fond de la salle, cl là il a en quelques entretiens avec plusieurs personnes.
Ou s'aiteiidail géncralemeni à ce que le ciioyeu Blanqui prît la ) aiûle avant la fin de la séance, mais on a été désappointé. •
Le général du peuple, M. Connais, vient encore de faire une proclamation à propos des oliliciers d'éiai-niajor que l'eu nommera désormais à l'élec ti t>
ÉTRANGl^R.
AUe7nagiie. — Fiaiicfort, 51 mars, — Les cinq cents dépuiés envoyés ici pour délibérer sur la formation d'un parlement allemand, se soni réunis aujourd'liui dans la salle des empcieurs do Kœuigsberg.
Voici le programme que Ja commission des sept a soumis à la délibération de l'assemblée :
1" Un chef suprême de la confédération
avec des niinisircs responsables; 2° un sé-
al des Étais païuicnliers; 3° une chambre
de dépuiés formée par des éleciions dans
proportion de^uH député sur soixante-
dix mille âmes ; h" compétence de la confédération par la renonciaiion des Éiats aux p(ùiits suivants en faveiii' du pouvoir central.—l" L'armée; 2° li représenlaiiou nationale vis-à-vis de l'étranger; S" systèmes de conunerce, de navigation , de douane<i, de monnaies, poi Is ei mesures, les postes, les canaux, les chemins de fer; W arrêtés de la législation civile cl pénale et de la procédure, un iribunal de la confédération ; 5° garantie des droits de liberté nationale.
Pruise. — Berlin , 28 mars. — On as sure que le cabinet de Saint-Pétersbourg a envoyé n:\ une note contenaiil la déciaralion que la Russie ne se mêlera pas des affaires inlérienres de la Prusse. Toutefois, si le cabinet de Berlin altérait l'iniégiilé de la Pologne russe, la Russie agirait suivant les ciiconstances.
30 mars. — En Russie lout esl tranquille; seulement, un mouvement moscovite se manifeste en faveur de rempereur et contre les é; rangers. On vent chasser du terriioire de l'empire tous les Allemands aiu»i que les Français.
Schlesuig-Hohtctn. — Rend^bon^g , 29 mars. — On s'atiend dans quelques jours à un combat. Hier on a aperçu la frégMte de gueire danoise HAla dans le golfe de Fleiisbonrg, mais Ls élu iianls ayant tiré sur elle, on l'a vue se retirer. Il y a une frégate danoise dans la mer Baltique, aux enviions de Dultebu'. On manque d(! vaisseaux et de canons pour aiiaquer. Une ballcrlede nutrsera établie sous la direction d'un ingénieur hanovrien.
L'île d'Alscn esl entourée de vaisseaux danois avec des trou|ies qui veulent nonseulement occuper cette île ci les possessions du duc d'Augiistembourg, mais faire passer sur le continent les Danois disposés à la guérie ; comme les SchîtrsvNig-Holsieinois sont en niincriié dans fîie, il est probable que ce projet réussira. On dit que là ville de Sondcrbourg, où le parii danois compte des adhérents, a fait sa soumission.
lUilie. — Le roi Charles-Alberl devait passer le Tésin le 30. Radetzki est avec viiigl-ciiiq mille hommes entre Souciuo e Orsinoni. Quatre mille soldais italiens, désertés de divers corps, sont à Crémoni avec douze pièces de canon.
On a la nouvelle Je rcvacualion de Padoiie par les Auiricliiens. Ceux qui éiaieni à Ferraie se sont telitës dans la ciiadelle ; elle (SI entourée et bloquée de toutes pai ts.
On écrit de Rome, le 2i :
« Douze mille sol Jais pailenl pour la guerre saiulio. Le grand poniife les bénit. Le général Duraudo est à leur lèie. Rome est dans la joie.
• Voici les [)arules de Pie IX eu bénissant les voluutaires partis pour la Lonibardie :
« Comme chef de l'Eglise, je suis en paix « av(c l'univers; mais, comme prince iia- « Jien,j'ai le droit de défendre la patrie « italienne. Je vous bénis. La cause que «vous défendez est sainte; Dieu la fera « triompher. Je vous bénis encore une « fois ; combattez et triomphez au nom du « Seigneur. »
Sicile. — PaUrme, 28 mars. — Le parlement sicilien est ouvert. Les deux chambres (pairs ei députés) sont consiitnëes. Le vieil amiral Ruggiero Scliimo, chef de la révolution, a été proclamé régent.
La sc'pSration poliiique entre Naples et la Sicile est désormais un fait accompli.
On lit dans ïlmlépendunce belge du 30 mars :
« Mardi matin, M. le duc et madame la duchesse de Montpensier ont quitté Rotterdam à bord du bateau à vapet»- hollandais \<iBaluvier. Le prince et la pi incesse avaient brusquement abandonné rAii};leterre et éiaieiil ariivés depuis une quinzaine de jours à Rotterdam, où ils conservaient le plus strict incognito.
« Leur départ pour l'Angleterre avait été nécesiiié pai' suite du désir que lord Palmerston aurait exprimé devoir madame la d'.'chesse de Montpensier renoncer à son intention d'aller chercher un asile en Espagne auprès de sa sœur.
« On dit aussi que, le lendemain, le prince et la pi incesse seraient allés faire une visite à la reine Victoiia, qu'ils auraient attendue vainement pendant piès de deux bi ures, et qu'ils avaient cru, alors devoir sVmbar(|uer peu d'insianis après, pour venir aueudre sur une aune terre l'arrivée d'un bùieau à vapeur que le gonvernemeiii e-pagnol faisait armer pour leur voyage.
« Ce navire, ayant touché par un gro»
temps, près do Flessingue, et ayant l'ait quelques avaries, le duc et la <lu hcsse ont dû fnJtcr un steamer hollandais pour se icndre à Saint-Sébastien, où ils étaient attendus depuis plusieurs jours. »
Parii. — Lf s iravatix publics se reprennent avec une giande a(;iiviié à l'hôpital de la République (autrefois liôpila! de Louis-Philippe); on employé chaque jour cinq cents ouvriers. Environ milîe hommes sont occupés au chemin de fer de Strasbourg. Les Icrrassenienis du Champ dc- Mars et des Champs-Elysées fournissent du travail à un grand nombie de citoyen*.
Nous supprimons un nouveau placard du général Courtais sur les élections de la garde nationale.
Dt:[>ar(e>n ut». — Ain. — Hii'r soir, une grande agitation s'est emparée de la vil'e de Bourg. Le bruit venait de se répandre que le gouvernement provisoire envoyait dans le département de r.\in deux nouveaux commissaires pour remplacer ou suppléer M. Cliantpvans. On annonça bientôt qu'un des nouveaux commissaires était arrivé. Un vif sentiment de désapprobation et de répulsion se manifesta imuiédi;ilement dans toutes les classes de la population. Des groupes se formaient da^is les rues. Bourgeois, marchands, chefs d'atelier, ouvriers, tous tenaient le même lan-
g;>ge.
A huit heures, un mouvement plas considérable a eu lieu. Au chant de la Margeillaise, mille citoyens au moins se r('Unirent et se rendirent devant l'hôicl de la préfecture, en criant : Fice M. C/iampvaits! nous n'en voulons fias d'mihel à bas le nouveau commissaire! M. Cham|ivans parut d'abord au balcon, descendit ensuite au milieu de la foule et lui a Ircssa une allocution, à la suite de laqiu>lle la foule se scoara, exprimant l'espérance (pie celte manifestation leiaii comprendre aux nouveaux commissaires la n('cessiié de ne pas essayer d'un pouvoir coiitie Icipiel la ville pioiestait. Il n'y avait qu'une voix sur le langage prudent, noble et mesuié qui a été tenu par le commissaire du gouvernement.
Une députaiion de citoyens Irlandais,
des villes de Dublin, Manchester el Li verpool, soni venus présenier des adresses au gouvernement provisoire. M. Lamariine leur a répondu.
M. Cavaignac a refusé le portefenille de la guerre. Si l'on en croii h National, qui doii être bien informé, M. François Ar.igo, déjà ministre de la marine, piendraii le poitcfeuille de la gneire, au re.fusde MM. Oudinot, Charig:iriiier, Si hranim et Prévai.
Nous ne ft'licilons pas l'armée de ce choix. Le génériil Gazan, qui exerçait les fondions de direcîeur du personnel, a remis, ce malin, ses pouvoirs aux mains de M. Arago.
ÉTRANGER
Ilaîie. — Dans le mouvement qui emporie les populations iialiennes vers les champs de la Lombaniie, la Toscane se faii remarquer par son ardeur. Les enrôlements sont si nombreux, que le gouvernemenl a dû établir differenis dépôts de volontaires à Flon nce, à Pise, à Livourne. à Luci|ues, etc. Entretenus aux frais de l'Etat, ils y seront exercés au maniement des armes, jusqu'à ce qu il paraisse nécessaire d'utiliser leurs services; dans l'état des choses, leur concours est inutile; onze mille Toscans, dont six mille hornmes de troupes de ligne et cing mille volontaires, sont déjà en Lonibardie ; ces troupes , jointes aux Milanais, à l'armée piémuntaise, aux volontaires déjà engagés clans la lutte, forment un noyau plus (;ue suffisant pour forcer l'étranger à repasser les Alpes.
Radetzki est aux abois, sou aimée est complètement démoralisée; celle aigle si menuçauie il y a qtielqiies S'jmaines, éperdue aujouidliiii , cherche un moyen de fuir : il n'est pas même cei tain qu'elle le trouve.
Fivizzano est rentre dans la famille toscane, a laquelle se sont volontairement incorporées Massa et Carrare. Le 27, à la Pergola, le grand-duc Leopold a été salué roi d Eirurie.
Tout ce qui se passe à Konie est inouï.
La guerre cotiire l'absolu. i^me est déclarée; c'est une véritable crois ide qui s'organise contre les oppresseurs de la liberté Cl de l'indépendance de l'Italie. Toutes les troupes sont parties vers la fioniière avec de nombreux détachements de volontaires.
L'enthousiasme est vraiment remarquable.
On a fait une souscription pour l'équi-
pement des volontaires; on leur a offert 15 bayoqnes par jour; ils ont répondu:
« Nous ne voulons (pie du pain !... » Alors le général s'est écrié : « Non ! non ! vous aurez 10 bayoqnes! »
On a fait une souscription. Le pape a envoyé 50,000 fr.; tous les ordres religieux, la noblesse, le commerce, les cardinaux y ont coniribué.
Les gens du peuple se rendent sur les places publiques où les sonsci iptions sont ouTertes, et vont offrir publiquement, les hommes, leurs montres, les femmes, leurs pendants d'oreilles, leurs anneaux, Ipurs chaînes, loute leur parure d'or et d'argent. C'est un fait inouï dans les annales de Rome.
Espagne. — L'insurrection de Madrid, si promplement réprimée, aurait été cependani une affaire très-sérieusement or^ ganisée, s'il faut en juger par les personnes qui y ont pris pari , et qui se trouvent aujourd'hui en étal d'arrestation. Les noms les plus remaïquables et les plus significatifs se trouvent dans la liste que publient les journaux.
La cour martiale a condamné à mort deux piisoniiiers, dont un Fiançais qui se nomme Pierre Barbes.
L'énergie avec laquelle le barricades ont été défendues, Ihabile combinaison des manœuvres, qui donnaient aux insurgés l'aspect de vieux soldais opérant siraiégiquenieni, et non d'insurgés à la débandade obéissant aux inspirations de leur enthousiasme, prouvent que l'insurrection avait été préparée de longue main.
- Copenhague. — Lesprobabilitésde guerre devieiinenipliissérieuses. Hier, 4,000 hommes onl traversé le Bell pour se rendre dans le Juilaud, et quand 12,000 hommes seront réunis, le roi se rendra à l'armée. Aujourd'hui on a mis en réquisition des corps de voluutaires ; tout le monde veut partir, même les bouli juiers. L'enthousiasme est extraordinaire.
On assure que le dixième corps d'armée allemand, fort de 28,866 hommes, se concentrera prochainement, el sera réuui aux troupes déjà sur pied, de manière qu'eu peu de temps, une année de 40,000 hommes pourra prendre position sur 1 Elue inférieur, pour suuienii' et faire irioin|)her la cause de l'Allemagne contre le Danemark. On ne parle pas encore d'une grande cou-
«eniraiion de troupes sur noire fronlière de l'est.
Pari». — Lorsque la France a compris le besoin des clieniins de fer, tous les esprits sages oui dem:indé l'exploiiation par l'£lut de ces grandes lignes qui relient les points e\> renies du territoire nu centre du pays. — Ce que l'on nonune la paro'e savante de M. Aiago, a coniribué à laisser aux particuliers la propriété des chemins de fer, après leur en avoir abandonné la Consiru< lion. Aujonid'hui, II- gouvernement provisoire rend uu déciet c,\\\ place sous le séqnesire les chemins de fer d'Orléans et du Ceiilie, et le décret, dans ses considérauis fort vagues, du resie, préieud que c'est pour assurer le service des transports.
Cette mesure, toute provisoire, il est vrai , porie 1 effi oi dans une masse d'intérêts solidaires, et Ion craint qu'elle ne soit défmitive.
Les conseils d'administraiion des compagnies d'Urléans et du Centre ont pris la résolution suivante :
Que la lexée du séquestre dans le plus bref déhi pussible serait dès à présent réclamée avec instance auprès du gouvernement provisoire;
(i»v: pendant la durée du séquetire toute mesure serait prise par les deux conseils pour la conservailun des droits des actionnaires et des tiers, expre*sén»ent réservés par le décret.
Au mois de février, après la victoire du 24, M. Cave reçut dans son cibinei la visite de iM. Garraud, qui lui demanda d'un ton plein d'urbanité de lui celer sa place.
Noms devons rcndie celle justice à M. Garraud , qu'il n'avait point, comme M. Etienne Arago, s'itisialhinl aux Postes, un fusil à deux coups pour menacer le directeur des Beaux-Arts, ainsi que l'avait été M. bejeaii par le troisième membre de la dynastie Aiago.
M. Garraud aime les ans, il en a donné ]a preuve, puisqu'au moment on chacun ^ iivait, en qui hpie sorte, prendre la place
i lui convenait, il a choisi celle de la direciion, oi ciipée parJL Cave. M. Gairaud a donc invité M. Ledrn-Rollin a s'occuper de la réorganisation de l'Ecole française à Rome et à Paris, et le ministre a nommé la mmi ssion suivante :
Les citoyens David (d'Angers), sculpteur; Rude, id ; Birye, id.; Ingres, peintre; Dioling, id.; Horace Yerntt, id.; Delacroix, id.; Jcanron, id.; Culamatia graveur; Henriquel nupont,id.; Homard, id.; Labrouste, archiCectc; Théodore Charpentier, id.; Baliard (Victor), id., Gustave Planche, homme de letires; F. llalévy, compositeur de musique ; Félicien David, id.
Ces choix nous semblent heureux et méritent les sympathies de tous les artistes.
Les gardiens de ville ont contmencé d'entrer en fonctions ce malin, dans le quartier des halles centrales. Us sont jeunes pourla plupart, habillés en bouigi^ois trèspiopremeui ; ui:e plaque jaune, fixée au bras gauche, porte ces mots : gardiens de ville.
Ce corps, lorsqu'il sera complètement organisé, se composera, dit-on, de deux mille honmies et de cinquante brigadiers, qui feront le service de nuit et de jour.
Le quatrième détachement de la légion démocraii(iue allemande est parti aujourd'hui pour la frontière du Rhin. M. Bornstedt, le vice-président de la société, est parti hier pour Nancy, Strasbourg et la Sui;>se, afin de réunir tous les démocrates allemands pour le même but.
Partout, en Suisse, en Alsace, etc., les Allemands se sout organisés dans le même but.
Une réimion de treize mille citoyens allemands a eu lieu à Achtern, dans le grandduché de Bade. Elle a proclamé iiu'elle rei cevrait la légion des Allemands de Paris comme des frères.
M. le maire provisoire de Lyon a réuni, samedi, à l'Hôtel de ville, les fabricants de soieries, à l'occasion de la commande d'étoffes pour écharpes et pour drapeaux que donne le gouvernement. A ce propos, W. le maire s'est appesanti sur l'éiat de la classe ouviière et de la fabrique de Lyon. Il a adjuré les fabricants de f.iire tous les efforts compatibles avec leurs moyens pourcouvrir le plus grand nombre possible de métiers.
ÉTRANGER
Voici les dispositions de la loi électorale en Prusse :
Suffrage universel sans aucun cens élec- -'oral, avec l'éleclion à deux degrés. Toul Prussien de vingi-quaire ans est électeur, excepté les domestiques et ceux qui reçoi- : ont laumone.
Toul Prussien de trente ans est éligible.
Il y a un député pourciiaque district.
Il n'y a point de mandat impératif.
Le scrutin se décide à la majorité absolue.
Danemnrck. — Hier malin , le roi a passé e<i revue, sur la place d'Armes, la pieniière division des iroupes qui devait partir potsr le Schleswig.
Après le défdé, le roi s'est adresse aux militaires : « SoMais, leur a dit Sa Majesté, je suis certain que vous ferez honneur à voire roi et ù la patrie. Bientôt je me mettrai moi-même à votre tête, et nous combattrons ensen)ble. Adieu, mes enfants. »
Les troupes ont répondu : Vive le roi de Daiiemarck!
Italie. — Le gouvernement provisoire de Milan a publié le bulletin suivant :
« Les corps francs lombards et suisses sont à Bresiîia.
« Le général piémontais Bès s'est avancé jusqu'au-delà de Cliiari avec un corps de cinq mille hommes.
« Le général Crotti, avec un autre corps de mille hommes, était aujourd'hui à Lodi.
« Le roi Charles- J.lbert et le duc de Gènes sont partis aujourd'hui de Pavie à la lêle de huit mille hommes cl arriveront ce soir à Lodi.
« Suit le duc de Savoie , avec un autre corps de deux mille hommes; cent pièces de canon accompagnent ces troupes.
«Dix mille Romains et sept mille Toscans arrivent par Cologne et Ferrare, sur les rives du Pô, qu'ils passeront à Lago- Secero. »
Charles-Al'Dert, en franchissant le Tésin, a publié une proclamation à ses troupes et aux Italiens de la Lonibardie, de la Véiiétie, de Plaisance et de Reggio.
Angleterre. — Après un discours de lord Juhn lîussell, qui a déclaré que le gouvernement était très-décidé à en finir avec les inouvements séditieux de l'Irlande, la chambre des communes a adopté sans amendement et après une assez vive discussion, le bill qui supprime l'ii :tpacit politique des juifs.
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Pari». — Le mini stère de l'intérieur n'est pas heureux dans le choix de ses agents, ou plutôt ses agents ne sont pas heureux d'être choisis par lui.
M. Lodru-Roliin expéJie des commissaires dans les départements, soudain il les révoque, encore même qu'ils soient agrées par les habiianis, ou bien on leur adjoint des collègues munis de pouvoir's égaux ou supérieuis. Il en résnlie des tiraillements ou des conflits qui fatiguent ou désaffeclionnent la province.
D'un autre côté, les «ommissaires des déparlements substituent le régime de l'aibiiraiie au régime de la liberté. Ainsi M. Joiy, commissaire de la H Jute-Garunne, vient, sans au préalable considier le gouvernement, d'expulser de son siège un magistrat inamovib'e. M. Martin, ex-député, est suspendu de ses fonctions de président de chambre à la cour d'appel de Toulouse.
Le gouvernomenl provisoire n'a pas voulu prendre sur lui de donner la permission à Abd-el-Kader daller ù Médiue ou en Egypte. La présence même de l'émir sur les côtes de la Méditenanée, ne lui a pas paru convenable, et le fort Lanialgue n'a pas semblé mi puste assez sûr. Le gouverneur du château de Pau a reçu des ordres pour approprier des apuariemeuls destinés a l'ex-émir ei à sa suite.
Les demandes de renvoi des ouvriers étrangers portent leur fruit. L'un trouve placardées dans Paris les affiches suivantes :
• On invite les Savoisiens à se réunir à l'Hôtel de ville, salle Saint-Jean (entrée par la rue Lob.iu), demain vendredi, 7 avril, à huit heures du soir, pour aviser ;iux mesures à prendre dans la position fâcheuse (jui leur e^l faite, et organiser des colonnes de départ dans un bref délai.
La garde nationale de Paris et de la banlieue a lerminé aujourd'hui ses travaux d'élection pour les colonels des diverses légions.
L'état-major de l'armée des Alpes a été constitué ainsi qu'il suil par le ministre de la guerre :
1" division d'infanterie. Général de di-
vision, Bedeau. — i" brigade. Général de brigade, Gueswiliers. — 2« brigade, géiiérlSaleyx.
2« division d'infanterie. Général de division Bjragiiay-d'IIilliers. — 1" brigade.
Général de brigaJc, Talandie. — 2° brigade, Duliol.
8' division d'infanterie. Général de division, Magnon. — 1" brigade. Général de brigade, Guillabcrl. — 2« brigade Renault.
Cavalerie. — Gcnéial de division, Oudinoi. — 1" brigade de cavalerie légère : général de brigade, Regnaull de Saint- Jean-a'Aiigely. — 2" brigade de cavalerie de ligne : général Tarias. — 3' brigade de cavalerie de réserve : général Lcbon des Molles.
Ariillcrie. — Général de brigade, Legendre.
Génie, général de brigade, Morvan.
Intendant. — L'inlendanl en chef, Den- DJée.
Le plus ancien général de division prendra provisoirement le commandement en chef de l'armce des Alpes.
ÉTRAHGF.R.
Espagne. — A Madrid, le roi a visité, dans les hô|iiiaux, ks blessés (jni y ont été déposés ù la suite des événements du 26. Le régiment de San-Marcialseul compte 28 blessés à l'hospice.
Russie. — Le journal de S:iint-Pétersboin'g publie une sorte de proclamation adressée au peuple russe par le czar Nicolas, qui demande le concours de la nation contre Ir s idées révolutionnaires qui, parties de la France, ont gagné l'AILmagne.
Pologne. — Le général gouverneur mililaiic de Var-^ovie, prince GorischakofI, publie, par ordre du prince gouverneur, les dispositions prises en cas d'émeute. On y remarque le passage suivant :
• Si un coup de feu est tiré d'une maison, les propriétaires et les locataires les plus Voisins de l'endroit d'où le coup est parti seront poursuivis, et ils devront prouver qu'il n'y a eu aucune complicité de leur part. •
Danemark — Le gouvernement provisoire de Schleswig-Holstein vient d'adresser aux Danois une proclamation dans laquelle il leur annonce que le roi ayant
résolu d'incorporer le Schleswig au Dane' mark comme province danoise, et de mettre à exécution cel'e résolution par la force, il a décidé qu'il défendrait les droits des duchés et ceux du duc contre toute induence étrangère, et comptait à cet égard sur l'a^ipui de tout le peuple allemand. Le gouvernement provisoire a adressé au roi une lettre conçue dans le môme sens.
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Paris. — M. Ledru-Rollin doit rêver chaque nuit contre-révolution, retour de rois, restauration bonapartiste. Il doit voir en songe quelque citoyen, jaloux de son bonheur, venant lui enlever son portefeuille provisoire; aussi à son réveil fulmine-i-il quelque circulaire à ses agents des départements. M. LeJru-Rollin vienl encore de gratifier la France d'une de ces pièces d'éloquence qui ont excité de si nobles susceptibilités dans l'ai mée, la magistrature et l'administration. Et ce chefd'œuvre de logique ultra-démocratique a pour but de n'envoyer à l'assemblée que des républicains de la veille.
Après M. Ledru-Rollin et le général Couriais, un des orateurs les plus féconds de la République est, sans contredit, l'homme du travail, M. Lo'iis Blanc. Nouvelle séance au Luxembourg, nouvelle improvisation du citoyen Blanc. M ilgré toutes les belles paroles du premier ouvrier de France, le travail ne reprend pas son cours. La misère du peuple s'accroît chaque jour. Les circulaires de M. Ledru-Rollin et les promenades des ateliers nationaux ne rétablissent ni la confiance ni le crédit.
Sûreté, liberté, respect aux consciences de tous les citoyens électeurs; voila l'intention du Gouvernement républicain, voilà son devoir, voilà le vôtre! voilà le snUit du peuple! Ayez confiance dans le bon sens du pays, il aura confiance eu VOUS; donnez-lui la liberté, et il vous renverra la République.
Aujourd'hui a eu lieu, au théâtre de la Bcjiublique, la première des représentations gratuites offertes au peuple de Paris par le gouvernement; le plus grand ordre a régné dans cette nombreuse assemblée; d'énergiipies applaudissements ont salué tour à tour le Chant du départ, le Roi attend et les vers ^Horace. Il est impos- 1 sible de rendre l'effet produit par la Mar-
<(5i7/(ji««?,c'hanléeparniademoisell(,'Raclicl. La pliipari «les membres du goiiveriieiiieiu provisoire, MM. Dupont (de l'Eure), Lamariiue, Ledru-Rollin, Louis Blanc, Armand Marrasi, Carnoi, assislaienl à celle soleuniié.
Les (léparlemenls n'accueilleni pas avec un enthousiasme bien profond les commissaires envoyés par M. Ledru-Kollin.
A Besançon, M. Fèvre a été obli^çé de se retirer devant une maiiifesiation de toute la garde nationale, qui s'est portée à la préfecture.
A Bourg, M. Roselll-Mollel avait été prévenu ainsi que son collègue, M. Alberi Hug(|n, d'une réception fâcheuse de la part des habitants. — A l'envoyé de M. Charassin, maire de Bourg, les deux conim ssaires avaient répondu par l'ordre d'afticher leur proclamation et ranuonce de leur prochaine euirée dans le chef-lieu de l'Ain. — Le maire crut devoir s'abstenir de rendre publique la proclamation des commissaires.
M. Roselli-Mollet ne larda pas à se rendre à Bourg. Il se rendait chez le maire de celle ville, lorsqu'il fui aboidé ei entouré par une foule compacte. En vain il voulut se faire enteniire; les vociférations ei les menaces les plus violentes lont empêché de se faire écouter : « Vous èti's, lui a-t-on dit, lerepréseniani de Ledru-Rollin, de son système exécrable, nous vous repoussons; nous le traiterions conime vous, s il se présenta il. »
Ces excès regrettables ne se sont pas bornés à ces cris; on a fait ouviir les malles de M. Roselli-Mollet, on a |)ris sa commission ; la femme du Cjnimissaire elle-même a été injiniée. Cetie scène anarchique a duré plus d'une demi-heuie sur la voie publique ei dans les couloirs de l'hôlel. Enfin, le commissaire a dû quitter la ville.
ÉTRAAGER.
Angleterre. — On a affiché à profusion dans les rues de Londres la proclamation -chartisie, c'est-à-dire le pi ogramme de la journée du 10.
« Hommes de Londres, il est lenips de vous éveiller, de vous lever cl d'agir. Vous vivez à une époque féconde en éveuemiuis.
« Alors que le monde entier est en marche, voulez-vous demeurer inimobi;es?
Alors que la victoire populaire est à l'ordre du jour, qutl sera votre exploit à vous?
Hommes de Londres, la question de vos libellés naissantes ou de la coniinuaiion de votre esclavage va dans quelques jours être soumise au parlement. »
Danemark. — SchlesTvig-Holstein. — L'ennemi a occupé le bourg de Grawenstcin , appartenant au duc d'Augusiembourg. — Nos troupes occupent une forte position près de Bail, à dix mille environ en deçà de Hesisbourg. Elles sauront s'y mainienir. — Peut-être se b;il-un en ce moment. Dix miile hommes sont attendus.
Eitpagne. — L'infante doua Maria-Luisa F(rnandaesl arrivée ce matin à onze heures et demie à Saint-Sébastien, à bord d'un bateau à vapeur hollandais, venant de Rotterdam. Elle est accompagnée de son mari. Le cJipiiaine-général des provinces basques et des dépuiations de Guipuzcoa et de la Navarre ont reçu la princesse au débarcadère ; il y avait grande foule et la ville était pavoiséc. On a tire le canon; toute la troupe et les douaniers étaient sous les armes. L'infante s'est rendue à l'église, où on a chanté un TeDeum. 11 paraît que le départ pour Madrid aura lieu demain matin.
Italie. — Milan, 28 mars. — Le gouvernement provisoire a publié la nouvelle que le généralSchonhallo, chef d'éiat-major de Radetzki, 2 colonels, 2 lieutenanis-colenels, 50 officiers, 800 soldats de dilïéreiits corps, CO dragons, 3 pièces de campagne, des voilures ei caisses ont été pris par l'avocat Scogna, à la tête de iOO hommes de Brescia. Il s'est écrié, à la vue de& Autrichiens:» Rendez- vous! je suis à la tête de 4,(>00 insurgés. « Les Autrichiens se sont rendus sans coup férir.
Manloue, 27 mars. — Le sang n'a pas encore coulé ici ; mais nous aurons une liberté complète ou un horrible carnage.
Tontes les rues sont barricadées.
D'après une correspondance parlicuMère datée de Milan, le :l" avril, et publiée dans la dernière édition de la Cuiicvrdia, il paraît que les Autrichiens étaient à quatre milles de Brescia, en avant de Saini-Eufemio. Un corps de Piémoniais établi à Ospedaleilo venait d'entrer dans celte ville pour renforcer la garnison, .inimée toujours du plus grand euibousiasme.
La nouvelle de la révolution du Tyrol italien est confirmée.
Une correspondance particulière, datée de Rome le 26 mars, annonce que ce jourlà les ëtndiaiiis, conimandés p;ir le père Gavazzi, sont pailis pour la Lonibardie en même temps que deux autres bataillons de voloDiaires
Le lendemain, tout ce qui restait d'infanterie, d'artillerie et de carabiniers devait se mettre en route. Tout le monde est plein d'ardeur, on craiut seulement de ue pas arriver à temps.
Un grand mouvement se fait aussi chez les Napolitains, qui tieontnl également à joindre leurs efforts au reste de l'Italie pour expul^er les étrangers.
Le guiiveinenient romain déploie la plus grande énergie et seconde par ions les nioycHS en son pouvoir l'élan qui eairaine les peuples d'un bout à l'antre de la péninsule dans les plaines de la Lombardie.
Les dons volontaires pleuvent de toutes parts. C'est à qui apportera le plus vite les boucles d'oreilles, les anneaux, les colliers d'or.
Le grand duc de Toscane, par décret du 29 mars, établit immédiatement un corps d'opérations entre Alodène et Reggio. Ce corps agira de concert avec les troupes pontificales et sardes.
Ilulluiide. — Le roi de Hollande vient de piibiiei' un décret qui dis^^ont les états du grand-iluclié de Luxembourg l't convoque les collèges électoraux pour l'élection des nouveaux députés eu nombre double.
Ces dé|iutés s'occuperont de la réviiion de la constitution.
Paru. — Chaque ministre éprouve à son tour le besoin de prouver à la France qu'il travaille activement à remplir le mandai qui lui e8t confié.
M. (arnot qui, dans sa première circulaire, rccuinmandait (le ne passe préoccuper de lacaj»aciié des candidaisa l'Assemblée nationale, ce ministre de l'iiistruction publique qui, sans doute, dans la crainte d'être éclipse ou pour assurer sa nomination , semblait dire que les hommes les moins instruits étaient ceux qu'il lallait choisir, vient de modiOer les cours du collèj,'o de Fi ance.
Le ministre de l'intérieur adresse, dans toutes les communes, une ciriulairc parlant insiinciion sur les opérations préparatoires, relatives à la tenue des assemblées
cctoiaks.
Une grande émotion règne au Palais.
Le Gouvernement provisoire paraît avoir pris, sur la proposition de M. Crémieux, ministre de la justice, des mesures pour interdire à divers magistrats de l'ordre judiciaire de remplir à l'avenir leurs fonctions.
La cour de Cassation n'est pas exceptée.
Il peut se faire que ces mesures soient justes et même nécessaires; mais que du nioiiis personne ne puisse dire que les déplaeenienis qui auront lieu sont faits nniqiiemeni pour caser les nouvelles ambitions qui assiègent le pouvoir ! *
A Valence, deux des commissaires, sur les trois envoyés, ont été obligés de résilier leurs foiK^iions devant une manifestation énergique du peuple.
ÉTRANGER
Événement» de Chamiéry.
La colonne volontaire, au nombre de deux mille hommes, composée de Savoisiens et de Françiis, agissant contre les intentions et les ordres du gouvernement provisoire de la République, est entrée à Chambéry le 3, à huit heures du matin. Elle avait à sa tête MM. Peyssard, Burnet, 'fhiard et Guilleiinet. Elle s'est emparée d'abord des postes cl des casernes. Puis les chefs se sont rendus à l'Hôtel de ville, où ils ont fait quatre proclaniaiions pour constituer la République et un gouvernement provisoire.
Bientôt, des rassemblements hostiles au pitrti républicain se sont formés, mais les volontaires les oui forcés de se séparer en les menaçant de faire feu sur eux, et se sont alors portés sur le château royal et les édifices publics, qu'ils ont dévastés.
Alors une réaction a eu lieu. Le tocsin a sonné; les habitants des campagnes voisines se sont portés sur la ville; les gens de Chambéry, dispersés la veille, se sont joints à eux, et un combat s'est engagé avec la colonne républicaine. Les postes ont été r. pi is ; on a fait le siège des casernes occupées depuis la veille par les volontaires; les paysans étaient armés de faulx et de pioches. Le combat a duré deux heures; presque tous les insurgés oui éiè faits prisonniers, les chefs ont été mis en prison, les autres enfermés dans les édifices pu- I blics; tes journaux de Lyon portent le
nombre des moris à quinze ou vingt ; celui des blessés esi considérable.
Parmi les voloniaircs se iroiivaient quelques Français; les royalisies vaiu(|ueurs ont sépare les Savoislens des Français et ont renvoyé ces derniers en France. Trois mille hommes de troupes sardes, en rouie pour le Piémont, sont r<nircs à Chanibéry aux acclaniuiions du peuple.
Italie. — Nous recevons d'heureuses nouvelles du uariicr-gcnéral plériiontais, en date du 2 a i il. Charles-Albert avait f;iii son euirée à Créma à la lèle de l'avaiilgarde^l'un d ses corps d'armée. L'autre coups, parii de Milan, était arrivé à llrescia, où il avait éié également reçu avec enthousiasme. Le 2, un engagement assez" sérieux a eu lieu dans les enviions de Créma. Les volontaires lombards ont, soutenus par le régiment piémonlais de Pigneroi, remporté la victoire.
Le Tyrol italien insurgé a envoyé son adhésion au gouvernement provisoire de Milan. Venise a fait de même, en faisant toutefois ses réserves relativement à son organisation républicaine future. De toutes paris les auxiliaires se mettent en mouvement pour renforcer l'année sarJo-Ionibarde. Les Romains envoient douze mille hommes; les Toscans cinq mille; Naples, douze mille, et la Sicile elle-même se met en devoir d'expédier des troupes et du canon. La célèbre princesse de Belgiojoso est débarquée à Gênes avec deux cents volonlaiies napolitains et calabrais, ciiuipés et soldés pur elle pour toute la durée de la campagne. L'enthousiasme est partout à son comble. Prêtres, moines, femmes, enfants, vieillards, Valides et invalides, tous offrent à l'envi leur dévouement à la cause italienne. Les daines milanaises confectionnent des équipemeuts militaires et des cartouches. C'est une guerre sainte, une nouvelle croisade qui, bénie par Pie IX, remue jusqu'en ses profondeurs cette vieille leire d Italie, depuis si longtemps désaccoutumée d'émotions pareilles. La seule crainte de ce peuple, qu'on croyait si amolli, cest maintenant que l'Autrichien ne parvienne à s'évader sans combats.
Autriche. — Vienne. — Nous recevons des nouvelles alarmantes de toutes les parjies de la monarchie. Toute l'Italie autri-
chienne veut se détacher de l'empire. On va envoyer des renforts aux troupes, qui sont pressées de tous côtés. Depuis hier, on enrôle un corps de volontaires pour l'Italie. Deux mille jeunes gens, qui reçoivent vingt-quatre kreutz -ri par jour, se sont fait inscrire. Ou espère qup, grâce à ces mesures, l'Autriche conservera l'Italie. Mais ce n'est pas seulement en Italie, c'est en Bohême aussi, et surtout à Prague, que la situation devient alarmante.
Atirihlerre. — Lord Grey, ministre de l'iniéritur, a fait alTicher l'avis siiivanl dans Londres, relativement à la démoiistralion des chanistes :
« Attendu qu'une réunion est convoiiuée pour le 10 avril à Kensingion-Common, et que dans les avis imprimés convoquant ce meeting, il est proposé que certaines personnes se rendront processionnellement à la chambie des communes avec un trèsgrtind nopibre d'hommes, sous prétexte de présenter une pétition à la chambre des communes du parlement ;
« Et attendu ([ue l'on a été avisé que dos personnes avaient reçu le conseil de se procurer des armes et de les porter à cette procession ;
« Attendu que le projet de procession est de nature à exciter la terreur et l'alarme dans les esprits des sujets de la reine ;
« Tout le monde est engage par les présentes, et il est enjoint rigoureusement à tous de ne pas assister, ni participer, ni être présent à celte rcunion ni à cette procession ;
« Tous les personnes bien disposées sont requises par les présentes d'aider à faire exécuter les dispositions de la loi et à protéger edîcacemeni la paix publique eu comprimant toute leuiative de désordre. »
Prusse. — Berlin. — SirStrattford Canning, arrivé ici la semaine dernière, a donné à notre cabinet l'assurance formelle que le gouvernement de S. M. Britannique ferait tous ses efforts pour régler, d'une manière pacifique, les différends survenus entre le Danemaik et le Schleswig-Holstein. Dans l'attente d'un résultat favorable, il avait dissuadé le gouvernement d'envoyer des troupes prussiennes dans le Holstein. Malgré cela, les troupes se sont mises en marche. Lord Palmersion, insti uit du fait, a, dit-on, déclaré que l'Angleterre
\të —
considërrrail comme une déclaration de guerre l'arri\ée des ironpes prussiennes sur le lerriloire danois, cl qu'elle emploierait ions les moyens pour empêcher celle intervention armée.
Pars». — Le gouvernement provisoire vient, sur la proposition du niinisii-c Carnet, de créer, ainsi que nous l'avons dit, de nouvelles < liaiies au collège de France; mais ce que nous ne savions pas, cl ce que \e Monileur nous révèle ce matin, c'est la nomination de jM.M. Lamarihic, Armand Marrast, Garnier-Paj^ès et Lediu-Rollin à quatre emplois de professeur. — Est-ce mystification pour le pays, est ce prévoyance de la part de ces Messieurs? — Le citoyen Carnotleura, peiil être, rappelé que Dtiiys de Syracuse, en qniitani le pouvoir, avait été heureux de fonder une école primaire à Corinihe.
M. Lcdru-Rollin vient de fixer à 40 fr. par jour le traitement des commissaires expédiés par lui dans les déparlemenls.
On a inauguré aiijourd'liui le chemin de fer de Monieieau à Troyes. M. Marie a présidé le banquet donné à celte occasion.— Un arbre de la liberté a été planté à renliée du débarcadère.
Des adichp!!, placées dans tout Paris, convoquaient pour midi les ouviicrs place de la Bourse, pour entendre, disait-on, une communication très-importante pour eux. Uri giand nouibre d'ouvriers s'étaient rendus à cet app(-l et attendaient la communication promise, lorsqu'i nfin ils virent paraître un individu qui, après avoir déployé un drapeau, leur lut une violente proclamaiion pour les engager à chasser de France tous les ouvriers étrangers. Justement indignés d'avoir été dérangés pour si peu, les ouvriers qui formaieni le rassemblement, au nombie de in is à quatre cents, saisirent cet homme et le conduisirent chez le commissaire de police du quartier, qui lui-même le fit conduire à la Préfeclure de police.
Nous ne saui ions trop louer l'esprit qui a dicté la proclamation que vient de publier le gouvernement provisoire, et dont
les considérants sont pleins de stgesse et de générosité :
« Le gouvernement provisoire place sous la sauvegarde des travailleurs français les iravailleursétrangers qu'emploie la France, el il confie l'honneur de la République hospitalière à la générosité du peuple.
« Paris, le 8 avril IS^iS.
« Les membres du gouvernement profisoire. »
Lille , Roiibaix , Tourcoing vi'cnneni d'être le théâtre de graves dési rdres. — Des scènes de violences ont eu lieu à Lille, chez tiois citoyens honorables, MM. Versiraete, Crespel et Descanips.
La conduite de M. Pereira commissaire du Gouvernement dans le Loiret, devrait servir de molèle à tous les agents de M. Ledru-Rollin.
M. Pereira, qui, sous l'ancien gouvernement, était à la tête de l'opposition, avait vu sa candidature adoptée par tous les comités du dépariemeni; mais il a adressé aux miMnbrcs du comité réptdjlicain du Loiret une lettre dont nous reproduisons \fi passage suivant :
« Citoyens, je me ronds celle justice de n'avoir jamais alTaibli par mes actes l'auiorité morale de mes fonctions; mais je serai heureux si je puis la rehausser encore. Le goovernemeui a récemment invité les commiss;iires des départements à donner l'excmjile d'une abnégation absolue. J'accepte ce conseil : je résigne en vos mains l'honneur de ma candidature.
• Permettez-moi, en me retirant, d'émettre un vœu que je livre aux lumières de votre patriotisme. Le nom daiicun ouvrier ne figure sur la liste de vos candidats; saisissez l'occasion de ma reirai'.e pour réparer celte injuste omission. •
ÉTnANCER.
ytnghterre. — Le gouvernement prend toutes les précautions possibles contre la grande démoiistraiion chartiste. Il embrigade des constabies, il commatide des armes et des bâtons en chêne d'Afrique, comme nous l'avons dit ce malin. Aujourd'hui le Slttndard nous apprend que tous les employés de l'amirauté ont prêté serment comme consiables spéciaux; ils sont armés de bàlons el ils recevront des armes plus destructives, s'il en est besoin. Il a éié distribué hier aux autres départements cinq
cents fusils el baïonnelles, cinq cenis couteaux eldenx mille cai louches. Les divers soldats de Somniersei-Ilousc ont reçu des munitions et même des vivres pour l'éiai de siège, dans le cas où il faudrait faire le serviie de nuit. Tous les bateaux à vapeur ont ordre de se tenir prcis à transporter des troupes partout où besoin sera.
Quatre à cinq mille personnes ont prêté serment de consiable, à Mansion-House, pendant la journée.
-^M^r/e/ie— Vienne. — Aujonrd'lnii,une déclaration de guerre à la Sardaigne a été résolue par la chaiHelleriedEiaiei la chancellerie de guerre. Les journaux du soir la publient. L'Italie paraît définitivement perdue pour l'Aiiiriclie. C'est un coup niorlel pour le conmierce et l'industrie de Vienne et de Bohême.
Dans une réunion générale des chefs et officiers de la garde nationale, qui a eu lieu aujourd'hui, il a été décidé que tous les gardes nationaux porteraient les couleurs alUmaiides. Le prince Schvvarizemborg a offei l de prendre le commandement en chef des corps francs qui doivent partir pour l'Italie.
Nous apprenons, d'une source digne de foi, f)u'il a été décidé hier, dans une conféreuie d'état, que l'on ferait marcher le général Radeizki contre les Pii'montais; mais qi;e l'on renonçait à reprendre Milan.
Prusse. — Berlin. — Le gouvcrnemeni, ayant appris que les Danois avaient envahi le Sclileswig du Nord, a donné l'ordre à plusieurs bi igadfs de se mettre en marche. Ces brigades forment un corps de seize mille hommes, dont le gouvernement provisoire de Schleswig-Holstein pourra disposer.
Pologne. — Posen, 1" avril. — A Varsovie, h' prince de Paskewich a l'ail assembler les principaux habitants el leur a laii prêter un serinent, au nom de l'empereur, qu'ils ne voyagei aient à l'éli anger que pour affaires particulières, et qu'ils s'abstiendraient de la lecture de journaux et brochures politiques. Les habiianls ont prêté ce serment. Le prince leur demanda ensuite, au nom de l'empereur, de lui faire connaître leurs vœux ; mais la n ponse a été que l'on ne pouvait savoir cela que par tine assemblée du peuple. Le prince a déclaré une pareille réunion contraire aux lois de police, et a fini par dire qu'il an-
noncerait à l'empereur que les Polonais n'avaient rien à détirer.
Le ministre de rinsiruciion publique prend un arrêié relatif au concours d'admission aux places d'élèves du Collège de France.
M. Marrast invite les maires des douze arrondissemenls de Paris à prendr'e toutes les nresures nécessaires pour réprimer les attaques dirigées contre les propriétaires qui se sont refusés à donner quiiiance gra- 'ule des termes qui leur sont dus.
L'organisation du travail, par M. Louis Blanc, avec la direction des ateliers nationaux par M. Emile Thomas, coûte déjà 112,550 fr. par jour, ou 3,o7d,000 fr. par mois.
On vient de former un bataillon de garde marine consacré à la surveillance de la navigation parisienne et au service des ports.
ÉTRANGER
Angleterre. — Lord Grey vient de préscniei' un bill four la plus grande sécurité de la couronne el du gouvernement du Royaume- Uni.
Ce bil!, renouvelé d'un acle de Geot^ geslll, taxe da je'lonie toute entreprise contre la reine, ses Iréiitiersou le parlement, el condamne à la déportation les coupables de ce oime.
Italie. — Une proclamation de Radeizki déclare Vérone eu état de siège, et ordonne aux habitants, sous peine de mon, delivr-er toutes leurs armes dans les vingt-quaire heures.
Milan. — Demain, après l'office solennel pour le repos de ceux qui ont succombé eu délèiidant leur p lys, la princesse Belgiojoso entrera avec ses deux cents volontaires des Abruzzes déjà arrivés a Locale.
Padoue et les autres villes de la Vénélie orgarrisent leurs moyens de défense. Le corps fia irc , commandé par Sanferma, marche sur Vérone.
A Manioue, d'après ce que dit une correspondance, le gouverneur a Ir-âppé sur lesisraéliics une contrihuiinu d'un iiiillion.
Les jésuites ont quitié Konre, cédant à la loi el ne voulant pas que leur personne ser-
vft de prélexle à quelque grave désordre et à l'effusiou'du sang.
Vienne. — L'aicliiluc Jean, le plus populaire (les archiducs autrichiens, est parti pour Fraiicfori pour représeuier l'empereur aux séances de la dièie germanique.
11 AVKIL.
La grande revue de la garde nationale, qui devait avoir lieu dimanche, 16 avril, a été ajournée au 20 ; d'ici 1*, dis armes seront données aux citoyens non armés.
La garde nationale de Paris reconnaît aujourd'hui ses ofûciers.
Des troubles sérieux ont éclaté à Troyes, au Havre, à DuIiîs, dans l'île d'Olerou, à Besançon et à Bfzitrs.
Une insubordination dans le 12' régiment de dragons à nécessité la mise à la retraite d'un capitaine, la non aciiviié et la suspension de deux autres officiers de ce grade.
Une instruction se poursuit, surla plainte portée par M. Taschereau, contre le sieur Blanqiii, a raison de la lettre publiée par ce dernier dans les journaux.
M. Blanqui a n çu citation à comparaître devani le juge d'instruction chargé de cette alfaire.
La république de Venise a envoyé trois députés au gonvernenient provisoire français. Le conseil d'étal du canton de Vaud a adressé piiredleunnl une lettre de felicitalion, ainsi que les Français résidant à Alexandrie (Egypte).
Le National présente à la France une liste de candidats à la députation. D:ins cette liste qui remplit dix-huit colonnes, les rédacteurs du National sont tous portés, et on demande leur admission dans les quatre-vingt-six départements.
ÉTRASGER.
La tranquillité règne en Angleterre, mais raiiitiide des chartistes est toujours menaçante.
Italie. — Lombardie. — Il n'y a pas encore eu d'engagement entre les deux armées.
Plaisance a demandé la protection de Charles-Albert.
Le roi de N;iple5 a composé un nouveau ministère avec M.\L Troiîi, Dragoneiti, Vignali. Fcreitiet Uberli.
Allemagne. — Le mouvement populaire poursuit son cours, les rois, la diète, tous les anciens pouvoirs sont traînés à la remoiqueou annulés. L'assemblée préparatoire avait émis le vœu que les élections se fissent d'après un mode uniforme dans toute l'Allemagne. La diète de Francfort a accédé à. ce vœu.
La confédération allemande renferme 30,104,392 habitants. 11 y aura un représentant pour 50,000 hommes. L'assemblée nationale allemande aura donc 605 représentants.
Danemark. — Le 5 avril, le roi s'est embarqué sur le steamer de guerre VAcgir pour se rendre à Flensbourg, dans le duché de Schieswig et se mettre à la lêie de l'armée.
Efpagne. — Une émeute qui avait troublé l'université de Madrid, a Qui par l'arrestation de dix-sept étudiants qu'on a en-^ voyés dans le chàteau-fort de Ségovie.
Le chef de police Ridondo, blessé pendant l'insurrection du 18 mars, e:;t mort des suites de ses blessures.
Deux décrets du Gouvernement provisoire sont rendus aujourd'hui :
Le premier supprime le cadre de réserve pour les olHciers généraux de terre et de nier.
Le second abolit la peine de l'exposition.
En donnant notre entière approbation au deuxième décret qui supprime une peine qui, eu éteignant le sentiment de la pitié, familiari>ail avec la vue du crime; nous blâmons sévèrement le premier décret qui prive le pays de la haute et vieille expérience d'un grand nombre d'ofïïi'iers distingués, dont la jeune république pouvait réclamer les services.
Le club de la Voix du I^euple, présidé par un sieur Astima, a occasionné de graves dé'ordres dans Toulouse.
Environ cinq cents personnes, à la téie des quelles se trouvait le président du club, ont forcé les grilles de la prélcciure à l'issue de la re\ue de la garde nationale, que venait de passer M. Joly, conunissaire du Gouvernement, et lui ont demandé des armes.
L'intervention heureuse de la garde nationale a comprimé cette rébellion; le chef de l'émeute et un grand nombre de ses complices ont été arrêtés.
Lille vionl d'élre témoin d'un f;>il bicii singulier, fioni l'auUuir esl un des délégués de M. Lediu-Ilcjllin.
An niomeni de réchauffjiirée de Belgique, les sieurs Blervacq cl Jaspin avaienl éié ariêiés sous la prévention daelcs hostiles non approuvés par le Gouvernenienl et exposant l'Etat à une déclaration de guerre.
Le réquisitoire du commissaire du gouvernrment près le tribunal de Lille concluait à une ordonnance de non-lieu. La chambre du conseil n'adopta pas ces conclusions; elle exigea un supplémfnl d'instruction.
Ces faits se passaient samedi dernier. Le lendemain dimanche, le tribunal se rend à la préfecture pour assister à la cérémonie do la planiaiion de l'arbre de la Liberté. La commissaire-général Delescliize, qui était dans la grande galerie, avec les personnes déjà arrivées, se précipite au-devant des membres du tribunal, et d'un ton irrité, avec des gestes menaçants, il leur adresse une remontrance dont voici à peu près les termes :
« J'ai été indigné, citoyens, d'apprendre que, contrairement au réquisitoire du commissaire du gouvernement, la chambre du conseil ait ordonné un supplément d'instruction dans l'affaire Blervacq et Jaspin. Je sais que celte mesure est dirigée contre moi et vous a été inspirée par les journaux légitimistes, conservateurs et barrotisies (sic). C'est un acieanii-naiional, anti-démocratique; mais sachez-le bien, votre décision ne suivra jjas son cours ; j'ai brisé l'écrou, et Blervacq est libre! Ne songez pas à revenir sur cette affaire, ou j'use de mes pouvoirs. J'ai le droit de vous suspendre, Cl la révocation suivra immédiatement la suspeuMon. »
Le commissaire Delescluze se présente sans doute comme candiJat à la représentation naiionale. Il vient de trouver un nouveau titre aux sympathies des populations.
Les sous-offîciers de la garnison de Lyon viennent de décider en assemblée générale que le fourrier d'artillerie, dont la conduite avait amené le trouble dans la ville, avait gravement manqué à la discipline militaire.
ÉTRANGEB.
Angleterre. — A la séance du parle-
ment, le duc de Beaufurt a demandé au présiient du conseil si dans le livre des staïutsil y avait des lois donnant au gouvernement des pouvoirs suffisants pour renvoyer les étrangers qui viendraient troubler le royaume. « Dans le c:is de la négation, a ajouié le duc, je demanderai si l'on a l'intention de recourir au parlement pour obtenir des pouvoirs extraordinaires. •
Le marquis de Lansdowne répond qu'il est du devoir du gouvernement et du parlement de prendre des mesures contre les éventualités qui pourraient éclater, et que le gouvernement va s'en occuper immédiatement.
Ilnlie. — Les troupes toscanes sont parties pour la Lombardie. — L'archevêque a célèbre le service divin et béni les sol.-lats avant leur départ.
Alhmarjne. — L''s étudiants de Berlin pétitionnent auprès du ministère pouréire autoris''s à ne pas suivre les cours du semestre prochain. Ils voudiaienl furm('r des corps de volontaires pour aller en Schleswig-Holsieiu. D'autres croient urgent de se livrer à des exercices militaires en vue d'une guerre générale et nationale.
L'envoyé danois piès la cour de Prusse a remis au ministre des affaires étrangères une note dans laquelle il déclare que !c Danemark considérerait l'occupation du territoire du Schleswig-Hobtein comme une violation du droit dos gens. L'; gouverneiuent danois ne souffrira jamais qu'un empiétement sur ses droits souverains, sur ses provinces, ait lieu de la part d'une puissance allemande.
L'empereur d'Autriche est parti pour Presbourg, pour y présider en personne la clôture de la session de la dicte de Hongrie.
Portugal. — Les journaux de Lisbonne, que nous recevons p;ir la voix d'Espagne, annoncent un chaugi ment de ministres.
Egpagne. — Le duc et la duchesse de Montpensier sont arrivés à Madrid, le 6, dans la soirée. Le roi, la reine et la reinemère étaient allés à leur rencontre à une assez grande dislance.
Ilussie. — On écrit de Saint-Pétersbourg, le 22 mars :
« Les étrangers, et les Français surtout, sont attentivement surveillés par le gou-
vernoniciu, sans êliR cependant incommodes en nncunc manière. l,a semaine passée, les Français résidant ici onl été mandés chez M. le comte Orlofl', qui leur a dii, qu'en l'absence d'un chargé d'aiïaires de France, leurs intérêis seraient représentés pa- l'empereur et par lui.
Pologne. — Cracovie. — Dès que le penp'e a su ce qui s'était passé à Vienne, le 17, il s'est porté vers les prisons pour en briser les portes. Alors, le comte Adam Poiocki s'est rendu ch-z le gouverneur, a obtenu l'élargissement des pjisoiiiiiers.
Les plaintes contre les commissaires se mufliplieni chaque jour. Partout la république a été bien accueillie, pourquoi donc attaquer chaque jour noire liberté con-. quis"? pouri|Moi fiit-on régner l'arbitraire et proscril-ju la légalité?
Pourquoi, an nom delà fraternité, celle division de la France en républicains de la veille et rcpublicainn du lendemain?
Si ceux de la vrille ont renversé, ceux du Iciideaiain cuipêcheront de détruire!
Un grand nombre de rédaclenrs de journaux ont quille; aujourd'hui Paris, dans l'intéièt de leur candidature.
Avant d'aller se présenier aux électeurs de l'Ariége, M.. Xavier Durrieu a inséré la noie suivante dans le Courrier français, qu'il dirige :
«Oui, M. Durrieu a dit à M. B^anqui qu'il avait tort de conspirer, — sll conspirait, — et qu'il n'avait ni l'autorité ni la puissance nécessaires pour se fiayer brusquement un cheuiiu au pouvoir. ^
« Non, M. Durrieu n'a pjs dit à M.B.'aaqui que MM. Ledru Kollin et Lamariiiie avaient l'iniention de molilior, avec son concours , le gouvcrMcmeiii provisoire.
Cela C.-1 absurde, et voilà tout. •
Cette noie, dans laquelle M. Durrieu donne un démenti si formel à M. B'anqui, se trouve contredite par .M . Cabsl, le chef du communisme, qui alTiruie que le réducleur du Courrier a proposé, devant lui, à M. Blanqui, un rendez-vous avec MM. Ledrii-Koliin et Lamartine. qui avaient chargé M. Durrieu d'être leur iniermédiaire dans celte circonstance.
L'eniréo dans Paris du 61' régiment de liRuc a élé marquée par un incident assez curieux. Des groupes nombreux s'étaient lormés dans le haut du (aubourg Saint- Antoine, et paraissaient vouloir s'opposer à ce que les troupes franchissent la barrière.
Enfin la lêle de colonne déboucha par la barrière du Trône, le fusil sur l'épaule et la baïonnette au bout du fusil, tenue de service.
Des cris se firent entendre ; quelques ouvriers filent mine d'enlourer le colonel.
— Citoyens, dit celui ci avec beaucoup de sang-froid, est-ce que le gouvernement provisoire est renversé ?
— Non, certes!
— F.h bien ! alors, laissez-moi donc passer; voilà ses ordres.
Et la foule, s'inclinanl devant l'autorité populaire du gouvernement de la République, ouvrit ses rangs à la troupe, el cria : Fiée le colonel!
.ÉTBANGER.
Une insurrection sanglante a éclaté à Cassel.
La Dièie gormanique a rapporté toutes les lois exceptionnrlk'S rendues depuis
Une rencontre a eu lieu entre les tioupes danoises el celles du duché de Schlewig.
Dans le duché de Posen, les Polonais ont pi is des mesures militaires contre les Pru.'isicns. Des barricades ont élé élevées. — Un corps de deux mille lanciers et un détachement de noble>, suivis de leurs paysans armés de faux, occupent la ville de Pleschen.
Naples. — Le prince Frédéric de 1 Schw.irizL'mb Tg a quiiié Naples, oîi il représentait l'empereur d'Autriche. — Le peuple avait ai raché l'écussoa du fronioii de riiôiel, et l'avait brîiié en présence de la garde bourgeoise. La demande en répation qu'avait formulée le prince n'ayant point été satisfaite dans des délais convenables, l'ambassadeur a jugé à propos de se retirer.
Au milieu des mille placards ou affiches qui lecouvreni les murailles de Paris, on dislingue une feuille paraissant presque périodiquement, imprimée sur papier blanc,
— ISO —
couleur résfrvée aux proclamations officielles, poriani en lèle les mois de bulletin DE LA RÉPUBLIQUE, H en secoiid titre, Ministère de l'Intérieur. — On se deniaiidu (juclle est celte feuille qui présente tous les caractères d'un acte cITiciel et qui ne porte pas de signiiture. ■
Celle publication n'émane pas directement de M. Ledru-Roliin. — Malgré les singulières et dangeieuses ihéoiies émises pai' le Biilleiin de la République, nous ne l'ailnbuons pas au ministre provisoire de l'intérieur. M- Ledi'u-llo'lin a signé des ciiculaiies assez extraordinaires |X)ur signer l'ranclienient son Bulletin; mais s'il n'en eti pas l'auienr, il en est au moins le patron et le propagateur.
Conim. nt donc un ministre de l'inlcrieur, un citoyen aucpiel le pays a confié la mission de maintenir l'ordre, laisse-t-il publier sous sa pioteciion une publication qui invile les ciioyens à la guerre intestine?
Comment M. Ledru-Rollin laisse-t-il impi inier sous sa responsabilité un appel à un combat nouveau, si les de'pnrtements ne font pas triompher ce que le Bulletin nomme la vérité sociale? et laisse-t-il écrire : Paris se regarde, avec raison, comme le mandataire de toute la population du territoire natiottal; et s'il ne peut pas persuader, il aura la douleur de vaincre.
Au reste, cette conduite de M. Ledrn- RoUin se trouve justifiée par celle de ses émissaires.
A Muniauban, le commissaire Sauriac est obligé de prendre la fuite six heures après son arrivée, parce qu'il émei l'opinion de la mise en conimuii de la propriété et menace de faire jeter à la Seine les mauvais députés que la province pourrait envoyer.
A ïroyps, où la République a été proclamée avec tant d'enthousiasme, oii le repos et le calme sont si nécessaires à une population essentiellement manufacturière, c'est le délégué de M. Ledru qui trouble la tranquillité. Monleliniari et Le Quesnoy demandent le renvoi des proconsuls qui les agitent.
L'on a refusé à lord Brougliam le titre de citoyen français, que le pair d'Angleteire prétendait unira sa position de sujet de la reine Victoiia.
Le tribunal de police correctiotlnelle vient de condamner à six mois d'empiisonnenient un sieur Lefèvre pour avoir usurpé le titre et l'uniforme de ca|)it:iiiie de la garde nationale, et s'être ap|iroprié, pendant son séjour aux Tuileries, après le 24 févi ier, un poriefeuille du duc de Nemours, plusieurs bijoux et d'autres objets provenant du château.
ÉTRANGER
ZowiAorrfî'e. — Charles-Albert a rencon- Iré les Autrichiens. Il a franchi le Mincio €1 forcé l'ennemi à se replier sur Mantoue.
Le fils du duc rie Lucques a été arrêté et gardé en otage à Crémone.
Danemark. — Un engagement meurtrier a eu lieu enlre les Danois et les Schleswikois, sous les murs de la forteresse de Flensbourg.
Le détachement Schleswikois, qui défendait les abords de la fur tei-esse, a été taillé en pièces. Le Commandant, comte de Bandissin, à été tué.
Les Schltswikois se sont repliés jusqu'à Isladt.
Cet engagement n'est que le prélude d'événements plus graves. La Prusse est engagée contre le Darremark.
L'envoyé allenrand, char-gé d'offrir la médiation de la confédération germanique, a échoué dans sa mission .
Huit mille Prnssieirs sont entrés à Alloua, se dirigeant sur Schleswig, avec six escadrons de cavalerie et seize pièces de canon.
P. S. La Gazette de Cologne, que nous recevons à l'instani, annonce que la ville de Schleswig elle-même est tombée au pouvoir d( s Danois.
Le roi de Danemark n'a pas même voulu recevoir l'envoyé prussien.
Sicile. — La Sicile est tranquille ; le comité gonver'iie avec vigueur. Les gardes iiaiionales sont formées ou se forment partout.
Après la vérification des pouvoirs des membres du par lemeut, o)^ a commencé la discrrssion des dispositioirs à prendre pour l'institution d'un pouvoir executif en remplacement du roi dcNaples, déclaré déchu du trône sicilien.
M. ïluggieroSeitimo sera, dit-on, nommé régent. Il est aujourd'hui présidenl du comité i^éuéral.
Paris. — En réorganisant la garde jiationalc, le gouvenienieiil a décidé que Ions fes emplois seraient dtjuiiés à l'élcclion, ei que les places d'ulTicier d'ciai-major seront réparties enire les différentes écoles et les corporaiions d'ouvriers.
Aujourd'hui, les travailleurs de Paris et de la banlieue se sont réunis pour procéder à ces élections, et se sont rendus au Champ-de-AIars avec un drapeau et un tambour.
Le bruit s'est bientôt répandu que des •■gens mal intentionnés, des députes des clubs les plus exaltés, des membres de la société du communisme, s'éiaienl glissés parmi les ouvriers et cherchaient a formuler le désordre.
La Icciuie du seizième bulletin de la République, donnait une apparence de vérité à ces bruits. L'émotion des différents quartiers (ut vive. On battit le rappel, et bieniôt tous les gardes nationaux furent réunis.
A une heiiie, les ouvriers quittèrent le Chainp-de-Mars, majclianl en colonnes par corporation, ayant une bannière sur laquelle ou lisait: Abulllinn de l exploitation de l'homme par l homme, organifalion du travail.
A la hauteur du pont Notre-Dame, le passade a été fermé à la colonne, par la garde nationale.
Le généial Duvivier avait élocirisé la garde mobile par une énergique allocution, accueillie avec des vivais d'enthousiasme à l'arrivée des jeunes volontaires. — Un passag(! s'est onveit pour le di fiié des ouvriers devant MAI. Lamartine et Marrast; puis la garde nationale est passée à son tour aux cris de : Fire le gouvcrnetneut prorixoirt! vice la réiiubliquv! à bas les com/iiutiisles! les fauteurs du désordie. — La tianquillité et le calme le plus parfait régn.iient dans Paris à dix heures du soir, moment de la rentrée des légions.
La garde de la banlieue était venue prêter maiu-forie ù l'ordre et aux lois.
Les préparatifs pour les différentes candidatures absorbent tous les instants, dans Paris et les drpartenienls. — Les feuilles publiques, les murailles sont pleines de professions du foi des candidats.
Un décret du gouvernement jirovisoire
abolit l'impôt sur le sel, à partir du l"jaavier 1849.
ÉTRANGIiR.
La Dièle allemande s'est prononcée contre l'iiiva-ion du duché de Schleswig par le roi de Daiiemarck.
Angleterre. — Les charlisies ont décidé qu'ils enverraient deux commissions dans tous les districts de l'Aiigleierre et de l'Ecosse pour développer l'agitai ion en faveur de la charte. — Trois délégués sont partis pour l'Irlande, dans le but de deniauder i'envoi de députés irlandais à l'assemblée de Londres.
Italie. — La victoire du passage dti Mincio a été suivie de deux autres succès à Burghetto et a Munzambano.
L<! gros de l'armée sarde s'avance dans le triangle formé par Peschiera, Vérone et Mantoue.
Le chargé d'affaire du gouvernement autrichien, à Florence, a pris ses passeports. — L'envoyé toscan a été rappelé par son gouvernement.
Suisse. — Le général ïhiars, ambassadeur de la R('publiquc en Suisse a remis ses lettres de créance au vice-président du direcloiie. Dans la soirée, on lui a douné uue brillante sérénade.
Paris. — Au mouieiit de la réunion de la ga?de nationale et de la garde mobile, lorsque l'on crut à une tentative contre le gouvernement, les élèves des écoles vinrent de mettre à la disposition du pouvoir.
M. Lamanine, en les remerciant ainsi qu'uue dépuiaiiou , à la lèie de laquelle se trouvait AI. Chàieau- Renaud, un des combattants de février, a prononcé un lung discours dont uous avons retenu le passage suivant:
« Ou avait rêvé, dii-on, d'attaquer le gouvernement piovisoii'c; ou avait procluMié en sa place un coniiic de salut public; on voulait le scinder et jeter l'anarchie dans son sein , ainsi que dans ro|)iMion du pays. Giâce à la presque unaiiiinité de la population, le gouvernement piovisoire pourra remettre ses pouvoirs entre les mains de l'Assemblée ualioiiale. »
AlAI. Louis Blanc et Albert, qui, installés au Luxembourg, sont ceusés occupés à
lo2
orgoniser le iravnit, ont public un manifeiie qui a excilé une cerlaine émotion dans le public
• Nous voulons, disent ces deux orgaiiiteiirs, faire nommer vingt ouvriers parmi les (renie- quatre représeutanis de Paris. »
Ces ÎMessieurs piennent un arrêté, composé de dix articles, dans lequel ils indiqiirnl la marche à suivre pour ai i ivcr au but qu'ils se proposent.
C'est tout simplement une attaque directe contre la liberté du vote.
L'on travaille avec activité à l'arc de triomphe de l'Etoile pour la fête qui doit être célébrée le 20. Uu côté de Paris sera établie une large plattfornte sur laquelle aura lieu la remise des drapeaux aux légions et aux régiments.
Le Gouvernement provisoire partira à midi de la colonne de Juillet. Les légions et les troupes de lignes occuperont les boulevards et les places, depuis la Bastille jusqu'à la route de Neuilly.
Départements. — M. Sauriar, ou plutôt le citoyen commissaire Sauriac, expulsé de Montauban quatre heures après son arri\ée,avoulu traiter en cité n belle la ville qui lui avait fermé ses poi tes. Le délégué du niiaJstre de l'intérieur est revenu avec deux batteries d'artillerie et un fort détachement du 11" chasseurs.
Malgré l'avertissement de quelques honorables citoyens, qui s'étaient portés audevant de lui, le citoyen Sauriac a persisté à entrer dans la ville; mais la générale avait battu, les gardes nationaux avaient pris les armes; les canons furent arrêtés au faubourg, et l'escadion (Je chasseurs ne suivit AL Sauiiac que pour être témoin de la pron)piitude avec laquelle il a donné sa démission aux cris de : Fioe la République! proférés par tous les assistants.
A Saint-Etienne, une foule de femmes s'est portée sur les couvents des religieuses qui, disaient les révoltées, leur enlevaient leur travail en occupant leuis élèves à des ouvrages de couture. La communauté des Reines, celles du Refuge et de la Providence ont été dévastées complètement.
Aux maisons de la Saiutc-Faïuille et à celle des Dames de l'Insirucliou , les métiers ont été livrés aux flammes.
La collision a été sanglante. On a à regretter un certain nombre de victimes
parmi les rebelles et dans les rangs de la garde nationale.
ÉTRA>GEn.
Italie. — Lombardie. — Le 10, nue première sommation a éé adressée à Pescliiera.
Le U, le quartier général a été transféré de Castiglione à Volia.
Le 12, Charli'S-Alberl devait se rendre à Goïio, pour y disiribu( r les décorations aux hommes qui s'étaient le plus distingués dans le combat du 8.
Le même jour, divers détachements d'ar lillerie devaient partir pour Peschiera , dont l'attaque était projetée pour le lendemain.
Les ducs de Savoie et de Gêiies se trouvent à l'avani-garde.
Le liouienant-cotonel toscan Ghizzi est arrivé au quartier-général avec des lettres du général Ferrari, qui met à la d'sposition de Charles- Albert les troupes dii grand-duché.
Le mouvement du Tyrol italien devient chaque jour plus important.
Le conseil de guerre de Brescia a pris les dispositions nécessaires pour appuyer les opérations combinées, par cinq cents hommes armés et huit pièces de canon.
Bologne. — Les étudiants de l'université ont obtenu d'être organisés en garde universitaire.
MoJène. — Une imposante cérémonie a eu lieu hier en l'honneur de Menotii. Un immense concours de population s'est rendu au cimetière où fui poilée, il y a dix-sept ans, la victime de François IV. Le drapeau tricolore a été planté sur la tombe. Dl'ux discours ont éié prononcé par MAL Paolo Fabizi et Atioronucci.
M. S. Raissini a lu une pièce de poésie.
Les doux fils, la sœur et le neveu de Menoiti assistaient à la cérémonie.
Falachie. — Une révolution a eu lieu à Belgrade. Les Turcs ont été chassés, le prince Bibesko destitué.
Paris. — U est six heures du matin, le tambour bat le rappel dans tous les quartiers de Paris. — Les trompettes sonnent, les gardes nationaux, les régiments de ligne, viennent occuper leurs places de bataille. — Aujourd'hui, on ne redoute pas
lëmeuie, on n'a pas la crainte d'une collision. Ces irois cenl mille hommes armés voni recevoir le drapeau républicain, et jurer, au nom de Dieu et du peuple, de le défendre jusqu'à la morl.
A dix heures du malin, le gouvernement proviî-oire, Us ministres, le conseil d'état, les dépuiiilions, les cours de cassation, des comptes, d"appel, les généraux des difftrenles armes sont sur la grande estrade.
Le défilé comnicBce par les légions de la banlieue, et, tour à tour, aux cris mille fois répétés de : vive la république! chaque bataillon, chaque régiment vient recevoir J 'étendard cpi'il juie de défendre.
Au milieu de cette masse de citoyens de lotit âge et de loule conJilion, qu'une mêaie pensée, celle d:; l'ordre, qu'un seul désir, celui du bonheur public, qu'un seul vœu, celui de la fraternité, animent, on remarque un groupe devant lequel chacun s'incline.
Enlre une seclion de la gai de nationale, celle milice citoyenne, ei une compagnie de garde mobile, ces jeunes voloniaires qui aspirenl à combattre pour la gloire du nouveau drapeau , on voit marcher un peloton des vétérans de l'empire.
Ils ont conservé le vieil uniforme avec lequel ils ont parcouru le monde; un elTicier de l'ancieime garde impériale les commande, el au chant des Girondin», que répctenl les jeunes voloniaires, ils répondent avec la Marseillaise et le Chant du départ, qu'ils entonnaicni alors qu'en Italie ou en Egypte, ils iiiserivaiiiil les numéros de letus demi-brigades victorieuses sur les murailles de Mantoue el sur les Pyramides.
Pendant douze heures les troupes ont défilé, el partout on saluait avec joie el sympathie ces hommes, sur lesquelles la France républicaine a le droit de compter pour être grande, forte el juste.
Le gouvernement provisoire a bien inauguré la léie de la Fiaierniié, il a accordé une amnistie pour les réfraciaires.
Les travaux de la salle de l'Assemblée naiionale marchent rapidemcnl vers leur Bn. — Aujourd'hui, après avoir placé un drapeau sur le iiiouunjeni, les ouvriers, conduits par M. Joly , architecte de la salle, sonl venus saluer le ministre des travaux
publics, M. Marie, qui a répondu el donné l'accolade à l'orateur des ouvriers.
On pai le de la création d'une armée de l'Est, composée de quatre divisions iiifanleiie et cavalerie, le conimaudemeut ea serait donné à M. Cbangarnicr.
Les départements ne jouissent pas de la. tranquillité qui lègue à Paris.
A Amiens, les commissaires Leclanché el Lefèvre sont obligés de quitter la ville. Cambrai, Nevers, Lille, voient les énieules paralyser le travail.
Un bataillon de la garde mobile de Paris est arrivé à Amiens par le chemin de fer.
ÉTUANGER.
Fruste. — Les nouvelles de Posen sonl peu favorables aux insurgés; ils ont évacus Schroda. — Les Polonais se disent trompés par les nobles, el veulent marcher contre eux.
Autriche. —Vienne. — Le 14, le ministre de l'intérieur a eu une conférence avec l's députés de plusieurs provinces sur lo projet de la nouvelle constitution. Le ministre a, dit-on, proposé les bases les plus favorables : jury, deux chambres avec l'initiative, le droit de vote de l'impôt, responsabilité des ministres. La couronne ne pourra noniuicr qu'un cinquième des pairs!*
Tous les cinq ans la chambre sera renouvelée.
Pour la chambre des députés, seront électeurs tous les citoyens âgés de vingtun ans, sans condition de cens. Il sera nommé un d('puté sur trente mille habitants. Ou croit que la nouvelle constitution sera promulguée le jour de la fètc de l'enipereur. La Diète sera convoquée dès le mois de mai.
Grand-duché de Bade. — 0:i écrit de Carîsiiihe, 17 avril : • Aujourd'hui , des troupes sont parties pour Muuheim, où de nouveaux troubles ont éclaté. Les maisons des députés Bessermaun el Maihy ont été, dît-on, pillées. — Un baiaillon d'infanterie est arrivé de Rasiadt. Des troupes de la IL sse-Electorale et de Nassau entreront, dit-on, dans le grand-duché.
Italie. — Le gouvernement provisoire de Milan vient d'adresser un uianifeste aux nations européennes, au nom de l'Italie op-
primée, renaissant de son propre courage à l'indépendance el à la vie poliique.
Lequaiiier-géiiéral de l'arniéc piémonlaise est toujours à Voila.
On a lu aux iroupes autrichiennes de Vérone un ordre du juur qui leur reconiniaude de conserver à tout prix la ligue du Mincie.
Les dernières nouvelles offîclélles que nous recevons de Vienne, nous annoncent que l'ordre a éié donné aux imupes, encore dis[)onibles, de prendre la roule de l'iialie. Le comte Hanig est parti pour Vérone avec de nouvelles insiruciions pour Radelzki, à qui il est enjoint de tenir ferme entre l'Adige et le Mincio, et de réunir le le plus de forces possibles contre Venise, qu'il faut reconquérir à tout prix.
La marine de Charles-AJbert portera désormais les couleurs iialiennes, blanc, vert et rouge, avec les armes de Savoie au centre.
C'est l'ancien drapeau de la république cisalpine.
Paris. — Toutes les murailles de Paris sont couvertes de placards, de professions de foi. Tous les journaux contiennent des listes de candidats à la représeuiation nationale.
Le fameux Bulletin, toujours émanant du ministère de l'intérieur, et toujours imprimé sur papier ofliciel , a un peu diminué ses provocations anarcliiques, mais il parle encore û'écraser les ennemis de la République.
Le Bulletin devrait bien comprendre qu'il faut lâcher de n'écraser personne, el que la République n'a pour ennemis que ceux qui veulent la faii'e oppressive et menaçante.
Les journaux des départements, même ceux qui oui soutenu avec le plus de courage les actes du ministre de l'intérieur, s'accordent tous pour repousser les doctrines du Bulletin.
Le National de la Gironde, qu'on ne peut accuser de tiédeur républicaine, s'écrie avec indignation :
« Honte à ces «lisérables ennemis de notre jeune République, qui conspirent ainsi contr e le repos du pays, et vouJiaieul l'enlraïuer dans la guerre civile! »
M. Dubois, juge au tribunal de Lille, vient de donner une preuve de courage ci-
vique, celte vertu si rare et si néressaire aujourd'hui. Les acclamations de la foule ont salué la noble conduite de M. Dubois. On sait l'échauffourée tentée en Belgique; la captivité de M. Blervacq, sa mise en liberté par oidre de M. Delescluze envoyé de M. Ledru-Rollin, la conduite outrecuidanie de ce commissaire vis-à-vis du tribunal, ses menaces. M. Dubois écri- . vit au petit proconsul d'avoir à faire réintégrer le prévenu Blervacq dans la maison d'arrêt, et au conmiissaire du gouvernement piès le tribunal d'avoir à lui transmettre le dossier fourni par le juge d'instruction. M. Delescluze, auquel le piocureur de la République envoie cette lettre, fait répondre à M. Dubois par une suspension. Le magistrat refuse d'obéir. Il ne relève que du ministre de la justice, il continuera ù exercer sa charge; en effet, aujourd'hui il a lenu son audience à la suite de laquelle tous les membres de la cour et du barreau ainsi que la foule des citoyens l'ont ramené chez lui. Là, M. Dubois a prononcé quelques paroles pleines de convenance el de dignité, accueillies par les marques les plus énergiques de sympathie.
Lyon est en proie à u:ie sourde agiiaiion. — A Perrache, les ouvriers ont pdié un caisson de cartouches qu'ils se sont partagées.
La tranquillité règne dans Amiens; La garde nationale sédentaire, la garde mobile, arrivée de Paris, et lu troupe de ligne oui fraternisé.
ÉTRANGER
Italie. — Tous les forts qui entourent Peschiera sont au pouvoir de l'arinée piémoniaise. — Charles-Albert, atin de ne pas perdre un temps précieux, va convertir le siège en blocus. Les Autrichiens ont abandonné Villa-Fianca.
Élats-Uni*. — A New-York et à Halifax, de grandes démonstraiions ont eu lieu eu l'houiieur de la révolution française.— A Wu'îhington ei à Pliiladelphie,lesniéinea réjouissances publiques ont eu lieu.
Le travail des éhctiont, ainsi qu'on nommait les manœuvres électorales sous le gouvernenieiil di'chu, se coniinue chaque jour dans Paris et dans les déparieluenis. 11 y u cependant un changement,
l'inliniidation a remplacé la corruption. Des clei leurs île Paris cl de Nancy nous signalent plusieurs actes coupables des agents du gouvcrnemenl.
Hier.unècollisionsanglanlea failli avoir lieu entre un pelolon de la garde naliouale, commandé par le capilaine Moïse, de la première légion, el la g-arde républicaine qui occupe la préfecture de police. Celle-ci voulaii empêcher le cajjitaine Moi e de venir pretidre le poste qu'on lui avaii assigné. Heurensemeui, une explication a sufli, et les deux corps ont fialenlisé aux cris de vh'e la République!
Voici un curieux éclianlillon des théories soi-disant républicaines, du club de la Voix du peuple, à Toulouse.
tJu orateur est à la tribune, au-dessus de laquelle est gravée la devise : Liberté, égalité, fraternité:
« Citoyens! je demande la mort de tous les aristocrates et le partage des biens. (Bravo !) Allons chez les riches et faisonsnous justice nous-mêmes. Savez-vous comment il faut y procéder? Y a-i-il ici un aristocrate, voyons? Qu'on me l'amène; je ne fais que comme ça (il lait le signe d'ôler un poignard), et psitt! et je foule sa tête à mes pieds. (Bravo!) On agit comme ça avec les aristocrates, les pr êtres et tous les mauvais citoyens. Voila ma devise!
« Un autre orateur le remplace à la tribune :
• Ciloyens, dit-il, un sergent a été puni injustement par son capitaine; je le sais, moi. Il a été mis aux airêis. Je demande donc qu'à l'instant même on le fasse met-r Ire en liberté.
• Quant au capilaine, je demande qu'on nous l'amène ici. Nous le mettrons en lambeaux, et chacun de nous en emportera un morceau chez s il. Voilà ma motion ! (Applaudissements frénétiques.) • ( Gazette des tribunaux.')
Un receveur particulier écrivait au ministre des finances pour obtenir de l'avancement, et en appelait à son dossier pour justifier di; ses titres à cette faveur. Il a reçu la réponse suivante :
• Monsieur, je me suis fait présenter votre dossier, suivant vos désirs.
• NomuiéeniS.jOà la recette particulière de Bressuire, qui vaut neuf mille francs, vous avez été envoyé en 1837 à Falaise, avec avancement.
« En 1840, vous avez été appelé à la recette de Péroune, qui rapporte seize mille francs.
• En 1 8il4, vous avez demanr^é, pour votre
convenance particulière, la recelte de ,
quoique d'un produit un peu moindre, et vous avez obtenu celle faveur.
• En 18A0, vous avez été nommé membre de la Légion d'Honneur.
• Enlin, monsieur, vous n'avez cessé de solliciter de tous les ministres une meilleure position.
« Ce n'est pas tout encore. Dans une lettre que vous avez adressée , le 30 novetnbre dernier, à M. Noutou, alors directeur du personnel, vous vaiitez le dévouement dont vous avez faii preuve dans les élections.
« Le rapprochement de tous ces faits, monsieur , m'impose un devoir : je l'ai rempli. Par un arrêté eu date de ce jour, j'ai prononcé votre destitution. {
« Pour le membre du gouvernement provisoire, ministre des fiiiances,J
« Le sous-secrétaire d'Etat,
E. DUCLERC. • ÉTRANGER
Italie. — Un gouvernement provisoire est établi à Parme et a rendu deux décrets : le premier confirme dans leur emi)loi tons les titulaires de l'ancienne administration, et le second porte qu'à l'avenir les jugements et les actes publics, émaneront du gouvernement provisoire.
Lomharfiie. — Charles- Albert , après avoir converti le siège de Peschiera en blocus, marche sur Vérone.
Rome. — La crise financière qui se fait sentir sur la plupart des places de l'Europe, a eu son contre-coup dans la capitule du monde catholique. Pour calmer l'irritation populaire , une ordonnance a donné un cours légal et forcé aux billets de la banque romaine.
Autriche. — Vienne. — On a commandé trois cent mille fusils. On considère comme imminente une guerre avec la Russie, au sujet des principautés du Danube. Tous les seconds bataillons des régiments ont reçu l'ordre de se tenir prêts à marcher en Gallicie.
Hollande. — La nouvelle constitution a été publiée aujourd'hui. Les pouvoirs attribués au roi sont à peu près les mômes
que ceux conférés à la couronne en France, par ladiariede 1830.
Parig. — Les scrulins électoraux s> ouvrenl aujourd'hui dans Paris. Le calme le plus complel règne dans !a ville. Les électeurs oni été partages en trois cent cinquante sections.
On signale quelques tentatives opérées pour écarter certaines lisies et y substituer celle préparée au Luxembourg sous le patronage de MM. Louis Blanc et Albert ; mais ia fermeté el l'indépr-ndance des citoyens ont sulTi pour réprimer cette manœuvre électorale.
M. Caussidière, averti de ces menées coupables, a fait aaiclier l'article 113 du Code pénal qui rappelle les dispositions prises contre les citoynis convaincus d'avoir trafiqué des votes dans les élections. Le douzième arrondissement semble être celui où la fraude aurait été essayée avec un cynisme odieux.
La troupe de ligne, qui avait été écartée de Paris à la suite des événements, va y rentrer. Plusieurs bataillons do la garde mobile vont occuper les forts auloiir de la capitale.
M. Ledru-Rollin avoue enfin comme son œuvre le Bulletin de la République.
MINISTÈRE DE l'iNTÉRIEL'R.
. Paris, le 26 mars 18/i8.
Au commissaire dti gouvernement de fa
République dans le département de (a
Gironde.
« Citoyen commissaiie,
• Je crois devoir vous faire connaître que le journal, sous forme (i'aftîche, intiluié: îiuUetin de la République, (\\\\ est adressé depuis quelques jours aux maires de votre dépaiiemeiit, émane dénies bureaux.
« Je vous invite, en conséquence, citoyen comniissaire, à recamniander, par la voie du Recueil des actes administratifs, de donner au Bulletin de la République la plus grande publicité possible.
« 11 appartient aux fonctionnaires de faire disparaître toute alfiche anonyme ou signée par des particuliers, qui leur paraîtrait de nature à troubler l'ordre ou à agiter les esprits. Ils devront, toutefois, faire une exception en faveur de celles de ces
affîcbes qui auraient pour but de recommander ou de combattre des candidatures politiques.
« Salut et fraternité.
• Pour le ministre de l'intérieur,
« Le secrétaire-général,
« JULES FAVRK. • ÉTRANGER.
Angleterre. — Lord Palmerston vient de prévenir le commerce anglais, que par suite de la future déclaration de guerre entre le Danemarck et la Prusse, la flotte danoise capturera tous les vaisseaux naviguant sous pavillon prussien.
On a reçu, à Londres, une énergique proiestaiion du duc de Suto-Mayor cqnire les prétentions du gouvernement anglais à se mêler des affaires particulières et privées de l'Espagne.
Belgique. — Le gouvernement vient de créer des billets de banque de 20 francs.
Allemagne. — De nouveaux troubles 0!it failli éclater à Vieniie, le 16 avril. Une attaque à main armée devait être dirigée contre le palais impérial. L'excellente attitude de la garde civique en a imposé à rénieute.
A Berlin, la situation est des plus menaçiintes. Par arrêté royal, la garde nationale a été autorisée à faire usage de ses armes, non-seulement en cas de légitime défense, mais conire toute espèce d'aitroupc mi'Ut, après deux sommations infructueuses.
Des troub'es graves ont éclaté à Bieslau le 17.
24 AVIÎIL.
Paris. — Le gouvernement provisoire, rend un dérret (|ui incorpore sept cents Lyonnais et cinq cents habitants de Rouen dans la garde mobile paiisienne, et reçoit un rapport relatif à l'enciucte faite sur' les papiers de feu M. Champollion jeune.
Le général Gourgaud adresse au ministre de la guerre une protestation contie la suppress'ion du cadre de léserve et la mise à la retraite de soixante-cinq officiers généraux, de division ou de brigade.
« La gloire de M. Clernioni-Tonnerre s'éclipse devant la vôti-e,» dit l'ancien aide-decanip de l'empereur, au directeur do l'Observatoire, qui s'est placé à la tête de l'armée. • lleurcusenieut, que le coup dout l'état-major général est viciinie, partd'uiie main qui n'a jamais tenu l'épée. »
Le sysièmc d'iniimidalioii, mis à l'ordre du jour par le minisire de riritériciir, continue deirc employé dans les previnces.
A Saim-Gaudens, le commissaire de l:i Haiilc-Garonne, M. Joly, menace les électeurs eu ces termes : « Slvous ne nommez pas ceux que je vous propose, craignez de voir renoîlre les journées sanglantes d'un 10 août ou d'un 2 septembre. »
A Revel , le commissaire i évoque le maire. A Manies, les bu'Ielins d'élections sur lesquels figurent sept fonctionnaires publics, sont distribués par le commissaire de police el les gendarmes, malgré les protestations dos habitants. Le sous-commissaire Cir! obligi de prendre la fuite et quille la ville par le chemin de fer. Il y renlre avec de la trotipe de ligne , mais celle-ci fiaieriiise avec le peuple et contraint l'agent de AL Ledru-Rollin à partir de nouveau ei, celte fois, pour ne plus rev; nir.
Dans la Somme, sur l'ordre du citoyen Bergeron, commissaire snpéiieur, on distribue aux électeurs, comme la seule qui puisse te'gafemenl servir à roter, la liite des candidats sympalhisniit complètement avec le gouvernement prorisuirc, ei en queue, une griffe à la main comprenant ces mots: PiiEFECTUliE DE LA SOMME.
A Jlarseille, AL Olivier menace la chambre de coii.mcrce jle dissolution , si elle maintient sa Hsie de candidats. A Rouen, les émissaires du comité démocratique distribuent leurs listes el lacèrent celles qui ne portent pas les noms de leurs camiidais.
Paris. — Toujours du plagiat! toujours celle contrefaçon républico- impériale!
M. le ministre de rinsiruction publi(|iie, M. Carnol, qui regarde l'incapacité comme un titre à l'élection, AL Carnot, le fils du déreiiseiir d'Anvers, el de l'organisaieur des quatoize années ré|)ublicaiiies, vient d'afTnbier toutes les écoles, tous les lycées de tunique?, de fracs, de chapeaux pointus ou de képis, et d'attacher à des rapières toute la jeunesse placée sous sa direction. Quelle heureuse influence sur l'élude des sciences et des belles-lettres va exercer le poit de l'épée et le maniement du mousqueton !
On craignait une sotte d'insurrection ; des menaces avaient été faites, dit-on, par
quelques perlurbaieurs. On voulait enlever les urnes électorales. Mais la vigilance de la garde nationale a, encore une fois, maintenu la tranquillité, et le dépouillement des votes a commencé aujourd'luii. Il y a dans le département de la Seine irois cent cinquante sections. Le recensement général aura lieu le 28 à l'Hôtel de ville.
Le reproche continuel adressé par l'opposition au goiivernemenl déchu , était l'admission des fonctionnaires publics à la Chambre des députés. La République n'a rien changé à ce qti il paraît à cette avidité des enqilois de l'Eiat. Il doit y avoir neuf cents représentants : le déparleiiieni de la guerre a 209 candidats; celui de la justice, 362; l'iniérieur, 202; les finances, 228; rinsiruction publique, 55 ; les travaux, 38; la marine, 65; les affaiies élran:;ères, 3. Il n'y a que le déparlement du Commerce qui se soit abstenu. t>'est un total de IHO aspirants fonctionnaires pour 900 places.
Le bruit se répand dans Paris que le gouvernetiieiit provisoire, séparé en deux camps, doit se scinder après les élecli(ms.
Encore un commissaire suspendu de ses fonctions. Le procureur-général près la cour d'appel de Grenoble a reçu du miliislre de la justice l'ordre de faire arrêter AI. Napoléon Chancel, commissaire-a'ljdiut dans la Drôme, et de le diriger sur Paris.
Un décret du gouvernement provisoire ouvre à M. Ledru-Kollin un crédit de 500,000 fr. pour dépens actrujr dinaires de sûreté' générale.
L'oiiveriure de ce'crédit suppose l'épuisemeiil de celui de 932,000 fr. porté pour dépenses de même nature au budgtt de l'exprcice courant, par la loi du 8 août 1847. Comment ces 932,000 fr. sont-ils consommés avant que le tiers de l'exercice soit écoulé? La faute en est-elle à M. Duchàiel ou à AI. Ledru-Rollin? Faiidra-l-il, pour le savoir, attendre les révélations de quelque revue rétrospective?
ÉTRA>GER.
Dublin. — La réunion générale des clubs confédérés a décrété la résislance complète au gouvernement. On donne, dans le journal United Irislimati, les insiruclions nécessaires pour repousser les troupes, en cas d'émeuie el de collision.
/Allemagne. — Dans la séance secrc :c du 19 avril, le comité des cinquante a ré-
solu : 1° d'inviter la diète à procéder, sans larder, à l'elrciion prévue par le règlement fédéral, d'un général en chef de la confé^ déraiion, et de lui confier la direction suprême de toutes les affaires militaires; 2° d'inviter la diète à informer, le plus tô! possible, le comité de ce qui a été fait jusqu'ici pour écartei' le danger dont l'Allemagne est menacée extérieurement, et pour concentrer et préparer les moyens de défense nécessaires ; 3° de nommer une commission qui se mette immédiatement en rapport avec la dièie, pour s'euiendie sur la qnesiion de savoir comment on pourrail établir un point central convenable pour des né!;ociations diplomatiques communes et unitaires avec l'étranger, et de présenter le plus tôt possible au comité un rapport sur le résultat de celte enlrevue.
Italie. — Le quartier général de Charles-Albert était à Voila le 18. — L'armée piéniontaise s'établit fortement depuis Peschiera jusqu'à Goiio, sur toute la ligne du Mincio.
Les Milanais feraient sagement de s'occuper un peu moins de métaphysique républicaine et un peu plus de leur armée, qui n'existe encore elle-même qu'à l'état d'utopie. Si Chai les-Albert se retirait, ia^sé d'allendre ces troupes lombardes qui devraient au moins être prèles à occuper les places conquises parla valeur piéniontaise, on se demande avec effroi ce que deviendraient et les riches campagnes, et les supeiHies cités, et l'indépendance de la Lonibardie.
L'attention publique est portée sur le résultat des élections: les noms de MM. Lamartine, Arago, Dupont (de l'Eure), sont ceux qui réunisseirt jiisqn à présent la majtriié des suffrages. MM. Albert, Flocon, Louis- Blanc, Ledru-Rollin, sont loin d'atteindre le chiffre de leurs collègues du Gouvernement provisoire.
On prépare une féie nationale au Cliampde-Mars, pour le h mai, à l'occasion de l'ouverture de l'Assemblée nationale.
Le Gouvernement provisoire vient de rendre un décret coniic les rassemblements d'Allemands dans l'est de la France.
Le ministre de l'intérieur vieal de créer
un jury pour les encouragements lillérai
res.
M. Proudhon, candilat à la représenta tiou nationale, vient de publier dans soi journal le Beprexentant du peuple un lell! e sur' C( lie question : Qu'est-ce que L propriété? Il ne veut pas, dit-il, répéter s formule : La pkopriété , c'est le vol mais il défie de rien faire pour l'amélior; tion de la classe ouvrière, sans abolir, d fait et de droit, la propriété.
ÉTRANGER
Carslruhe. — Struwe, un des chefs d mouvement républicain, a été arrêté a moment où il allait franchir la ftonlièf pour entrer en Suisse.
Schlenwig. — Les Prussiens marcher contre les Danois. Trente bâiimenls prus siens ont été saisis à Copenhague.
Cologne. ;— Quelques nienrbres de 1 diète germanique avaient le projet d'établi une sorte de triumvirat de la Prusse, d l'Autriche et de la Bavière, et de lui confie tout le pouvoir exécutif de l'Allemagne mais ce plan a échoué contre le bon sen delà majorité de la commission.
Italie. — Florence. — Le 18 avril a e lieu une démonstration publique en l'hoc rieur du nouveau chargé d'affaires de 1 République Irançaise. La dépuiaiion, pré cédée des drapeaux nationaux , s'est rendu sur la place del Carminé, devant la rés dence de la légation, pour témoigner M. Benoit Champy les sympathies de 1 poprrlation de Florence pour la Républiqu française.
L'armée toscane a passé le Pô, à Bres cello, le 17 avril.
Les Génois, qu'on avait accusés de vot] loir se détacher du Piémont, viennent, a contraire, de fair'e appel, dans ce sens, a paiiiotisme des Lombards et des Vénitiens
« Frères de Lombardic, frères de Ve nise, fi'ères de Modene et de Parme disent-ils, unissons-nous dans uir pacte d dévouement mutuel et de concorde; com posons m\ peuple puissant, indépendant et donnons-nous pour roi consiiiutionue le prince valeureux qui risque sa vie pou notre libecié. •
Paris. — Les élections de Paris sont lerniinëes ; les S4 élus sont :
MM. Lamariine, Dupont (de l'Eure), Arago, Gîiinii T P:i£;ès, A. Manant, Marie, Crëmieux, Béninger, C:irnol, Belhmonl, Duvivier, F. Lasieyrie, Vavin, Cavaignac, Beraier, Pa^nene , Bûchez, (;ornHnin, CoriboM, Caiissidière, Albert, Wolowski, Peupin. Leilrii Roiiin, Schmiit, Flocon, Louis Bl.inc, RecurI, A Perdi^uier, J. Bastide, Garnon, Guiuard, Coquerel, Lamennais.
L'élection s'est faite avec calme dans la capitale; mais à Nîmes, la lutte électorale a amené une collision sanglante. Rouen a été témoin de graves désordres, ei le prétexte de la révolte armée a éié la nomination des définies et l'exclusion de AL Deschanips, commissaire du gouvernement.
Voici les diux dépêches , expédiées à Paris par le commandant la 14* division miruai'-e (Rouen) et le procureur- général : « 27 avril 18^8, à minuit et demi.
• Le général cotnmandaHl la lfl° diri-
sion mi fi/aire à M. le ministre de la
guerre.
« Il esi uiinuit : nous nous ballons depuis six heures contre un attroupement considérable qui répond a noire léu.
• La lournce de demain sera [dus rude encore.
• Euvoyez-nous des renforts : il y a urgence. •
• 2S avril 1848, à 4 h. 1/2 du malin.
• Le procureur-ge'iièral à M. le miiiittre
de la justice.
« Une émeuie a eu lieu hier soir ici, après le résulat connu des élections. Elle a été pronipti-inent réprimée par la gaide nationale et la troupe de ligne. Il y a huit hommes tués et quinze bl< ssés.
« Dormez-moi des nouvelles de Paris, dans la jouiiu'e, par le télégraphe. •
1,200 hommes de garde nationale mobile sont partis ce soir de Paris pour Rouen.
Brignolles, Castel-Sarrazin, et Agonac dans la D. rdoRue, oni été aussi le théâtre de collisions déplorables.
ÉTRANGER
Italie. — Les troupes pontificales, toscanes et napolitaines se rallient à l'armée piénioiitaisc, dont l'enV'Ciif esi de soixante mille conibaiiaiits soutenus par une artillerie fofniiduble.
On prétend que Radetzki a écrit qu'il pourrait ravager l'Iialie, mais qu'il lui seiail impossible de la reconquérir.
Schleswig. — Le général Wrangel annonce au Gouvernement provisoire la défaite des Danois, qui se sont vaillamment défendus.
L'ambassadeur prussien à Copenhngue a reçu de son gouvernement l'ordre de demander ses p:isseporis.
Bade. — Il y a eu combat entre les troupes badoises ri les corps-fiancs qui ont traversé le Rhin. — La leniaiive des corps -francs a été déclarée, par la Diète, atieniaioire à l'ordre public et coniraiie à la souveraineté du parlement allemand qui va se réunir.
Angleterre. — Dublin vient d'élrc mis en éiat de siège.; on fait des perquisitions pour saisir les armes chez les htbiiants.
Allemagne. — La ville de Fribourg vient d'être prise d'assaut par les troupes liessoises. Il y a eu quarante à cinquante morts. Les républicains allemands sont dispersés.
La Moldavie est en pleine insurrcciioD.
Paris est dans l'inquiétude la plus vive sur la lutte engagée à Rouen.
Le commissaire, M. Deschamps, est bien à (ilaindre d'avoir gouverné le déparlement confié à Sis 8010;*, de telle sorte que le sang de ses concitoyens ait coulé à grands flots.
Quels sanjilanis repio( lies nedoit-on pas adresser à M. Deschamps; à celui qui, bouleversant tout d'im coup une administration sage cl paternelle, ié|i(jiidani aux vœux des citoyens, coniposee d'hommes honorables, a voulu imposer d(-s individus flétris et tar<'s! On voit a présent les fruits de ce système (|ui a été éiendirà toutes les communes du dépaitenient de la SeiueJ Inférieure.
Nous ne croyons pas, nous, M. Deschamps un nialhuiinèie hom i.e; mais coiuë ment se justifiera-t-il d'un pan il acte? Comment expliqiiera-t il lappui qu'il a prêté ensuite à Durand neveu, surpris en fl;igranie dilapidaiiou des deniers publics?
Nous ne î-avons encore, au moment oii nous traçons ces lignes, où vont sairêter les rigueurs nécessaiies au rétjblis.'ement de l'ordre. Fasse le ciel que le sang ne coule pins! Mais, nous le répétons, les
vrais, les premiers, les plus grands coupables ne soiil pas ceux qu'on a vus sur les bariicadcs!
Douze renis hommes rie garde nationale mobile sont pnriis hier soir el celle iiuil de Paris pour Roumi.
On dit qu'un nouveau déiachemeul a dii partir ce matin.
Toutes les compagnies du 69' de ligne, en ce moment en garnison au Havre, sauf la compagnie hors rang, ont reçu loidre hier de se rcmlie iiiiinodialenu'ni ;i Rouen, et sont pai lies à midi par un convoi spécial du chemin de fer.
A neuf hcurrs du malin, l'insurreciion vient de reparaîlre dans le faubourg Saiut- St'ver.
La garde naiioiiale et la troupe de ligne en sont aux mains avec l'insurrection.
Les dernières nouvelles reçues à Paris à sept heures du soir, annoncent que le feu avait cessé à deux heuics de l'après-midi.
La ville émit mise tout entière au pouvoir de lauiorité militaire.
La force publique circulait sur tous les points.
On croyait à Rouen qnc loul serait bientôt apaisé à Elbeuf.
Troubles à Limories.
Des troubles de la nainre la plus grave viennent d'avoir lieu à Limoges à la suiic des élccliuus. Voici les détails que nous recevons :
Jeudi vers midi, lorsque le recensement généi-al des voles des cantons eut constaté l'exclusion des candidats communistes, luie foule nombreuse envahit la salle dans laquelle se faisaient les opérations électorales, et s'empara, malgré les vives prolestations des membres du buieau, des procès-verbaux cantonaux et des bulletins de l'armée, qui furent immédiatement déchirés. Aussitôt après, des bandes menaçai) If s ont parcouru la ville, désarmé les postes de la garde nationale, pi-is les canons tl la poudrière.
A la nouvelle de cet attentat odieux contre la souveraineté électorale, la garde i:ationale s'empressa d'accourir, bien résolue à rétablir l'ordie et à défendre la République. Mais le colonel lui donna l'ordre de se dissoudre. Dès lors, la ville était au pouvoir de i'insurieclion. i
Un comité s'est immédiatement constitué et a concentre dans ses mains l'administration départementale.
Hem euseuieni on n'a eu à dé|)Iorcr aucun acte de violence. Les propriétés et les persoiflies ont été 'respectées. Quelques gardes nationaux ont leçu des blessures peu giavcs.
La ville entière est dans la consternation. On attend impatiemment les mesures que le Gouvernement ne manquera pas sans doute de prendre pour rétablir son autorité.
De tous les départements arrivent les nominations des représentants, mais partout on nous signale des faits d'intimidation et de violence, des collisions et des désordres terribles.
É*! RANGER
Ou a découvert à Vérone un complot formé par des olTiciers hongrois et bohèmes, qui voulaient s'emparer de Radeizki, pour terminer une guerre déshonorante, sans but, sans espérance, sans gloire. On a formé un conseil de guerre pour les juger; un bataillon de Hongrois a fait dissoudre le conseil, en protestant qu'ils éaient prêts à tout entreprendre plutôt que de laisser condanincr leurs offîciei's.
Véronne est dans la plus grande désolation ; les vivres y manquent complètement. Les Autrichiens saccagent tout.
Les colonnes régulières, toscanes et romaines, fortes de 8,000 hommes, sont arrivées à Borgo- Forte.
Villafranca est libre; mais elle est consiamnie^t en émoi, parce que les Autrichiens, de temps en temps, y font des excursions la nnit.
Des personnes di,::ncs de foi disent que Caslelnuovo n'est qu'un monceau de cend.'cs et de ruines.
Allemagne. — Un conflit entre la population de Manheim et les troupes du duché de Nas.<aii, en garsiison dans cette ville, a eu lien le 2G avril. Il y a eu des deux parts des morts et des blessés.
Prusse. — La Gazelle itnircrseUe de Prusse, du 27 avril, contient, dans sa partie oITicidle, une déchu aiion du ro concernant la réorganisation du grandduché de Poscu.
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(*) PAR ah:
RÉSUMÉ MENSUEL, HISTORIOUE ET POLITIQUE DE TOUS LES ÉVÉNEMENTS
Par ALEXAIVDRli: DUllAS».
Mit* Ft'M»»ce et l' Kuroite, avnttt, ye»»€la)»$ ^t âpre» te *A février.
Los clfciions soiil icimincts d;ins toute la Fr.Tiicc, nuiis les (;iecleuis d'un grand nombre do déparlemeiiis .nuront encore à $(; réunir pour donner leurs sulTragcs à di; nouveaux ix'pié.-,enianis, ks membres du gouvcrneineni provisoire, le généra! Cavaigiiactl plusieurs anlns iionorables dépuus, ayaul reçu plusieurs mandats.
M. de Laniarliue a éié élu député onze l'ois.
Nous formons un vœu bien sincère pour CCS nouvelles élections. Nous souhaitons qu'elles ne donnent pas lieu à ces scènes de violence, à ces collisions sanglantes qui ont signale la première application du suffrage universel; nous sonliaiions (pie la réunion de l'Assemblée nationale, annihilant les pouvoirs extraordinaires des délégués du miiiisicic de l'inléricur, donne aux populations une garaniie contre les fraudes cl le sysièine d'intimidation qui ont réagi sur les votes.
Le gouvernement provisoire est- il donc sans force? N'ose-t-il doue pas eondaniuer ou ré|)rimer la révolte? Quoi, le sang coule dans les dépaitenn'nis, la garde nationale s'aime pour le maintien de l'ordre et la défense du pouvoir, et, en récompense de son r.èle, on l'insulie, on la menace, el les di-
recrours de la France républicaine gardent le sili-nce!
Qu'est donc devenue votre énergie,' RL Ledru-Rollin? Comment voire amour de l'ordre a t-il disparu, M. de Lamartine? Qui vous a fait oublcr à tous deux votre devise républicaine de liberté, d'égalité el de fraternité? Votre voix, que le peuple a trouvée si éloquente, alors que vous flétrissiez les ab';s du régime auquel vous avez subsiiiué le votre,' a-t-elle donc perdu sa force, el n'avez-vous pas pu articuler aujourd'hui votre cri d autrefois:
— Respect à la volonté du peupU;, respect aux suffrages donnés par les citoyens!
Citoyens minisires, ou aura un compte terrible à vous demander, Limoges est aux mains d'une population eu délire, Rouen a dans ses hôpitaux quarante blessés et pleure onze citoyens fi appés par leurs frères. A Elbœiif, la lutte entre les habitants, la garde nationale el la ligne dure encore, A Nantes, à Casiel-Sarrazin, à SiGirons, à .\miens, partout, les exécuteurs de vos instructions ont semé la discorde et provo(|ué la collision.
Il ne nous est pas encore donné d'apprécier l'ensemble des élections, mais il doit cependant satisfaire les amis de l'ordre, les véritables républicains, si l'on s'en rap-
(*) M. .Mcxandre Dumas, ayant voulu Riire un journal ï la portée de tous, a mis te prix de ce journal k orATHB FBA5CS p.ir an.— S'adn?sser,/fa«co rigoureniemcnt,^ U.RRioNiBn, 26, rue Neuve- Yivienno.
porte anx colères <î«e le résuiiat des voles exciic purmi ceux qui placent la souveraineié du peuple dans la violaiioa des lois.
Le générai Ciiangarnier remplace Te général Cuvaignac en Algérie.
Le général Cavaignac motive son rappel sur k: désir qu'il manifeste de prendre part aux .travaux de l'Assemblée.
Le gouvernemcmeni provisoire,
Considérant que le principe de l'égalité implique l'uniformité de costume pour les citoyens appelés aux mêmes fonctions, Arrête :
« Les rcpiésenianis du peuple porteront l'habit noir, le gilet blanc rabattu sur les revers, le pantalon noir et une ceinture tricolore en soie garnie d'une fi ange en or à graines d'épinard. Ils auront à labouionjiièie gauche un ruban rouge snr lequel seront dessinés les fasceaux de la République.
• Fait en conseil de gouvernement, le' 30 avril 18i8. •
Il y a beaucoup à parier que pas un des représentants ne prendra le costume décrété par le gouvernement provisoire, et qui n'est ([u'une mauvaise contrefaçon des modes de 1794.
2 SIAI.
Parts. — L'agitation la plus vive troublé Paris et les provinces, elle se manifeste danà certains clubs par des paroles; dans plusieurs journaux, [lar des premiers Paris ; au grand jour, par des publications de placards incendiaires.
Les républicains de la veille sont mécontents. Que voulaient-ils donc? n'oni-ils pas vu sortir de Turne électorale tous les noms qu'ils avaient recommandés à l'attention publique? Ils semblent craindre que la République soil mise en cause. Ils aspirent à la dictature, et pour avoir dans maint dépariemcnl imposé leurs candidats à l'a majorité des électeurs, ils veulent, poiirsuivant leur œuvre, imposer leisr progr anime à l'Assemblée nationale. Mais l'Assemblée n'a iien à craindre ; l'Asscniblée trouvera son protecteur naturel dans Je jieuple, dont elle est l'élue, et, malgré /a pyôclamalion des Droits de l'homme, qui prend pour pobit de départ 1 793 ef Twbcsptérre, proclaniaiion signée par J\L Ariiiaiid Barbèsj colonel de légion et représenrani diLuciiplp, l'Assemblée marchera,
nous l'espérons, dans une voie droite el sage, el les factieux ne pourront pas l'arrêter.
On parle de la démission du général I)uvivier, qui veut renoncer au commandement de la garde mobile pour suivre les séances de l'Assemblée.
Une députation des blessés de février s'est présentée ce matin à dix heures au ministère de l'intérieur, pour réclamer le règlement définitif des récompenses nationales. La députation a été renvoyée au président de la coramiS»lon dont le siège est au Luxembourg.
Les communistes sont maîtres de Limoges. Ils ont désarmé la gai'de nationale. Le commissaire du dépav*' <nent a dû partager son autorité avec une commission, dans laquelle »e ti'ouvent les sieurs Villegoureix et Dussoubs, instigateurs des troubles , à ce que l'on prétend.
Le comité a imposé aux habitants un emprunt de 700,000 francs; on ne laisse publier qu'une seule feuille politique, le Peuple, organe avoué des communistes.
L'honorable M. Tixier, nommé représentant, s'est énergiquement refusé à céder son mandat à l'un des deux membres du comité.
La question des subsistances jette !a ptiiurbaiion dans l'arrondissement d'Av( snes. A Villeneuve (Aveyron), un rassemblement a brîilé l'urne électorale et pillé la maison du président du bureau. A Saint- Jean-PicJ-dePort, les habitants arrachent un déserteur des mains de la gendarmerie. A Ninries, le résultat des élections fait couler,le sang dans les rues. La villc"esren état de siège. ■ ■ : o .;
ti'a' tranquillité est réiablie dans Rouen. M. Dussarcl a remplacé M. le commissaire Deschamps.
Ou a découvert à Marseille une conspiration formée par le club des Travailleur* </ç la Montague. Seize individus armés ont été. arrêtés dans une maison au CheniiniVeuf de la M.-;deleine. On a trouvé un grand nombre d'armes et de munitions.
Les prévenus ont été conduits au fort Saint-Nicolas. Le but de la conspiration était d'annuler les élections par l'anéantissemeul des voles.
3 haï.
Nous ne comprenons rien à ralliiude du gouvernemeni, qui semble vouloir, sous prélexie de modération, tenir une balance égale entre la répression et l'cmeute, quand la portion sage de la population s'indigne de l'audace des perturbateurs.
Quand elle fait justice par le dédain des placards furibonds des agitateurs qui veulent nous ramener aux errements de h\ vieille démagogie, ou quand elle arrache ces afllclies incendiaires, comnieni le gouvernement n'agii-il pas? conimeni ne sévil-il pas contre les proclamaiioris du club Blanqui? comment laisse-t-il couvrir les murailles de Paris de demandes semblables à celles que nous reproduisons :
La Société re'puâlïcaine centrale au gouvernemeni provisoire.
« Citoyens, « Lîi contre- révolution vient de se baigner dans le sang du peuple. Justice, justice immédiate des assassins!
« Nous demandons :
« 1° La dissolution ci le désarmement de la garde bourgeoise de Rouen ;
« 2° L'arrestation et la mise enjugenifenl des générau.\ cl des officiers do la garde bourgeoise et de la troupe de ligne qui oui ordonné et dirigé le massacre;
« 3° L'arrestation et la mise, en jugemeul des soi-disant membres de la cour d'appel, séides nommés par Louis-Philippe, *iui, agissani au nom et pour le compte de la faction royaliste victorieuse, ont emprisonné les magistrats légitimes de la cité, ei rempli les cachots de républicains ;
« W L'éloignemcnl immédiat de Paris des troupes de ligne, qu'en ce moment même les réacteurs dressent, dans des banquets fratiicides, à une Suinl-barthélemy des ouvriers parisiens.
« Pour la société républicaine centrale, les membres du bureau,
« L.-A. Blanqli, président; « C. Lacambrc, D.-M.-P., vice-présid.; Flotte, u-ésorier; Pierre Béraud , Loroué, G. liobert, secrétaires ; Lacbambaudie, Croasse, Pujol, Juvelui jeune, Brucker, Fombericaux, membres du bureau. »
La salle des séances de l'Assemblée nationale a été ouverte au public aujourd'hui : quarante ou cinqiiante mille personnes l'ont visitée. Près de sept cenis siaUe» sont déjà
marquées pour les représentants. Sur la première banquette de gauche, au pied dô la tribune, les neuf stalles sont pour une partie des membres du gouvernement. La banquette de droite est destinée à M.Al .Lamartine, Arago, Créniieux, Carnoi et les secrétaires du gouvernemeni provisoire.
Voici l'ordre du Jour de demain; il est émané des bureaux de la questure :
ASSEMBLÉE KATlO>ALE.
Ordre du jour du Jeudi U mai lSi8.
« A midi, séance publique, réunion di s représentants du peuple dans la salle des séances.
« Aune heure précise, introduction des membres du gouvernemeni provisoire et des ministres.
« Installation du bureau provisoire.
«Immédiatement après, réunion dans les bureaux pour l'examen des pouvoirs.
« A trois heures, repiisc de la séance publique, vérification des pouvoirs, scrutins, s'il y a lieu, pour la nomination d'un président, de six vice-présidents, de six secrétaires et de trois questeurs.
« Installation du bureau déOnitif. »
Le gouvernemeni provisoire vient de décréter l'abolition de l'esclavage dans les colonies françaises, et de tracer nn règlement pour l'administration de ces contrées.
U MAI
Paris. — La République esi proclaraécl L'assemblée nationale a tenu aujouid'huî sa première séanccA farrivée des membres du Gouvernemeni provisoire, les représentants se sont levés, et, la main haute, ils ont crié à plusieurs reprises :. ÀVe lu Itépullique! Les spectateurs émus, se croyant à un autre serment du Jeu-de- Paume, ont tous répété le nouveau cri, auquel paraît se rallier toute la Fralice.
A dix heures et demie du matin, les différentes légions de la garde nationale, les bataillons de la garde mobile, la gaide républicaine à pied el à cheval, ainsi que les qnatre régimeuis qui for;i;eni la garnison de Paris, se sont mis en mouvement |)our occuper les positions qui leur avaient éié assignées.
Le palais législatif el ses abords sont occupés de manière à en interdire l'approche à toutes les persounes qui ne soiit pas mimies d'iine carte de représentant ou de journaliste.*
La haie de la force armée seiend à Uroiiet'là gauche, depuis l.i arilletiui faii face au poni de la Concorde jusqu'au luiuislère de la justice, où se irouve réuni le GouvernemeiU provisoire.
A midi, les représenianls arrivent en peliis groupes, qui sont salués par les cris de : Five Lamartine ! viee la Re'pupUqtie !
A IVxcepiion de Irois ou quatre d'entre eux qui portent un brassard iiicolorc, la plupart ne se font remarquer par aucun signe (listinctif. La foule, dont la curiosiié impatiente se promenait un grand plaisir lie rexhibiiioii pittoresque du costume décrète par le Gouvernement provisoire, parait fort mécontente de celle lacune dans le programme de la cérémonie.
A midi et demi, le Gouvernement provi- .soire, précédé d'un escadron et de la musique de la !"■ légion de la garde nationale, et par l'étal-majur du général Couriais, s'est mis en marche à pied, et s'avançant à pas lent, en allant gagner la place delà Concorde, parla rue de la Paix et les boulevards.
A une heure un quart, le cortège débouche par le pont de lu Concorde.
Les membres du gouvernement maichent sur deux de front. JKn tète se trouvent MM. Albei t, Flocon, Louis Blanc et Ledi u- Rollin.
Le passage du gouvernement el son entrée dans le palais sont salués par des cris enthousiastes de Five la Jie'puUique .' auxquels se mêle, avec non moins d'enthousiasme, le cri de Fii^e Lamartine !
Ce dernier paraît vivement ému. A la suite du gouvernement , se presse une niasse compacte d'officiers de la garde nationale et d'élèves des écoles militaires. Le cortège est terminé par les états-majors de la première division militaire et de la pl:ice de Paris, ayant à leur tête M. le général de division Fouther el son chef d'étalmyjor.
Les alentours du pont de la Concorde oui piésenté pendant toute la journée une physionomie curieuse et brillante. Pendant que la population de l'intérieur était tout entière à ses occupations habiluelhis, il y avait réellenienl fête dans ce cuin de J'aiis. Des gens avaient passé la nuit aux grilles de la Chambre, pour occuper ks premières places de l'enceinie publique, on pour eu irafiqu'T.
Les deux terrasses des Tuileries, qui regardent la place, sont occupées par un grand nombre de femmes élégantes.
Une anitiiatiou charmante règne dans les lignes de la garde nationale ; des braiicl.cs de lila'^ fleurissent au boui de chaque baïunuclie. Desvivandières en jnponrouge, eu caraco bleu el en pantalon blanc, circu'enl sur la place de la Concorde.
A midi, les représenianls, au nombre d'environ cinq cents, s'étaient réunis dans la salle dis Conférences, pour choisir le doyen d'âge président et les six secrétaires. AL Aiidry de Puyraveau a été désigné comme président, MAL Fresneau, Astouin, Lagrevol , Avond, Fcrrouillàt el Sainte- Beuve oui été noiTinnis secrétaires.
A une heure moins fJJx minutes, M. .\udry de Puyraveau, doyen d'agi', monte au bureau.
Les huissiers iuviteui les représentants à prendre leni-s places. ]\L Béranger s'assied au second banc de l'extrême droite.
Dans la tribune du corps diplomatique, on remarque à l'Asseuiblée nationale lord Normanby,le chargé desafTairesdePrusse, le prince de Ligne, le représeniant de la république des Etats-Unis. La Russie et la Turquie ne sont pas représentées.
A une heure un quart, un assez grand biiiil se fait entendre dans la pièce qui précède la salle des séances, un certain nombre d'officiers de la garde nationale se piésenlent pour entrer par la porte qui se Irouve à gauche du bureau; Al. Château- Renaud, gouverneur du palais, lerr barre le passage : « Messieurs, s'écrie-l-il, on n'entre pas en armes dans la Chambre. »
Les g:irdcs nationaux insistent :-• On passera plutôt sur mon corp'^, • reprend M. Chàieau-Renaud.
Conseivez bien celte fermeté, M. Cliàleau-lîenaud ; la défense de l'Assemblée est une grande et sainte mission, el que si jamais on y entre, que ce ne soit, comme vous l'avez dit, qu'en passant sur votre corps.
En ce moment le canon se fait entendre. A une heure vingt-cinq minutes, le bureau <ini!ie la salle pour aller recevoir les membres du gouveriiemcut provisoire. M. Caussidière entre dans la sal'e eu costume do reprcsenlaut, tel que le prescrit le décret.
Quelques instants après, les membre»
du gouvernement provisoire sont iniroduiis. Al. Dupont (de l'Eure) s'appuie, d'un
côté, stir ^I. de Lamartine, de l'autre, sur M. Louis Blanc.
Les cris de : F'ive la lièpuhliqnel vive le Gouvernement procixvire ! se l'ont entendre dans la salle ei dans les tribunes.
M. !e pi'ésident prend la parole : <c Citoyens, dii-il, la séance estonvorte ; la parole est à M. le président du Gouvernement provisoire.»
M. Dupont (de l'Eure) se dirige vers la tribune; tous les membres du Gouvernement provisoire se tiennent debout devant la Iribune, qui est cntouiée d'officiers de la gai de na'ionaie et de l'armée. Le plus profond silence s"éiablit.
« Ciiiiy( ns leprésentanls du peuple, dit-il, le G')UV< rnement provisuire de la République vient s'in( linir Jevant la Nation, et rendre un honmiage éclatant uu pouvoir suprême lionl vous êies investis.
« Elus du peuple ! soyez les bienvenus dans la grande capitale, où voire présence l'ail naître un seniinient de bonheur et d'espéranee(|ui ne sera pas trompé.
« Dépositaires de la souveraineté nationnle, vous allez Tonder nos insiiiulions nouvelles sur les larges bases de la déniocraiie, el donner a la Frame la seule consiituiiun qui pui>se lui convenir, une coustituiiuii léptiblicaine. ( .V ces mots, J'oraieur est interrompu par les cris de : Vice la République', lépétés dans toute la salle et dans les tribunes.)
« Mais après avuir proclamé la grande loi poliiiqiie qui va constituer défiiiiiivemenl le pays, comme ni>us, citoyens représenianls, vous vous occuperez de régler l'action possible et ellicacc du Gouvernement dans les ra|iporis que la nécessité du travail établit enii e tous les citoyens, et (jui doivent avuir pour bases les saintes lois de la jusiice el de la t'raternilé.
« Enfin, le moment est arrivé pour le Gouvernement provisoire de déposer entre vos mains le pouvoir illimité donl la révolution l'avait investi. Vous savez si, pour nous, cette dictature a été autre chose qu'une puissance morale, au milieu des circou'^laaccs difficiles que nous avons iraversées.
« Fidèles à notre origine el à nos convictions personnelles, nous n'avons pas hésité ù proclamer Lt République naissante de février.
« Aujourd'hui, nous inaugurons les travaux de l'Assemblée nationale à ce '.ri qui
doit toujours la rallier : Firc la Re'puhliqne! »
Les dernières paroles du disco'trs sont suivies de nouveaux cris de : Viv.jla République!
iM. le président du Gonvernemfnt provisoire quille la tribune, el regagne, ainsi que ses collci;ues, les bancs qui leur sont réserves au bas des deux (ii-emieres sections de gauche, et oti ils sont |)l;icé5 dans l'ordre suivant : MAL Louis Blanc, Ledru-Rollin, Flocon, Albert, Beihmont, Marie, Arago, Lamartine, Dupont (de l'Lure), iMarrasi, Gariiier-Pagès et Pagnerre.
M. Crémieux, ministre de la jusiice, dit :
K Citoyens représentants du peuple, aa nom du Gouvernement provisoire, vos travaux sont ouverts. L'Assemblée nationale les commence aujourd'hui.
« Je piie M. le président provisoire de vouloir bien inviter le* membres de l'Assemblée ù se retirer dins leurs bureaux, P'jur la vérificaiion des pouvoirs. ■;>
M. le président invile les membres de l'Assemblée à se retirer dans leuis bureaux.
Paris. — Après avoir consacré une portion de la séance à la vérification des pouvoirs, qui n'a pu être achevée, l'Assemblée s'est occupée de l'oiganisalion de son bureau.
Sur 727 votants, M. Bûchez a obtenu 389 suffrages, el a été proclamé président.
M.M. Recuri, Cavaignac, Corixju, Guinard, Cornieniu, Sénard, sont nommés vices-présidents.
Le secif tarial est confié à MM. Peupin, Robert, Degeorge, Pyai, Lacrosse et Péan.
Avant de quitter le fauteuil, M. Audry de Pnyiaveau prononce un discours, où nous remar(iiions les paroles suivantes:
• C'est en invoquant le bénéfice de ma longue expérience (|ue je vais me permettre de tracer eu peu de mois les souhaits quo je forme pour le bonheur de mon pays, bonheur que vous avez charge d'accomplir.
• La République que vous venez de proclamer doit étie grande, l'orle et courageuse, comme le peuple qui l'a con(|uise... (Très-bien ! très-bien ! )
• Ce peuple, ne l'abandonnez jamais
dans voire pensée ; faites que les instilutions que vous allez lui donner soient digues de la haute raison qu'il a développée. (AppUuidisseracnls.)
« La République sera démocratique.
(Bravo! bravo!) Le peuple, citoyens, l'a proclamée avant vous... (Oui ! nouveaux bravos.) 11 me serait permis aujourd'hui de revendiquer, au nona du peuple, tous les droits qu'il a conquis; mais j'ai confiance dans voire patriotisme : je rentre avec sécurité dans l'espérance de mourir en béiiissani mon pays libre et heureux. Nous avons tous à attacher notre nbm à ime haute mission. Soyons-en dignes! »
f^ive l'a liépubliquc! Five le peuple'.
se sont écriés tous les représentants.
Lorsque le bureau est constitué, M. Bûchez prend la parole, et dh ; « Citoyens,
• Je vous remercie de l'honneur que vous m'avez fait ; cependant, j'accepte cet honneur comme un devoir; j'espère que vous me le rendrez facile.
« Vous représentez ici l'unité de la France. Hier, vous avez dix-sept fois salué par vos acclaïualions la République démociatii|ue...
« Nous nous sommes engagés, nous qui sommes les élus de tous, à nous occuper de tous, et particulièrement de cetteclasse, de cette portion pauvre, malheureuse de la populaiion, dont jamais personne ne s'était occupé.
• Nous ne ferons pas comme les pouvoirs déchus : nous ne fermerons pas les yeux; nous n'ajournerons pas les questions...
« Il nous reste maintenant à vous prier de voter des remerciements à notre honoble doyen, auquel je serre la main, ainsi qn'à tous les membres du bureau provisoire. » _^
L'Assemblée nationale est régulièrement constituée.
Un décret du gouvernement provisoire réunit aux domaines de l'Etat tous les biens de l'ancienne liste civile.
On remarquait hier, au moment même de la séance d'ouverture de l'Assemblée Bationale, M. Tliiers, en uniforme de simple garde uaiional, qui montait sa faction à la mairie du 2" arrondissement.
Parmi les actes curieux de l'autorité que l'histoire aura à enregistrer, à propos des élections politiques qui viennent d'avoir lieu, l'arrêté suivant n'est pas le njoins étrange :
« Aitendaque le citoyen Durand, juge au tribunal de première instance de Villefranche, a mis en doule la grandeur et lu stabilité de la Ile'publique, « Le suspendons de ses fonctions.
« Le commissaîre-gène'ral prés les départements de la Ilaule-Garomie, Lot-et-Garonne, etc., en tournée,
G MAI
Paris. — La vérification des pouvoirs marche toujodrsf leruemcni. Aujourd'hui, l'Assemblée a voté uue enquête sur les élections de la Lozèie. Une lettre du procureur de la République de Marvéjols avait dénoncé quelques faits assez vagues : oa aurait distribué quelque argent à des électeurs; \(i% nobles et les prêtres, pour parler le style de cette dénonciation, auraient exercé une influence abusive. Le procureur de la République de Marvéjols a poussé si loin la surveillance, qu'il signale des violences morales qui auraient été exercées jusque dans les ténèbres du confessionnal. On n'a pas l'œil plus perçant, ni l'oreille plus fine. Quoi qu'il en soit, l'Assemblée a voulu avoir le cœur net de toutes ces dénonciations, et elle a ordonné l'enquête à l'unanimité. Nous verrons ce qui eu sortira.
L'élection de M. Schmidt, à Paris, a été annulée. On sait le reproche fait à ce citoyen. Il a pris ou s'est laissé donner le litre ù'ouvrier, bien qu'il n'exerce aucun travail manuel. De là, réclamation de beaucoup d'électeurs, qui disent avoir été trompés, attendu qu'en votant pour M. Schmidt, ils croyaient voter pour un véritable ouvrier, non pour un ancien maître des requêtes au conseil d'Etat.
Mais alors s'élevait la question de savoir si M. Moreau, qui venait le S5" sur la liste des députtis de la Seine, serait nommé représentant à la place du citoyen Schmidt, ou si on appellerait de nouveau les électeurs à choisir un nouveau député.
Celte dernière opinion a prévalu, après un débat assez vif.
L'ordre du jour appelait ensuite une conïmanication du gouvernement provl-
soirc. H s'agissait, pour chacun de ses membres, de rendre compte à l'Asseiublte des priucipaux actes qui ont marqué ces deux mois et demi de diclature.
M. de Lamartiue, au nom de M. Dupont (de l'Eure), président du gouvernement, a le premier pris la parole. Il a exposé à larges traits la révolution du 24 février, ses causes, son caractère, sou but, les ditticullés que le gouvernement a rencontrées, les inleutions qui n'ont cessé de l'animtr. C'est une épopée écrite de ce grand et beau style que tout le monde connaît. L'Assemblée tout entière en a applaudi avec transport plusieurs passages pleins d'éloquence. Annoncé comme préface des comptes-rendus que chaque ministre devait ensuite présents^ , ce discours ne pouvait avoir qu'un caractère de haute et bi illante généraliié. Nobles pensées admirablement exprimées, voilà ce qu'on atlendiUt, et cette attente n'a pas, certes, été trompée.
M. Ledru-RoUin a succédé à M. de Lamartine. Le ministre de l'intérieur a été, dans celte séance, ce qu'il a toujours été, un chef de parti et non un homme d'Etat.
M.VI. Crémieux, pour la justice; Garnier- Pagès, pour les finances ; Carnot, pour l'instruction publique, et Louis Blanc, pour les travaux de la commission du Luxembourg, ont successivement pris la parole.
Le compte-iendu de l'organisation du travail n'a été qu'une déclamation sans iiH térèl et ^ans portée. Jamais, dans aucune assemblée délibérante, on n'a vu de membre d'un gouvernement essuyer un tel échec.
M. Causaidière a été accueilli avec faveur, lors(iu'il a déclaré que di'sormais il répondait de la tranquillité de Paris.
La grande fêle de la Fraierniic, au Champ-de-Mars, est fixée au 14 mai. Les préparatifs ne seiont pas terminés avant cette époque.
Lin; iuuinHr,tiuii, formée d<; représentants des dix-huit bureaux de l'Assemblée, s'est réunie ce matiu dans le palais, pour arrêter la liste des candidats da la commission du gouverncmenl, jusqu'après le vole de la constitution.
Ou s'est occupé d'abord du nombrq des membres qui seraient appelés dans celle couuaission.
Les uns ont proposé trois membres, les autres cinq.
La première opinion a éié partagée par un grand nombre de membres. La seconde opinion a été néanmoins soutenue.
Le vénérable Dupont (de l'Eure), ayant décliné l'honneur de cette mission , les noms de MM. Lamartine, Anigo et Marie ont semblé avoir l'asseatiment de la majorité.
Quelques-uns ont proposé d'y ajouter M3I. le général Duvivier, Eethmont et Marrast.
On doit se réunir de nouveau pour arrêter d'une manière positive ceiie liste.
Paris. — Le gouvernement provisoire a résigné entre les mains de l'.^ssemblée nationale les pouvoirs (|u'il tenait des circonstances. L'Assemblée n'est pas en mesure de substituer dès aujourd'hui à cette autorité dont la mission expire, un gouvernement régulier et définitif. Ce pouvoir doit émaner de la constitution, et la constitution est encore à faire. En aiienclant que les représentants de la nation aient donné à la République la forme qui convient à notre démocratie nouvelle, il l'aul pourvoir aux nécessités de l'intérieur. Pour cela deux combinaisons se présentent.
La première, qui sera proposée, dit-on, à r.As&emblée par M. Martin do Strasbourg, consisterait à crétM- une commission ou conseil iulérîmaire de gouvernement, dont ks membres se borneraient à décider, sous leur responsabilité, les ques:ii»ns politiques, et nommeraient les secrétaires oh sous- secrétaires d'Etal cliirgés de diriger les départements ministériels. Cette commission serait composée de trois ou de cinq mi>mbres; ee serait un directoire au petit pied. Il y aurait en léaLtédeux gouvernements, dxjnl l'un serait u;:e superfélaiiou, celui des directeurs et celui des ministres.
L'inquiétude publiqoe existe toujours, ce qui l'a eairelenuc a « lé la division et la faiblesse du pouvoir nouveau ; ou ne l'a pas vu se porter, d'une résolution énergique el unanime, au devant des désordres dont une minorité turbulente avait donné le signal; c'est que, pendant plusieurs jours, il n'a pas osé avoir d'opinion oOScic'lle sur les émeutes de Rouen; c'est qu'encore à préseui, il ne s'est pas nette-
meut pronona;; cVsl que, tandis que les gyrdi's naiionaux el les ^()l(lals, qui avaient fiéleudii l'ordre, li; goiiveriieinenl, les lois, le lésuhat ni^nie du ^ulTlasc iinivtrsel, oiaiciil publiqueniciil li ailés (Viinsanhis dans d«'S («iacards ou des <''(;iiis iiilâines, pailoul d. cliiiés de la main du peuple, pas une ligne ciu Moniteur ne venait les venger tle ces calomnies; c'ist qu'enfin, pcndani |)lus de deux mois, an milieu deseris de réprobation qui se sont élevés de cinquante dépaiieuients contre les actes ai hltraires ou exiravaganis dt; cei tains comn> ssaires , pas un seul désaveu n'a été iiniuemeui formulé.
Paris. —La s(>ance de samedi dernier ei celle d'aujourU'Iini ont été consacrées aux discours apologéiiques de MM. les membres du gouveinemenl provisoire. Chacun deux est venu nous dire que leur union avait sauvé la France. Kons avons cnienlu M. Arago, le savant, raconter que nous lui devions le salut de l'armée el de la marine, et M. Marie nous annoncer C|u'il avail, lui, sauvé le travail. .M. de Lainarlin<! a clos la Icciin-e du rapport de ses collègues par un exposé de la polilique eslérieurc, iravail étendu, décrit avec celle magnificence de formes qui produit toujours tant d'effet sur un nombreux audiiuire.
Un silence complot régnait dans la chambre. Tout à coup !\I. D^rnès s'est présenié à la tribune et a la nn déirei tout rédigé, par lei|uel il proposait à l'Assemblée de déclarer immédiatement el sans disi ussion :
l" Que le gouvernenienl provisoire avail bien mérité de la patrie;
2" Qu'une commis-ion executive de cinq membres serait constituée à lu place du gouvi rnenient provisoiic ;
3° Que ces cinq membres seraient MM...
Ke nous démailliez pas les noms : ils se sont perdus dans la lenipêlc. Car c'est nue véritable tempête qui a éclaté alors. L'Assemblée s'est révoltée contre une proposition fjui tendait à lui faire résoudre d'enihou'-iasme tant et de si graves iiuesiions. Absoudre un gouvernement sans le juger, improviser à la minute la nouvelle organisaiioii du pouvoir, créer par assis el levé tout nn personnel de directoire, c'était, en effet, exorbjlaiu! Les proieslalions s'éle-
vaient de tons les points, confuses, dc'sordonnées, \iolentes, coupées par mille cris dont il était impossible de saisir le sens. M. Doinèsj cependant, reste cramponné à la tribune avec celle opii/ià'rtt(- nu peu Ihéàiralc du conscrit parlementaire qui rêve la gloire du vieux grognard. Vingt orateurs pialîcnt au-dessous de lui, tout bouillants de l'ijloquence qu'ils compriment en eiix-mèmcs, pendant que la sonnette I pré>ideniielle frappe l'air de sou tocsin impuissant.
An comble du lumulie, Î\L Bncluz se convie, le chapeau rond du président est, chacun le sait, le Quo» ego des ouragansparlementaires. Devant lui, tout se détend, tout s'apaise. Après nue suspension d'une demi-heure, là séance est reprise. M. Dornès consent à sacrifier une panie de sa proposition, celle qui tendait à l'aire décréter cinq direcieurs en un tour do main. Mais il persiste à demander que des remercîments soient volés au gouvernenienl provisoire.
Celte concession ne satisfait l'Assemblée qu'à demi. Beaucoup de membres pensent qu'avant de voter des remcrcimenis, il ne serait pas mal de disenter les actes, et répugnent à coiiiii'signer pureaieiii et simplement le satisfecit que chaque niinisire s'est délivré par anticipalion. Ce scrupule fort naturel faii éclore une; foule de conlreproposiiioiis el de sous- propositions, toutes plus bizarres les unes que les autres. Voici venir, par exemple, un orateur qui demande que les remercîmeiiis soient provisoires, comme le gouvernement luimêiiie, el que chicun,en les volant, se réserve les droits de blâmer les actes.
L'idée était lumineuse : elle soulève un immense éclat de rire. M. Barbes seul n» rit pas. Il s'élance à la tiibune pour flétrir tout de suite, «m nom du peuple, certains actes , certaines faiblesses du gouvernenienl provisoire. El savez-vous ce qu'il lui reproche par dessus tout? D'avoir couvert d'une tolérance coupable les massacres lie Rouen.
Ace mot, l'Assemblée bondii comme sous un aiguillon. Une énergique réprobatioiy vient, de tous les côlés de la salle, s'abjtire sur l'orateur.
Quant aux termes violents cl iniques dont il a qnalilié la conduile de la garde nationale de Uonen, le senlimenl qu'ils ont cxciié dans l'imnieiise majorité de la Cham-
Lie, a trouvé un éloquent interpièle dans 51. Sénard.
M. Sëiiard a vengé, par de nobles paroles , ses compati ioies des déclainuiioiis insensées (lui déjà avaieul retenli dans certains clubs.
Pourquui, par exeniptc, M. le ministre de rinierieiir a-t-il laissé prendre un rôle qui lui appartenait plus qu'à tout autre, dans une quoi ion de celte nature? M.
Graiidin s"est indij^né avec raison de ce silence, cl si AI. Créniiiux s'est enfin décidé à parler, personne assurément ne dira qu'il uil répondu.
Après cet incident, l'Assemblée a décidé qu'une commission serait nommée ce soir dans les bureau.^ pour examiner toutes les propositions qui venaient d'être déposées, y compris celle de M. Dnrncs, et (luuu rapport lui scruit fuit demain, ù onze heures du matin, en séance publique.
Notons inie particularité qui n'est pas la moins cm ieusc de cette séance.
M. Dérangera écrit au président pour donner sa démissioii. L'Assemblée n'ii pas voulu l'accepter, et a décidé que M. Béranger rt siérait repiésentant malgré lui.
Voilà le sujet d'un nouveau conf>let à ajouier à la chanson si connue : Ct que veut lu liber lé.
T'rtri».— Hier, à lasuiiedela proposition de M. Dornès,on a renvoyé :i l'examen d'une commission la qiie.>tion suivante :
• Comment serait constitué le pouvoir exécuiil? Confierait-on ce pouvoir à une <;omniissiou de cinq, sept, neuf ou onze membres, la<|in-lle choisirait ensuite les ministres? Voilà le point qu'il s'agissait de décider. •
La commission a formulé un projet nouveau, par lequel l'Asscmbh'e étuii invitée à nommer elle-même directement neuf niiuistios qui seraient chargés des neuf d<partemenis, plus un dixième ministre sans poiteleuille qui auiait pour unique mission de maintenir rh:M-mouic eniic tous, ct de donner l'impulsion au travail :id:iiini>truiif.
C'est sur ces deux systèmes opposés que la discussion s'est établie, api es le i apport de ALP' ui)iu.
M. Jules Favre a comhallu le système de la commission. &L UJilon liarroi l'u soutenu. L'un et l'autre ont été habiles et
éloquents. L'un cl l'autre ont produit un grand effet sur l'Asscii-iblée. C'jacun avait raison au point de vue où il .s<! plaçait.
L'Assendjlée, à la majorité do 481 voix contre 385, a adopté la proposiïi..!! Dornès. C'est-à-dire qu'une commissioi4 -Je gouvernement sera choisie au scrutin ; que cette commission sera composée d»; cinq membres, qu'elle aura le pouvoir i rccuiif, ct, à ce litre, nomntera les ministres.
Mainienant, qu'il nous soit permis de donner, en |)assant, un consci! à MAI. les membres de l'Assemblée : '
Il y a des gens, daiis celle t.uceinte, qui ne tiennent pas en p'ace, ei q.:i semblent croire que, pour gagner Icij.s 25 Ir. par jour, il faut absolument s'agiier, criiT, escalader la tribune et pai venir à prononcer des phrases quelconques au milieu de limpaiience générale.
Kous les prévenons qu'ils f.^, trompent, et (pi'ils gagneraient beaucoiip mieux leur indemniic en restant tranquilles et en épaignant le temps de la chùr ibre.
Q :antau présijeni, il mao.^ lecousianx- . (uent de vigueur, et laisse V^ diACUssioa s'égarer continuellement.
Encore des destitutions ai->iiraires, encore des bouleversements, dts suspensions, qui démontrent le besoin de promplciiienl organise)' la mngi^lrature.
Au moment <iù h; premier pré&ident de la cour d'appel d'Aix annoii>:,nl au miiiislrc de la justice que le conimiss.iire du département venait d'interrompre le cours de la loi, en suspendant quatre juges sur cinq, du tribunal de Castellane, il recevait lui' même l'ordre de quitter son siège.
On annonce que M. Joly, commissaire généial dans la llauie-Garoune, nommé repiéseniant du peuple, e.>-t remplacé dans ses funciions admiuisiratives par M. Laroche, commissaire ù Montuubau.
J'arh.— Nous avons enfui une commission executive; mais, c<iti! commission, c'est encore un état provisi'i, .>, puisque la consiiiution n'est pas établie. L'A>senibléo a donc procédé par la vuie du scruiiu â l'éleelion des niembres du pouvoir exéculif. Il y avait 794 volans, et voici l'oidro dans le(|uel cinq nouis sont ,^ui lis de l'urne :
G;irnier-Pagès, 715 • S. Marie
h. De Lamartine, 643 • 5. Ledru-Rollin, hôS »
M. de Lamartine a dû faire bien des réflexions, en se voyant placé le quatrième, sur mie liste dressée par l'Assemblée, par la France, que l'Assemblée représente, ni que naguère deux millionsdevoix semblaient proclaraerle soutien, le sauveur de la République.
Une portion de l'Assemblée, sans doute, a voulu faire pnyer à M. de Lamartine le prix de son alliance avec M. Ledru-Rollin.
Un discours de M. Louis Blanc a ramené sur le tapis la grave et diflïcile question du travail.
Les tliéories socialistes qui échouent ressemblent un peu aux religions incomprises qui avortent : les apôtres qui n'ont pas réussi succombent à la tentation de se poser en martyrs. C'est un mauvais rôle lorsqu'il est sans périls ; M. Louis Blanc a pu s'en apercevoir aujourd'hui. Le monopole qu'il semblait vouloir usurper, en s'atiribuant comme une sorte de privilège la défense des intérêts du peuple, a suscité contre lui les énergiques protestations de TAssemblée entière.
L'insuccès de ses expérimentations du Luxembourg a de plus réagi snr l'accueil que l'Assemblée a cru devoir faire à sa proposition de créer un ministère da progrès et du travail.
Pour romb'e de disgrâce, M. Louis Blanc a attiré à la tribune un véritable ouvrier, M. Peupin. La manière dont il a récusé le ministère du progrès jusqu'à ce qu'on lui ail démontré l'existence d'un ministère de la routine, et surtout le brevet d'innocence qu'il a décerné à la commission du Luxembourg, en disant qu'après tout OH n'est pas coupahle quand on na rien /ait,- tout cela, exprimé avec l'accent d'une sollicitude toute fraternelle pour les classes laborieuse s, a excité les profondes sympathies de l'Assemblée.
11 UAI.
Pari». — Les quintumvirs ont nommé leurs ministres, ce sont:
Affaires étrangères: M. Bastide; soussecrétaire d'Etat, M. Jules Favre ;
Intérieur: M. Recurl ; sous-secrétaire d'Etat, M. Carteret;
Justice : M. Crémieux; Instruction publique : M. Carnot; soussecrétaire d'Etal, M. Jean Reynaud j ' Guerre, par intérim : M. Charras; Marine : le vice-amiral Casy ; Agriculture et commerce : M. Flocon ; Finances: M. Duclerc; Cultes: M. Beihmont ; Travaux publics : M. Trélat.
On s'étonnera sans doute en France el à l'étranger que les hommes choisis par MM. Lamartine, Arago et leurs collègues ne soient pas d'une plus haute notabilité, et qu'ils soient, tous ou presque tous, à leurs débuts en administration. Mais il ne faut pas oublier que la grande considération aujourd'hui, pour être quelque chose, c'est de n'avoir rien été.
Tous les journaux de Paris produisent la note suivante qu'ils sont invités à publier :
- Une imposante manifestation se prépare en faveur de la Pologne, samedi prochain 13 niaL Tous les clubs de Paris doivent porter ensemble une adresse à l'Assemblée nationale.
« Les amis de la Pologne sont invités à se rendre le samedi, à onze heures, place de la Bastille.
« Le cortège se mettra immédiatement en marche en suivant les boulevaids.
• Des mesures seront prises pour que le plus grand ordre soit observé. •
Le Moniteur publie ce soir lo décret suivant de la commission du pouvoir exécutif :
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
La commission du pouvoir exécutif. Décrète :
• Le citoyen Pagnerre, représentant du peuple, est nommé secrétaire du pouvoir exécutif ayant voix délibérative dans le conseil des ministres.
• Fait en séance, à Paris, le 11 mai 1848 .
« Les membres de la commission du pouvoir exécutif:
« Arago, Garnier-Pagès, JIarie, « Lamartine, Ledhu-Rolun. •
Aujourd'hui, le pi^ésident de l'Assemblée a lu à ses collègues la lettre suivante de la commission du pouvoir exécutif :
- ni -
« Ciloyen président,
• Les membres de lu commission du pouvoir exécutif ont reçu le message par lequel l'Assemblée nationale leur notifie oflîciellcmenl leur nomination. Pleins de reconnaissance pour celle baute marque de confiance, et pénétrés du senliment des devoirs que cette confiance leur impose, ils vous prient d'exprimer à l'Assemblée ce double seuiimcni qui les anime.
« Appuyés sur la toute puissance de l'Assemblée, animés de son esprit, puisant leurs lumières d;\ns ses discussions, leur force dans sa souveraineté, ils imprimeront prompiemeut à la République l'impulsion régulière, modérée, mais irrésistible, qu'on doit aiiendre de la mission que vous leur avez confiée un moment pour le salut du peuple.
• Signé : Abago , G.vrxier-Pagès, Marie, Lamartine, Ledku-Rollih.»
- Deux colonnes des grands journaux sont consacrées au programme de la grande fête, qui doit avoir lieu le li mai, au Champ-de-Mars.
Au lieu de donner celte description, nous renvoyons nos lecteurs aux comptesrendus des fêles de Prairial, Floréal, Fructidor et Vendémiaire.
Toujours le même plagiat des temps passés. Aous aurons les bœufs à cornes dorées, les chœurs de jeunes filles. Les vers ne seront pas de Chéiiier ou de Lebi un ; la musique ne sera pas écrite par Gossec : voilà toute la diOérence.
Pari*. — Encore une séance à peu près nulle. Trois heures ont été consacrées à discuter la nomminatioii des membres de la commission chargée de rédiger la constitution.
Le nombre 18 est adopte, et les représentants qui feroni partie de lu commiasioD seront élus pai* vote de scrutin dans l'Assemblée.
M. Napoléon Bonaparte a demandé le dépôt des pièces diplomatiques qui se rattachent aux affaires de Pologne et d'Italie.
Ce soir a eu lieu, au bazar Bonne-Nouvelle, dans le local de l'ancien Concert- Spectacle , riiianguration du Club det Femmes. \]dc foule nombreuse de curieux et de curieuses se pressaient longtemps
avant huit heures pour pénétrer dans l'enceinte où des femmes devaient venir plaider la cause de leurjpropre émancipaiioa.
La pièce suivante a été placardée hier dans quelques quartiers de Paris. Os placards étaient déchirés au fur et à mesure qu'ils étaient apposés sur les murs, excepté toulefois dans le quartier Saint-Sulpice, où une rixe assez grave s'est engagée entre quelques citoyens, les uns ayant à plusieurs reprises essayé de lacérer ces attiches, les autres étant aposlés pour veiller à leur, conservation :
APPEL .UIX DÉMOCRATES SOCIALISTES
« Les mauvais citoyens, ceux qui ne veulent rien faire pour le peuple, s'unissent pour maintenir l'égoïsme.
• Les bons citoyens doivent s'unir pour amener la fraternité.
« Ah nom de l'humanité, que tous ceux qui ont pris à cœur le triomphe di; la démocratie sociale viennent à nous.
• Quel que soit le nom de 1 homme qu'ils préfèrent, comme représentant les principes, qu'ils viennent, car les principes sont tout.
• Réunissons-nous vendredi 12 mai, ii midi, salle et jardin Dourlans, boulevard Bezons, barrière de l'Eioile.
« Provisoirement, qu'il lie vienne à cette assemblée préparatoire que les chefs de barricades, membres de bureaux ou délégués des clubs déniocraiiques.
• Salut et fraternité!
•Bennier, peintre ; Lagage, plombier^ Delbon, sculpteur; Sobrier, BeaovAis, voyageur, etc., et.»
On voit aujourd'hui l'afTiche suivante sur tous les murs de Paris:
DOUZIÈME LÉGIOX.
' « Gardes nationaux !
• Si le citoyen Barbes persiste à refuser sa démission de colonel, notre devoir est de demander sa destitution à l'Assemblée nationale.
• Organisons une manifestation.
«Alexandre Sublet,
• 69, rue Saint-Victor,
• 2* compag., 3" bataill., 12* légion.»
C'est, sans doute, une pétition q«e M. Sublet veut dire.
15 lIAi.
Paris. — La iPte de !a Fràierniie n'aura pis lien demain 14 mai : le préloxic donné par !c goiiveincnient, dsi que ions les ilélégnés ries provinces ne soni pas ariive's. Ut! bi uil sonnl, qui court par la ville, parle d'un mouvement n'ira-révolulionnaire qui devait avoir lieu au milieu de la Idlc, cl (jiic l'on voudrait comprimer.
La question polonaise préoccupe tons les espriis. A chaque gouvernement qui s'établit en Frau'.e, celle fatale question de l'ologne est la pierre de touche avi'C laquelle on réprouve. Aujourd'hui, M. Va- ¥in a déposé sur le bureau de nondireuses pétitions tendant à ce que l'Assemblée fasse, au nom de la France, une déclara- Uï)n rornielleet surtout elllcace desessyriipaihies en faveur de la Pologne.
Une certaine agitation règne dans Paris. Sur pltisiijurs points, les oiiviiers se rétiuisseni et demandent une intervention à main armée; ils onl, assure-t-on, l'iniention de prés nter à la Chaajbre une pétitian à ce t>ujel.
Le rappo! a été battn ; mais les caisses de deux tambours ont été crevées rue Gudol-de-Ma(i!oy (t rue Tronchet.
A une (n'ure, les délégués des groupes cm fait remeliro le texte de cette péii'ion, dont il était question, à M. Bûchez, président de la Chanibre.
BIM. Luiiiennais et Olinde Rodrigucs ont publié chacun un projet de constitution.
Les fonfi« continuent de tomber : le 3 pour 100 et;l à 46 fr., le S pour 100 à 68 fr. 25 c. —
Le bruit avait couru que le général Négrier avait bit apponer neuf cents fusils :\ la Chambre. Le Siècle démenl cette nouvelle. —
Un jourr:.il publiait aujourd'hui la déclaration suivante :
AUX OtIVniERS.
. « On lisait le 25 févi ier sur les murs de I^aris:
lif'ptihlique fraitçaife.
• Le goiivernenieni de la République
• française s'engai;,e à garantir l'exisience « de l'ouvilfir par le travail.
• Il recoa.'iiît que tous les ouvriers doi- « vent s'as&.)cier entre eux pour jouir de ce
• bénéfice légiime de leur travail.
• Le gouvernement provisoire rend aux
• ouvriers, auxquels il apparliciii, le mil-
• lion qui va échoir de la lisic civile.
« G.AHN(F.n PAr,i:s, maire de Paris ;
• Louis Blanc , l'un des secré-
• taires du g.mvcrncmtMil pro- " visoire. »
• Les promesses f:iiles sur les harricailes n'étant pas accomplies, et l'Assemblée nationale ayant refusé, dans la séance du 10 mai, de constituer un ministère (\i\ travail et du prog: es, les délégués ont décidé à l'imanimité qu'ils n'iraient pas à la fêle de la Concorde.
• Pour les délégués, les membres du bureau :
• Lagaiîdk, président; Besnard, Coom, LAVovE,vicpprésidenis; LEFAmE, Délit, Pi;tit, secrétaires.
• Paris, le 11 mai 1868. •
Nous commençons à croire que le général Négrier a m tort de ne pas faire porter les neuf cents fusils en question à l'Assemblée nationale.
Il est dilficilc de vivre dans une tranquillité plus apparente et dans une agitation plus réelle (jiie celle où nous vivtms. Paiis, avec toutes les apparence d'une bonne santé, est rongé par la fièvre. Chacun s'aborde en se demandant ce qu'il y a de nouveau, et s'étonne qu'il n'y ail rien.
Attendons, c'est l'orage; le premier coup de tonnerre nous dira d'où il vient.
ïh MAI.
Nous sommes avec les ultra-révolutionnaires dans une singulière dissidence.
Nous prétendons, nous, que l'Assemblée nationale, composée en partie des commissaires de M. Ledru-Kollin, el élue sous la pression de ces commissaires, nous prétendons que l'Assemblée nationale sera, avant trois mois, trop républicaine pour la Franee^ mais, humbles serviteurs du vote iniiverse!, nous attendons que le vote universel, cette suprême sagesse du pays, viennecortiger dans une seconde et par une seconde élection l'erreur de la première.
Les ultrarévolutioimaires pensent comme nous, que l'Assemblée nationale n'est pas l'exacie représenialion de l'opinion du pays; seulement eux la regardent comme en arrière de l'opinion du pays.
En conséquence, voilà ce qu'ils proposont sérieusemenl :
Une seconde ( hambie, une convention,
le mot est rxpressif, nommée J)nr ïfs ohtbs de Paris et de In pioviiice , charg(''e de pousser, de i)r('sser. d'îiipjuilloiiner l'Assrnibiée natioii.ilc; nn <'liib de jncob'iis en grand, siégeaiii duiis la même chambre, el ayant toujours la nouvelle chambre sons !a maîn, pour la faire marcher à sa faniaisie.
La proposition est tout bonnement insensée.
Nous avons parlé d'orage ; quand l'orage te prépare , les nuages courent en loui sens; d'où vient le vent en réaliic? impossible de le dire; seulenieiii quand deux nuages se rencontrent , il y â éclair et foudre.
Un des nuages courant, et ccries un des plus gros et des plus chargés d'élecii it:iié politique, c'est l.i question de Pologne. Aujourd'hui, au milieu des aniches qui constellent tous les matins les murs de Paris, on lit celle-ci :
AV\ DÉMOCRATES
• La manifestai ion démocr.itiquc en faveur de la Pologne aura lieu lundi là courant.
• Les citoyens se réuniront place de la Bastille.
Le comité ceniratiiialeur :
• Ilt'BER, président; DA.>DunAJ<D, De- BRAY,vice-p'ésidenls;Gi}jf;ro^»LYo«, Lambert, secrétaires. • .,
Il est impossible de f.iire de la conspiralion plus franche et plus au gian I jour. C'est comme si on attiehait : demain, lundi, l'énicute se réunira à la Bastille, suivra les boulevards et se rcndia à la chambre.
M. Cabet prend aujourd'hui M. Ledru- Rollin à partie.
Le 6 mai, M. LedruRollin, en rendant compte à l'Assemblée nationale de sa gestion cuuiiiie ministre de l'inlérieur, a rappelé le mouvement du IG avril dernier, si énergi(|nenient comprimé par la garde nationale, cotiraut tout entière aux aimes cl déecurag- aiit ks fameurs du désordre par sa seule présence. JL Lediu-Rollin a revendiqué pour lui-même le mérite d'avoir fait battre le rappel dans Paris. Il a ajouté qu'il n'avait fait, en aglhsani ainsi, qu'obéir aux principes de toute sa vie, car il a toujours cru • que l'honime d'Etal devait niaichcrd'un pas fermeentre [a^rérex des iilopittes et des tectaires, et la ténacité rebelle des intérêts égoïstes. • C'e»t
pour eel:), dit encore l'ancien minisire de l'inlérieur, • que le jour où quel(|ues fous ont essayé de pervertir lo sens et le résultat d'une manifeslaiion, je n':ii point hésité à les combattre de front. (;'est par mon ordre que le rappel a été battu, et que la garde nationale s'est levée. ■
Les expressions de rêveurs, d'utopistes, de sectaires, de fous, appliquées par l'ancien ministre de l'intérieur aux auteurs du mouvement du 16 avril, ont b'essé M. Cabet, l'un des chefs des communistes. Il les relève très vivement dans son journal le Populaire, el en traitant .M. LedruRollin d'ingrat, il ariive, de récriminations en récriminations, à poser à son adversaire des questions ass<z curieuses :
• Comment M. Ledru-Rollin ose-l-il papier A'itnprndenig, d'i/npalients, de fout, d'anihi/iùux, de contpiraleurs, de rècolutioiinaire»?
• Est-ce que tout le monde ne connaît pas toutes les accusations dirigées contre lui, soit avant, soit depuis la révolution; la luiie et la guerre qui existaient dans le gouvernement provisoire entre le parti da lu lie! forme et celui du Nalioiiat?
• Est-ce que tous les actes, presque tûutis les paroles du ministre de l'inlérieur, du préfii de police, de leur agent piiricipal et de leurs agents secondaires, ne sont pas connus?
• Pour justifier son ordre de battre le rappel, qui a (ait poussi r tant de cris de mort, il confond les hotninet à utopie avec les homme* à coups de maiu; il confond Cabet, Louis Blanc, Raspail et Blanqni ; et c'est piincipalement moi, Cabet, qu'il désigne comme l'utopiste ; et c'est probablement Blanqni qu'il dé.signe comme le révolutionnaire.
• Eh l)ien ! puisqu'il est au pouvoir, qu'il
fasse faire une enquête sérieuse je
l'eu défie 1
• Nous verrons alors : 1° si le 14 avril, l'un des membres du gouvernement n'a pas eu une longue entrevue avec Bianqui; 2' si le 15, dans la nuit, le ministre île l'intérieur ne devait pas avoir une conférence chez le préfet de police avec un ami de Blanqni; 3" si leur homme de confiance, Sobrier, n'a pas proposé une entrevue avec Blanqni; U' si ce n'est pas Louis Blanc qui a convoqué cent mille ouvriers au Champde-Mars; W si Ledru-Rollin n'a pas connu et approuvé celle réunion contre laquelle
il a ensiiiic faii baiirc le rappel ; 6° el bien d'aulres clioses.
• Noiis verrous iiussi quel rôle ont joué dans celle affaire le club des clubs, le co- Bjilé révoluiionnaire, le club de lijt révolulion el loul l'ancien parii révolutionnaire.
• Nous verrons pourquoi celle journée du 16 a élé appelée la Journée des dupes, Cl quels cul été les dupeurs.
• Que M. Letlru-Rollin m'accuse ensuite ponr mes vlopies ou pour loul ce qu'il voudra, je l'en défie encore.
• Nous verrons qui de nous deux esl irrépiochable dans la journée du 16. •
Eli parbleu! M. Cabel, à qui diies-vous loul cela? à Paris, qui le sait à merveille ; à la France, (\ui ie saura bieoiôi?
Il y a des paris de fails, M. Cabot; c'est que dans trois mois , pas un seul des hommes qui sont an pouvoir dans ce momeni-ci, n'aura survécu aux secousses que nous attendons.
Alors, dépouillés de l'égide du pouvoir, exposés aux coups des révolutionnaires d'un côté el des réactionnaires de l'autre, il faudra bien que les rôles joués par chacun se dessinent, et que les acteurs de la scène e< de la co^ilisse prennent chacun la responsabilité de son œuvre.
M. Emmanuel Arago est envoyé en mission à Berlin avec le litre d'envoyé extraordinaire et de minisire plénipotentiaire.
L'Assemblée nationale, a reçu, il y a quelques jours, une pétition conçue en ces termes :
• Citoyens représentants, je suis une belle femme, âgée de vingt-cinq ans; j'ai cinq pieds huit pouces, el je pèse 220 kilogrammes. Je demande à représenter la Liberté dans la fêle qui aura lieu le 14 mai. Je crois que personne ne peut figurer avec autant d'avantages que moi dans celte solennité.
• Je suis pour vous servir, citoyens représentants, etc. •
A dix heures du soir, la proclamation suivante a été adressée à tous les journaux:
Ik mai 1843.
• Citoyens,
• La République est fondée sur l'ordre ; elle ne peut vivre que par l'ordre.
• Avec l'ordre seul vous aurez le uavail.
• Avec l'ordre seul la grande question de l'amélioration du sort des travailleurs peut être éclairée et résolue.
• Celle vérité, vous l'avez comprise. La France tout entière a applaudi à vou-e atn titude à la fois si résolue el si calme.
« Du jour où des manifeslaiioiis extérieures, résultats inévitables du premier jour d'une révolution, oui cessé, la confiance a commencé à renaître, et avec elle le commerce el l'industrie. »
• Cependant depuis hier, Paris a revu quelques attroupements qui ont jeté dans les esprits des inquiétudes nouvelles, Paris s'en est étonné, non effrayé.
• Citoyens, la République est viva île, le pouvoir est cousiitné, le peuple U(Ul entier se meut au sein de l'Assendjlée nationale. Le droit cl la force sont là ; ils ne sont pas, ils ne peuvent pas être ailleurs.
• Pourquoi donc des atlroupemenls?
« Le droit de réunion, le droit de discussion, le droit de pélilion sont sacrés; ne les compromettez pas par des agitations extérieures et imprudentes qui ne peuvent rien ajouter à leur force.
; « Citoyens, la tranquillité publique est la garantie du travail, la sauve-garde de tous les intérêts; la commission du pouvoir exécutif, convaincue que toute excitation à des manifestations illégales on insensées lue le travail et compromet l'existence du peuple, saura maintenir avec vigueur et partout la tranquillité menacée.
• La commission , pour l'accomplissement de ce devoir, fait appel à tous les hommes sincèrement républicains ; elle compte sur cet excelleni esprit de la population parisienne, qui a jusqu'ici protégé et protégera encore la révolution aussi bien contre la réaction que coulre l'anarchie.
• Les membres de fa commission du pouvoir exécutif,
• Araco, Garniee-Pagès, Marie,
Lamartiîje, Ledru-Hollin. • • Le secrétaire, Pagserue. »
15 haï.
L'orage que nous avions annoncé a éclaté aujourd'hui : la foudre est tombée sur l'Assemblée. Heureusement, la garde nationale , cet éternel paratonnerre du pays, était là.
Qu'on nous permette d'employer la forme du récit: de dire ce que nous avons TU cl entendu ; la chose est curieuse : de-
puis le 1" praii iaT, il ne s'esl rien passé de pareil.
Depuis trois jours le gonvernenient, au resie, élail averli, ce qui n'a pas empêché le gouveniemeni de se laisser prendre.
Maintenant, il est possible, que le gouvernement désirât être pris.
A dix heures, les démocrates convoqués étaient réunis sur la place de la Bastille, au nombre de cinq ou six mille à peu près, au-dessus des têtes flotiaient les drapeaux des corporations diverses, ou des différents clubs; les trottoirs des boulevards étaient garnis de spectateurs.
On s'habitue à l'émeute : c'est un spectacle comme un autre, plus émouvant, voilà tout.
Les cris commeiicèreul au moment où l'on se mettait en marche. Les cris principaux éiaieni: f^ive la République démocratique ! vive Barbes l vive Ledru-liollin ! vive Louis Blanc!
De place eu place on voyait briller les épauleiies d'argent d'au ollicier de la garde nationale.
A midi, le coriége grossi sur la route de dix à doii/.e mille personnes, arrivait en lace du ihéàlre des Variétés. Vers une heure, il aiieignaii le poiit de la Concorde.
Il faisait an temps magnifique.
Contre toute aiietite, l'Assemblée nationale élail coniplélenieut désarmée. Cent cinquante ou deux cents gardes mobiles, placés sur trois rangs, coupaient le pont de la Concorde. Une si faible troupe n'éiaii pas un obstacle sérieux ; aussi, la tête de la colonne ne s'arrêta point à deuiander le passige, elle luuiia le premier rang et lu rompit, il n'y avait pas moyen de résister, ei la résistance ne l'ut pas même keulée.
Au reste, pour les spectateurs, il était facriede voir que, sinon tout ce rassemblement, mais la télé du moins, marchait avec une intention ferme et arrêtée d'arriver à un but. Ce but, quel était-il?
C'était vislbknienl l'envahissement de l'Assemblée,
Cependant, à la vue de ce tumulte d'un instant qui se faisait sur le pont, la grille du palais, qui fait face à la place de la Concorde, se ferma par l'ordre des questeurs.
Alors, la tète de colonne obliqua, et, tandis que la queue de l'imtnense serpent était encore sur le boulevard, elle prit la rue de
Bourgogne, et se présenta à la porte qui donne sur la place du Palais-Bourbon.
Nous nous trouvions à celte seconde invasion, comme nous nous trouvions à la première. Comme la première, elle eut tous les caractères de la violence ; en une seconde, la garde mobile, qui, placée à l'extérieur de la Chambre, voulul un instant faire résistance, fut culbutée ; mais cependant le poste intérieur eut le temps- Je fermer la porte.
L'Assemblée nationale se trouva donc protégée du côté du pont par la grille, du côté du Palais-Bourbon par la porte.
Mais aux deux côtés de la porte se irouventdes ouvertures pareilles à des fenêtres, élevées à six pieds du sol à peu près, et défendues par des artichauts de fer.
11 élail évident que c'était par ces deux ouvertures que l'escalade allait cire tentée.
Comme le spectacle le i)lus curieux était à l'intérieur, comme c'éiail là que le drame devait avoir son dénouement, j'entrai par une porte pariiculièie et je pénétrai dans les cours.
Les cours présentaient l'aspect d'un désordre effroyable. Le peu de gardes naiionaux qui y étaient léunis couraient aux armes; on amenait des chevaux aux ordonnances ; tout le monde criaii, personne ne donnait des ordres.
En ce moment, on vit pa^raltre aux ouvtriui es que nous avons signalées les premières tètes des escaladeurs. La garde nationale el la garde mobile se formèrent aussilôl, prêtes à défendre l'enirée de l'Assemblée nationale; mais le généial Courtais parut et ordonna de remettre labaioaneiie au fourreau.
Nous entrâmes dans la saHe.
L'Assemblée nationale présentait encore un aspect assez calme. La séance s'était ouverte à midi.
On discutait fur les affaires de Pologne; on avait déjà entendu les trois quarts d'un discours de M. Wolowski, lorsque tout à coup JL Degousée monte à la tribune el interrompt l'orateur, en annonçant que le général Counais, mis en demeure par lai de prendre les mesures nécessaires à la sûreté de l'Assemblée, n'a rien prévu, lien ordonné : on est en face de vingt mille hommes, et à peine a-t-ili la disposition de huit cents baïonnettes.
Encore ces baîonnetles viennent-elles
deire remises au fourrcuu par ordre do M. le génr'ral Connais.
On prévienl M. de Lamartine de ce qni se passe, il court au perron de la salle des Pas- Perdus et essaie de se f lire entendre ; mais sa voix est couverte par les linrlenieuts de In muliilude, et un homme du peuple lui ciie cciie phrase qui résume assez b:en l'opinion générale :
— Assez de lyre comme cela ! —
A M. de Lamartine succèdent MM. Albert, Louis Blanc ei Barbes ; mais on dit dans la salle qu'au lieu de calmer les agitateurs, la voix de M. Baibès les excite. Il félicite le peuple d'avoir reconquis ses droits, et lui annonce que les portes de l'Assemblée nationale vont lui être ouvertes.
M. Louis Blanc parle à son lonr Son discours est plus modéré que celui de son collègue. Les cris de Fire Louis Blanc ! l'inieriompeni à tout moment. Le Ilot de sa popularité monte jusqu'à sa bouche et étouffe sa voix. Quant à JL Albert, dont l'aspect est celui d'une brûle, il n'ouvre pas la bouche, cl se conienie d'approuver de la icle les paroles de I\L Barbes et celles de M. Louis Blanc.
Ces différentes dignes opposées aux envahisseurs donncnl un moment de répit à la chambre ; mais ce moment est perdu, le président ne donne aucun ordre. Il semble paralysé par Icsrumenis du dehors.
On attend cette marée qui monie.
Tout à coup les portes des tribunes s'ouvrent violemment; le peuple (nous voudrions trouver un aulie mot pour rendre notre idée, mais nous sommes sous le poids de la pauvreté de notre langue), le peuple fait irruption dans la salle. Quelques fi inmes, placées sur la premièie banquette, poussent des cris qui font, plus que l'entrée du peuple, retourner les représentants de la nation. Elles demandent à sortir, les rangs s'ouvrent pour leur f;iire passage. Elles sont remplacées par des hommes en blouse, en veste ou en bras ntis, qui s'installent, les uns sur la première ban(|ueiie, les autres sur le parapet des galeries, les jambes pendantes dans la salle.
Presque aussitôt le parquet même de la chambre est envahi; deux Ilots, précédés de drapeaux avec des inscriptions en l'honneur de la Pologne, p<''nètrent par les entrées latérales, >i(iinent se lejoindro en face de la tribune et se répandent dans la
grande artère qui fait le miliciî, le bassin lie la chand)rc.
En voyant ce secours qui leur arrive, le» hommes des galtiries se laissent glisser le long des murailles , se maintenant aux saillies des portes à la force des poignets, et sautent dans le petit couloir qui s'éiend tout autour de la chambre , derrière le» banquettes qui forment le rang le plus élevé, puis presque aussitôt descendent ù flot» par les petits chemins qui afllueiit au centre.
Eu ce moment, une lutte individuelle s'engage. Un homme, qui semble un membre de la ch:imbre, est pris au collet cl renversé ; il se relève, on lui porte secours, ei, tout contusionné, il remonte dans un des couloirs.
Pendant quelques miF4ites, on défend la tribune attaquée, et qui est enfin envahie.
On veut en faire autant des bancs des députés; les députés se lèvent et repoussent les agresseurs.
Ces derniers ne sont pas encore trèsnombreux. A peine sont ils ( inq cents dans la Chambre; il est évident que la moindre force iniérieure les eut contenus.
Barbes veut parler, mais il ne peut se faire entendre. Il descend, prend le drapeau des mains de celui qni le porte. Celuici le retient. Le drapeau se brise. B;irbès remonte à la tribune. Il y trouve M. Ledru- Uollin , qui réclame la parole nn quart d'heure sans pouvoir l'obtenir. Un jeune homme, à cheveux rouges, en blouse grise, essaie aussi de parler, mais vainement.
Tumulte effroyable; M. Biichez, dont la présidence a été une éternelle hésitation, agile sa sonnette, essaie de se laire eutendre, se couvre pour rétablir l'ordre, mais inutilement.
Louis Blanc monte, non plus à la tribune, mais sur la tribune. Il est accueilli par des vociférations de triomphe; il dciuande le silence et l'obtient.
Il adjure le peuple d'èire calme cl grand. Il demande pour les représeuiants II liberté de discussion. II aniiiince qu'il va lire la pétition en faveur des Polonais.
Pendant ce temps, trois hommes se sont groupés sur Tescarur de la iribiine.
Le citoyen Raspail , cinquanie-cinq à soixante ans, cheveux blonds, yeux bleus à lli'iirdeiête; il tient à la main une dizaine d'exemplaires delà pétition t(;ui impiimée.
Le citoyen Blanqui, cinquante ans, che-
veux coupés en brosse, pâle, c;ilnic, vèlii de noir, ayant aux mains ses ganls noirs qu'il ne quille jamais.
Enfin, le ( iloyon Iluber, trente luiil à quarante ans, chcvtux ronris, barbe rousse el longiie, yeux petits cl cnflamniés, visage rouge; il lien! une eanne à la main et commiinclc an peuple en cit vaut la canne.
Le peuple en ce niomenl est coniplétenienimatiie de la salle. Les reprcsei.lants denieureiii à leur place ei conserve ni beaucoup de calme. .\u reste, si lumullueuse que soit la foule, elle ne prcsenie pas c t aspect teiiible que les historiens (ionneiit aux tumultes de la première révolution.
Le ciioyen Raspail veut lire la péiiiion. La Chambre (rie que le citoyen n'étant pas représentant du peuple, n'a pas le droit d(; prendre la parole. Deux ou trois leprésent.'<nts se Icveui, ei.de leur place, | rolesteni avec beaucoup d'énergie.
Parmi (eux- ci, nous distinguons le marquis de Mornay.
Mais le piésidenl ne les seconde pas; au lieu de déclarer que lenceinle de la Chumbre est violée, au lieu de se couvrir, au lieu de suspendre la séance, au lieu enlin d'employer un de cts moyens vigoureux que le dangci' met aux cœurs el aux mains des hommes d'énergie, il accorde la parole au citoyen Raspail.
Le ciioy( n Rjspail lit la pétition en faveur de la Pologne, au miliiii des applau-' dissemenis fréneiiiiiies de la fouie.
La péliiion lue, le piésidenl veul parler à son tour. Un lui crie qu'il n'a pas la parole. Il se rassied et se lait.
Des iuierpellaiions particulières se croisent au milieu du tumulte général. Ceux qui tiennent toujours la tribuue sont llaspail et Blanqiii.
Le citoyen Hubcr est au parquet, parlant el gesiiculaiii au milieu de la foule.
Le ciioyen Floite.ami de Blanqui, monte sur le paiapet de la iiiltiine, el menace du poing Baibès, en lui deinaiidani s'il lr;iliii le peuple. Baibès, qui est sur l'esirade du piésidenl, lui prend la main et la lui serre.
Dans l'inteivalie, Blanqui est ariivé à la iribune, il deinanie à parler, lève sa main gaulée de noir et obiienl le silence.
Sa voix esi fiéle, sans aucuinr émotion, cependant elle se laii entendre disiiui;lc- Dient. , 'L
Il demande le rciablissement dé fa Pologne telle qu'elle clait avant le piemier
démenibremenl de 1772 et avec ses anciennes limites.
Il vent que l:i chambre délibère en présence du peuple, el vole séance tenante la guerre à la Prusse, à l'Autriche, à la Russie.
De sa place, M. ClémeniTbomas, colonel de la 2' légion, demande la parole avec beaucoup d'énergie.
Blanqui coniinue.
Il revient sur les alTaires de Rouen, demande qu'on ouvre les prisons, qu'on rende la liberté aux piclimcs.
Le tumulte couvre sa voix. Au bout de dix miuuies, il se calme. Blanqui parle do nouveau.
Il se plaint qu'on ait écarté systématiquement du gouvernement acluel, le citoyen Louis Blanc, qui avait si bien inériié des travailleurs. Mais le peuple lui-même le ramène à la question de Pologne.
Alors, M. Lamartine se lève el traverse la foule; on lui donne quelques poignées de maits; il parvient jusque derrière la iribune, où il cause longtemps au iniliei d'un cercle avec un jeune homme en blouse blanche et en cravaie noire.
Rien d'hostile ne se manifeste contre lui, seulemeni, son influence des premiers jours est complètement perdue.
Pauvre Lamartine! nous lui avions prédit cela, le jour où nous prîmes congé de lui au ministère des affaires éiraiigè/'es, pour ne plus le revoir.
Cependant, au milieu de l'exaltation qui s'augmente, sa situation peut devenir dangereuse; d'ailleurs, il est important qu'il sorte de la salle, pour prendre des mesures contre !'( nvahissement de l'Assemblée.
Un jeune homme , qui pense comme nous sur ce poinl , s'avance alors dans la salle, fend la foule, va vivemcni à M. de Lamariiiic cl le tire par le pan de sou habit, en s'écrianl :
— Citoyen,. vent z vite, votre femme se trouve mal.
A CCS mots, personne ne songe à retenir celui qu'on attend, Lamartine soi t.
,, A la porte il demande à sou guide:
— Où est madaïne Lamartine?
— .le ne sais pas.
— Elle ne se trouve donc pas mal?
— Pas le moins du monde. ,^
— Qui êies-vous? j
— Je suis le citoyen Ilirshîer, je connais M. Dumas, nous avons voulu vous
tirer d'embarras; vous voilà libre, ordonnez.
— Je voudrais trouver un endroit où me reposer un instant.
— Venez.
La porte de la bibliothèque se présente, on entre dans la bibliothèque, où se trouve le général Courlais qui y avait cherché un refuge.
La porte se referme sur le général Courlais et sur Lamartine.
Pendant ce temps, le tumulte de l'Assemblée nationale continue.
Un inconnu monte à la trilnine; mais le tumulte empêche qu'on n'entende ce qu'il dit; on veut l'intcriompre, le président lui mamiient la parole. C'est un être bien curieux que M. Bûchez.
Un pompier fend la foule, monte à la tnbune, essaye de parler, mais ne peut y réussir.
En ce moment, une lulle s'engage au pied de la tribune, entre un officier de la garde nationale et la foule ; l'officier est renversé, nne de ses épauleties arrachée, on l'élève en l'air.
Le derrière de la tribune est transformé en buvette, où chacun va boire; desseau.x d'eau sont apportés et vidés.
Barbes monte à la tribune pour la troisième fois; il demande et obtient le silence.
Alors il déclare que le peuple a bien mérité de la pairie; il demande que l'on mette hors la loi tout officier de la garde nationale qui ordonnerait de battre le rappel.
Il demande qu'on déclare traître à la patrie tout représentant qui ne volerait pas, séance tenante, en faveur de la guerre.
Enfin, il demande un impôt d'un milliard sur les riches.
Ces différentes motions sont applaudies frénétiquement par la foule, mais accueillies avec un silence de glace par les représentants.
Le discours fini, on prend Louis Blanc, bon gré mal gré, et on le porte en triomphe. Il se débat et crie. La scène prend un côté grotesque, que comprend très-bien le jeune patron des travailleurs. Il demande à ce qu'on le remette à terre, et s'engouffre dans la fouie en y retombant.
Un instant après il reparaît sur nne table ; n essaye de parler ; un cercle se forme autour de lui. Ceux qui forment le cercle
l'entenJeni, sans doute, mais sa voix ne parvient pas jusqu'à nous.
En cet instant, il y a quatre ou cinq mille hommes dans la salle.
A droite de la tribune se passe un petit incident que personne ne remarque, mai.s qui, dans quelques minutes, va prendre une grande importance. Un homme tire de sa poche une feuille de papier sur laquelle est écrite celte phrase :
L'Assemblée nationale est dissoute.
On attache la pancarte au boiu d'un drapeau qu'on éève en l'air; mais le citoyen Hubcr saisit la pancarte, l'arrache, moule à la tribune, la déploie, et en même temps crie :
« Au nom du peuple, l'Assemblée nationale est dissoute. »
Il se retourne et met la feuille de papier sur le bureau du président.
Aussitôt, l'estrade du président est envahie, un homme du peuple pousse M. Bûchez par les épaules. Le président n'essaie pas même de défen(b-e son fauteuil, il descend piteusement les degrés et sort de la salle.
Une fois le président sorti, un grand nombre de députés se lèvent et sortent.
La foule devient menaçante. Quelques murmures s'élèvent contre l'habit du père Lacordaire, qui, pendant tout le tumulte, s'est tenu à sa place avec un grand calme. Deux per.sonnes le protègent; l'une est le citoyen Delaage, petit-fils de Chapial, l'autre est un montagnard inconnu.
Ce montagnard est armé d'un pistolet ; le pistolet part, la balle va percer le plafond de la salle.
Le lumulie redouble.
Au milieu du tumulte, un homme monte à la tribune et proclame un nouveau gouvernement. Voici les noms qui le composent : Pierre Leroux, — Barbes,— Blanqui, — Cabet, — Proudhon,- Louis Blanc,— Albert, — Lcdru-Rollin, — Raspail.
C'est alors seulement que nous sortons.
A la porte nous trouvons M. de Larochejacqnelein et M. Btrryer.
Tous deux regardent l'Assemblée nationale comme dissoute.
Les abords de TAssemblée présentent un étrange spectacle. On voit des troupes partout.
D'où vient que ces troupes ne marchent pas sur l'Assemblée nationale?
D'où vient qu elles semblent attendre des
ordres? Que Tonl donc dans leur biblioilièque le général Couriais et ^l. de Lainarline?
Nous nous approchons de la garde mobile , qui garde l'enlrée de l'Assemblée nationale du côté du pont: elle n'a que la salle des Pas-Perdus à traverser pour être dans la Chambre. Pourquoi ne la iraversel-elle pas?
Quelques cris de vive la République démocratique l partent de ses rangs.
Nous traversons les Tuileries, les femmes s'y promènent, les hommes causent, les enfants jouent, en toilette de printemps.
Un bataillon de la garde nationale bivouaque à l'ombre.
Tout le monde semble ignorer ce qui s'est passé à la Chambre.
On rencontre des gens qui courent effarés, proclamant le nouveau gouTernenicnt.
Chacun s'interroge, apprend aveC étonnement ce qui s'est passé, se dit : — faisons donc quelque chose, — et ne fait rien.
Pendant ce temps, voilà ce qui s'est passé à la Chambre :
Une portion considérable des premiers envahisseurs est sortie, entraînée par ceux qui doivent faire partie du nouveau gouvernement.
Cinq minutes après, el tandis que l'Assemblée se renouvelle par nue grande infiltration de curieux qui n'ont pas pris part au mouvement révolutionnaire, la garde mobile entre la baïonnette en avant.
Crpendant aucune collision n'a lieu ; les véritables agitatcuis étaient partis. La garde mobile fraternise avec ceux qui se trouvent dans la Chambre.
La garde nationale an-ive alors el fait évacuer la salle. Un homme, qui essayait de parler à la tribune, est pris à bras le corps et emporté par un officier.
Avec la garde nationale rentre la majeure partie des représenia'Uls de la nation.
Alors, le bruil se répand que lîarbès, filanqui, Haspail «t Louis Blanc soni arrêtés. 11 est cinq heures.
Lamartine el Ledru-Rollin uiarchcnl sur l'Hôtel de ville, que l'on dit euvahi el déjà le siège de quelques membres du gouvernement. Ils ont avec eux de l'ariillerie, des dragons, des tincicrs, de la ligne et de la garde nationale.
L'aspect de Paris prend le caractère des •our& orageux. Des groupes se formenl à
tous les angles de rues. La garde nationale marche de tous côlés au secours de la Chambre.
Plusieurs citoyens en redingote, en veste de chas'^e, courent, avec des fusils doubles, se joindre ù la garde nationale.
A six heures, l'Ass iniblée est en séance et JL le procuieur-général Portails à la tribune. Il deman ie que l'Assemblée mette sous la main de la justice les citoyens Barbes el Connais, représentants, comme prévenus du crime d'attentat à la souveraineté nationale.
Le décret est volé à l'unanimité.
Une lettre de M. Antony Thoiiret est lue à la tribune par un représentant. Celle lettre apprend à l'Assemblée que MM. de Lamartine et Ledru-Rollin, à la tête d'une force imposante de la garde nationale, sont maîtres de l'Hôtel de ville.
Ou donne quelques détails sur cet événement. Les arrestations annoncées sont confirmées. On ajoute que le citoyen Barbés est blessé d'un coup de baïonnette.
Tous les clubistes et leur gonvernemeut improvisé ont été cernés et pris comme dans une sonricicre. L'ariillerie avait marché contre eux, et toutes les rues se trouvaient occupées.
L'ex-général Couriais esl arrêté et gardé à vue dans l'une des pièces du palais de l'Assemblée, par deux cents hommes de la garde nationale. ^
M. Lamartine enire dans la salle, presque porté sur les bras de la garde nationale. •
M. Garnier-Pagès ilonne quelques explications sur les mesures prises par la commission executive, niestnes mal exécutées d'abord, mais heureusement terminées en (;e moment. Il annonce la fermeture des clubs démagogiques conspirant, et non discutant, les armes à la main. M. Garnier- Pagès déclare que la garde nationale, l'armée, l'Assemblée ei le peuple, veulent une République honnête cl modérée. Ils l'auront.
M. de Lamartine prend la parole pour annoncer la défaite des factieux, el le triomphe de la vraie libellé, de la vraie République.
Ui» membre demande à la commission executive si la garde nationale, l'armée et la garde mobile occupent en forces suffisantes les points principaux de la capitale. Il veut aussi savoir si la rue de Rivoli,
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demeure de Sobrier, estcueore le quiuàt'rglnwéral do la n-volte.
Un niiiiisire répond qu'en ce moment les pciqiiiviiioiis les plus sévères soin fa'fles rue de Rivoli.
Entre ces discoiil'sfcf ces InterpellalîAns, un aiiire niemlirc annonce qu'un niûiircmeni insurreciioiinel doil criaier à Lille, et ff plie le goH\ernement d'y puniroir.
A bMil liomes, les icprésentaiits sont encore en séance, el les abords du palais sonl entourés de fjnrdrs naiionanx , de jjaides mobiles devant lesquels défilent les lanciers au milieu d'applaudissements unanimes.
Le pouvoir exécutif se relire.
M. Flocon monle à la tribune et annonce que le pouvoir cxécuiif s'est relire pour prendre les mesures les plus énergiques. Il dii, qu'ayant besoin de se rendre auprès du Gonvcrnenienl, il dt mande à son lonr la permission de qnitiei- la Chambre. Il retrouvera la Chambre, puisque la Chambre demeure en permanence.
M. Montrol monte à la tribune. Il dit que la gaidf nationale est fatiguée; qu'il est besoin qu'cile se répynle dans U's rues de Paris el qu'elle annonce l'admirable résultat de la journée; que la ç!»anibre ellepjeme a besoin do repos; qii'une peiinaiiicnce .serait inuiile ei qu'il demande la remise de la séance au lendemain.
Toutes les^oix appuient la motion.
La séance est levée.
Demain, réunion à dix heures.
Alors commence la soriic des députés:
sortie ((iii résuuic tonte la journée, stjriie dans laquelle on ictrouve h 'tietciiiv de 4'ordre, la défaiie des agiiaiem»; la Iciie est assez étroite pour que les députés ne puissent sortir que deux à deux, et pour que ( haqne garde naiiunal donne la main aux repiésenianis qui passent. C'est alors que l'enihonsiasme éclate ; chaque garde national crie: Vivent les députés; chique dépuKi crie : A'ive la gaide naiioiiale. Une grande éireinie resserre encore une fois le véritable p' nple et ses viriiables représentants. — Nous rentrons, poursuivis par les cris de joie de dix mille hommes; et à dix heures, nous écrivons ces lignes qui enregistrent une des plus ctirieiiscs journées de noire histoire de France.
Paris s'illumine.
/'. S. A dix heures, conlraircaveat „,
l'^sserlîon de M. Gamier-Pagès, le club Blanqni n'en pas enc.n'e fermé.
La procl:imation suivante vient d'ôtre aflichéc dans tout Paris :
yfu peuple français et à la fjarde uatiovah de Paris et de la banfi£tie.
• Citoyens,
« L'Assemblée nationale élue par le suffrage universel du peuple a été env;ihie; son pri'sideiit a été expulsé du fauteuil, et des factieux se sont subsliiu"s à nos véritables lepiésentanis , qui conqilenl sur vous et sur tous les bons citoyens, comme vous pouvez compier sur eux.
• Le questeur délégué :
« Degousée. • P'ice la lie'pttbliqueî
De son côlc, le ministre de l'iuléiieur a fait alTichcr la proclamation suivante :
MINISTÈRE DE L'iXTÉniECR.
Paris, 15 mai 1848.
• Ciioyens,
• Une multitude égarée par quelques faciieux vient de violer la Rrepiésenlation nationale.
• C' tie tentative insensée a échoué devant les maiiifcsiaiions unanimes de la population.
• Le gouvernement de la République fera son devoir : il saura déployer l'énergie qui doit assurer l'ordre, sans que la moindre aiieinte soit portée au principe de la liberté.
• Le ministre de l'intérieur,
• Recuht. •
Nous consignons différents détails dans l'ordre oii ils nous arrivent:
Le citoyen Sobrier, à la tôle de cent hommes, s'était emparé du ministère de rinlérieur ; il a été arrêté.
Vers huit heures du soir, la garde national s'est portée sur la maison de la rue de Rivoli, où M. Sobrier avaii établi son quartier-général et les bureaux ûe.hx Contnnitie de Parii. La porK; en avait été firmce dos trois heures de l'api ès-midi. La garde iiotionale y a pénétré sans résistance de la part des imlividns qui l'habitaient, et que la nouvelle de r:irreslaiion de M. Sobi ier semblait avoir décontenancés. On assure que, lois de l'arrivée des gardes naiionaux, ils s'occupaient à brûler
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lies papiers. On njoiiîe qu'on :i Irouvé (Jans CCS appartemeuis des fusHs ei un baiil de poudre.
C'est par erreur qu'on a nnnoncé l'arrestation de blanqiii; il est parvenu à s'écliapper.
A minuit, tout est parfaitement tranquille.
Le jour a trouve la gai de nationale, l'armée loujoui-s debout, toujours vi;^!laiitcs; ceux cpii n'avaient pas canipc dans les rues sortaient avec leuis armes; ou voyait sur eliaque visage la résolution de faire lriomplii.r l'ordre et la Répub'ique.
Ou le suppose bien, la séance d'aujourd'hui, à l'Assemblée nationale, a été pleine d'incidents. Dés dix heures, la Chambre était nombreuse et ai;iiéc.
La lecture du procès-verbal achevée, M. Bûchez a pris la parole, et a vainement tenté de justifier la faiblesse de sa conduite dans la sé-auce d'hier.
I.a tribune a été ensuite occupée par M. (inruier- Pa;.'ès, qui a rendu compte des mesures prises depuis la veille.
Quiconque a manqué à son devoir doit èlre inexoiabl ment frappé. Le repos de la population tout entière, le repos et ia liberté de la France sont à ce piix.
Les explieatiuns doimées par AL C:inssidièrc, diicctemcut tt vigoureusement inttr.oellé par divers membres, prouvent qu'il ne peut plus garder le poste dont il s'était emparé après la révolution du 24 février.
M. Caussidicre a diiiiiié sa dt'mission, mai* il pai-.iît que la garde montagnarde n'a pas doum; la sienne.
A quatre heures du soir, le général lîedeau marche sur la préfectuie de police avec cinq ou six mille liommtb.On s'attend à <ine collision sanglante.
Le 2' régiment de cuirassiers vient pren re position devant le palais de l'Asseniblée nationale.
Une iilertë se communique à l'Assemblée et ù la jjarde de service au palais. En un instant tout lenlonde est sous les armes. h n'y a rien; c'est un faux bruit.
-:L'ex-gcncial Conr'.ais est gardé à vue daus tin local éloigné de la Chambre, par
la garde nalioiiaii'. Sa con.luite est diversement commenice. Ses amis la rejettent, sur sa bonne foi. sa faiblesse et sou incapacité. Le plus i;raiid nomiire espriin:; une vive iiKlignaiioii.
La salle des l'as-Pcrdus est devenue le tendez vous de tous l'>s causeurs; c'est à'I peine sî les journalistes chargés de l'aire les coniples-rendirs des bureaux de l'Assemblée peuvei'ii avoir un petit coin.
Oa assure que quarante individus compromis dans le coniidot et arrêtés celte nuit par la garde nationale, ont <!té élargi* de la préfecture de police, où ils uvainnl été conduits.
Il est 5 heures, une vive agitation continue à régner aux abords du palais de la Chambre.
On parle de nombreuses airestaiion»
ordonnées par le parquet, i\ la suite de la saisie des papiers de Sobiier et de son journal.
Tous les représentants portent, à dater de<'e malin, à la boutonnière gau(;he, une ro."!eile tricolore ; c'est le signe disiinciif et solennel.
A une heure du matin, une patrouille de gardes nationaux passait dans la i ne Saint- Martin, quand l'Ile aperçut un certain mouvement du côté où se tenait le club du passage Molière. Les gardes nationaux entrent imniédiatemetii dans le passage, et montent l'escalier qui conduit à la salle oùjes factieux se trouvaient réunis.
Ils sont reçus par une décharge de coups do fusil qui tue deux hommes de la patrouille ; celle-ci répond par une fusillade et se précipite dans la «aile, où elle arrête onze individus. On a trouvé une grande qua-itiié de carioneheset une cinquantaine de proclamations (jui devaient ôtre ce matin affichées sur les murs.
Toutes les dispositions prises pour la siirelé de l'Assemblée ont été changées 1» jour de l'atienlai, milgrc les ordres des quesleiu's et les ordres réitérés du président. C'est le général Couitais lui-même qui a donné les contre-ordres, qui a dé.<organisé loul le set vire, ipii a fait remettre les b;iïonneites dans le fourreau à ia garde mobile. C'est lui, eu un mol, qui a livré l'Assemblée à l'émeute, et c'est là co qui lui
iS-2 —
a fail arracher ses épauleues et sa décoration par la ganlc naliotiale, et a déleiiuiiic sa mise en aci^^usaiion.
Anjourd'luii, M. Louis Blanc a paru à la séance de l'Assenibléc nationale, dès l'ouverture. Il a passé quelques iusiaiils à lire le jUoiiitettfj et s'est éclipsé.
Il est rentré vers cinq heures, et, en iraversant la salle des Pas- Perdus, il a été hué par les gardes nationaux qui se trouvaient sur son passage.
La Commune de Pari», journal de M.
Sobrier, et la fraie Jtepubiique, journal de M. Thoré, n'ont pas paru aujourd'hui.
Paris est tranquille, cl plulôl joyeux que irisle. Chacun a le senliment du danger auquel il vient d'échapper.
Le bruii s'éiail répandu que Iluber ci Blanqui avaient élé arrêtés; mais le fail est que IJlanqui n'a pas même été arrclé, et que lluber, pris, a été relâché.
A minuit, do nombreuses patrouilles sillonnent les rues de Paris.
M. Garnier-Pagès avait annoncé hier «pio d'énergiques mesures allaient être prises.
Lbs énergiques mesures annoncées par M. Garuier-Pagès, au nom du pouvoir exé- «mlif, consistent ;
1* Dans une transformation de la garde républicaine, qui s'appellera désormais Garde républicaine parisienne ;
2° Dans l'acceptalion des démissions du ciloyen Caussidière et de son secrétairegénéral.
Ces deux mesures, consignées au Moniteur, n'ont pas dû, il faut en convenir, couler un grand effort de vigueur à MM. Arago, Garnier-Pagès, Marie, Laniariine et Ledru-Rollin; car M. Caussidière avait donné hier publiquement à la tribune sa démission, et après le débat qui avait eu lieu, il n'était plus possible que la garde républicaine subsistât.
K'y avait- il donc pas d'autres mesures non moins urgentes, non moins importantes à prendre?
Il faut cependant qtie la vérité luise.
Jamais gouvernement ne se vanta plus cl ne lit moins.
Si MM. Ledru-Rollin, Flocon, Caussidière, n'ont rien à craindre de la vérité,
c'est leur rendre un service que de leur donner le moyen de le piov er et d'écarter les soujiçons.
Notie avis est que l'Assemblée nationale ne saurait exiger des garanties ni trop étendues, ni trop efficaces.
Cent mille gardes nationaux ne peuvent se condamner à bivouaquer sur la place de la Concorde et dans les Champs-Elysées, pendant tout le temps que siégera l'Assemblée nationale.
Il faut à la majorité de l'Assemblée plus que des explications, il lui faut des gages.
La séance d'aujourd'hui a élé presque tout entière consacrée à la nomination de la commission chargée de rédiger la constitution.
Le gouvernemenl propose :
1° D'appliquer à Louis-Philippe et à sa famille la loi de bannissement votée en
2° De dissoudre les associations armées.
3° D'ouvrir un crédit de trois millions pour les ateliers nationaux.
Pour ces trois projets, le gouvernemenl demande un vote d'urgentfé.
Une grande partie de Paris a été occupée militairement toute la nuit.
Voici quelques détails sur les résultats de la perquisition faite au domicile du ciloyen Sobrier, me de Rivoli, 16, et à la succursale de son établissement, même rue, 6 :
La garde nationale a arrêté Lebouclier, secrétaire de Sobrier, au moment où il rcnli ait. Il était allé à la rencontre de Sobrier, qui venait d'être arrêté au quai d'Orsay. Leboucher portail les insignes de capitaine de la garde nationale, qu'on lui a an achés. Il a été déposé au poste des Tuileries.
Ou avait arrêté d'abord vingt-huit montagnards attaoliés au service de Sobrier. Les gardes nationaux fouillèrent ensuite ces deux maisons eu tous sens. Ils monlèrent jusque sur les toits, où on pensait que quatre individus s'étaient retirés.
On saisit douze cents paquets de cartouches cl deux cents fusils chargés. Ces fusils el quelques poignards furent découverts dans uue chambre à coucher. On a
reconnu que les balles des carloiiches provenaient de Vincennes. Ces balles eiilèveiii circulairemenl la cbairoù elles péiièirent, et rendent presque toujours la blessure morieile.
La garde nationale occupe les deux maisons habitées par le citoyen Sobrier et sa garde.
Avant-hier, nn homme de (rente à trentecinq an5, se trouvait devant l'Hôtel de ville au moment où Barbes s'y rendait pour prodamer la dissolution de l'Assemblée nationale et instituer un gouvernement provisoire. Ce citoyen protestait, dans la foule, contre celte prétention, lorsqu'il se vit assailli par une centaine d'individus qui faisaient entendre des menaces de mort contre lui. Il a fait des efforis inutiles pour empêcher les dévastations de la boutique de l'armurier. Finalement, il a été foulé aux pieds, et l'émeute a passé outre. Cet homme c'est M. Drouineati jeune, fière de l'officier tué dans l'échauffourée de Barbes, le 12 mai 1^.
La garde nationale et deux bataillons de la garde mobile occupent les postes, les cours et jardins de la préfecture de police. Les Montagnards, les Lyonnais et la partie de la garde républicaine qui s'y étaient installés, sont désarmés depuis hier soir. Ils sont toujours dans la préfecture, et gardés à vue. La consigne la plus sévère est donnée. Personne ne peut entrer ni sortir.
On a dit à la Cliambre qu'on a saisi an grand nombre de fusils, de pistolets, de sabres, de poignards, et quantité de carlouches.
A trois heures, ce soir, on continuait les perquisitions.
M. Caussidière n'a pas encore quitté la préfecture de police.
On a arrêté et saisi hier dans les environs de la rue de Lille, du côté de l'Assemblée nationale, nne voilnre chargée de cartouches et d'armes.
On porte à 8© le nombre des cilojens arrêtés à Toccasion de Taffaire du 15 mai On n'a conduit à Vincennes que les principatix auteurs du complot, parmi >e8qaels on cite Quentin, ex-receveur des finances, qui a introdoit Bhnqui dans la salle des séances.
I M. Trouvé-Chauvel, représentant de la Sarthe, a été nonmié ce soir préfet de police, en remplacement de M. Caussidière
La tranquillité malérifille continue à n'èire point troublée, mais les esprits habitué» à voir au fond des choses sont convaincus que tous les événements qui se passent ne sont point des accidents du hasard, mais les développements successifs d'une vaste cotispiraiion qui se serait * manifestée tléjà par trois tentatives différentes : la promenade du 15 mars, la démonstration du 17 avril, et enfin l'événement du 15 mai.
Comme les effets ont été progressifs, si la cause continue d'exister, la première manifesiation aura lieu à main armée.
C'est la chose à laquelle il faut s'attendre.
Que les bons citoyens se tiennent dcnc prêts et armés, afin de n'être pas pris à l'improviste.
Aujourd'hui, peu d'événements j Paris se repose de ses émotions. .',
Le général Cavaiguac a été nonlftié'hilnisire de la guerre.
On dit qu'il est arrive hier et s'est rendu à l'iuslant même au Luxembourg.
AI
Voici ce qu'on lit dans X A»*emhlce nationale, à propos de la séance d'aujourd'hui :
• Chaque jour nous nous rendons à la Chambre avec l'espérance de trouver plus de cjime, plus de dignité, plus d'énergie surtout, et chaque jour nous nous relirons le cœur navré, ne sachant comment rendre compte de ce que nous aVons ru, de ce que nous avons entendu.
• La conduite de 3L Etienne Arago, le 15 mai, a été l'objet de beaucoup d'attaques. Pourquoi n'a-t-il pas de-mandé à son épée de faire ce qoe n'avait pu faire sa parole?
■ M. Etienne Arago a manqué d'élan, et le public, qui dépasse souvent le but, s'est rappelé qne le chef de bataillon qui a montré tant de tiédeur était le directeur-général qui tolérait que sa griffe donnât la circulation gratuite au journal de Swbrier.
• il n'est pas possible d'accepter sérieuseraeni les explications de M. Ara^o. •
IM
Une dpcisioi» y ou.' piise par l'Assemblée, (Hii signale ut» grand progrès •, elle esl insérée an Monittur. La voifi :
• L'Assemblée naiionale inierdii formellement à ses nieicbics tomes apostilles, recommandaiions ou sollieitaiions.
• Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mai 1848. •
Maintenant, reste à savoir si elle sera exécutée.
L'Assemblée a adopté un décret, où nous remarquons les passages suivants :
• Français,
• L'Assenibl(''e nationale vons répond du salut de la pairie. Ahiiiacéo un monicm, elle a vu la noble ville de Paris se lever tout entière poui' sa défense. Dans les uuirs, citoyens et soldats soin accourus au signal du péril; tous ont bien mérite de vous: que la n connaissance du pays foil leur juste récompense ; que vos acclamations unanimes répondent à celles qui retentissent autour de nous.
«... Une poignée de séditieux avaient tenté le plus grand d( s crimes dans un pays libie, le crime de lèse-majesté naiionale, l'usurpation violente de la souveraineté du peuple. Par une surprise d'un monieni, ils avaient forcé l'enceinte du palais des lois. Déjà ils nous dictaient leurs insolents décrets. Citoyens, par aucune délibération, par cucunc parole, par aucun signe, vos représentants n'ont accepté l'oppression de la force.
.... La liberté ne vil que par l'ordre, l'égalité s'appuie sur le respect des lois, la fraternité v( ut la paix ; ce n'est qu'au sein d'une société tramiuille qne le travail prospère et que le piogrès s'accomplit.
i.t .-'•fftf'^* ptenidcnt et gecréUiire/t,
• BUiUEZ , PkUPIN, F. Dr.GliORGE,
T. Lacrossk, Iïmile Péan, Edmond Lafayiïtte. »
Nous demandons paidon à nos lecteurs de les viiiilir de cinqciante-cinq ans, en Il s ramenant aux. fèlcs myiliologiques de .Messidor. .!•]>■,! Ji;;riij"i!)-)ii )!>J^
Il est boni tfH'dlB «»che qu'en l'an de grâce 1848, il y a eu un directeur des lieaux-aris, <|iii a proposé le riilicule programme dont nous faisons giàce à nos lecteurs, et un ministère qui l'u adopté.
Toutes ces nouveautés ne coiitoro;it, il esi vrai, que neuf cent mille francs.
Paris. — C'était la fête de la Concorde, de celle au moins qui unit l'immense majiiiité de la population de Paris et de la Fiance avec l'Assemblée nationale. Quoiqu'il ffit difficile de découvrir l'Assemblée au milieu des curieux parmi lesquels elle était presque confondue, c'est en son honneur que se sont élevées les unanimes acclamations qui ont retenii dans !e Cliampde-Mars, comme sur tons les points p:ircoiu'iis par le cortège, ei qui releniissenl encore dans ions le,> cœurs. Le salut de la France esl dans celle paiiiotiijue union. La lèle a été belle suitout pav le seniinient qui l'animait. Presque jusqu'au dernier moment on était incertain si la solennité amait lieu. L'anloriié, dans la rédaction de son dernier programme, avait omis de mentionner la gar(je nationale et l'armée, et il ne leur a été donné nufang que dans un paragraphe additionnel. C'était leposlscriplum, où l'on dit ce qu'on a de mieux à dire.
On icrminaii certains préparatifs de la fèie pend;mi qu'on la célébrait. En certains endroits, les mois qui composent la devise de la République étaient encore inachevés. Ce qu'il y avait d'un peu confus dans les mesures improvisées de l'autoi ilé, a éié rectifié par l'enihousiasme du peup'e. Il en esl de noire situation actuelle comme de certaines tragédies antiques, c'esi le chœur, cet iinnnnso chœur dune nation toute entière, qui joue le premier tôle.
On pourrait sans malveillance conclure d'une noie insérée dans le Moidtcur de ce jour 21 mai, jour où on fêle la concorde, qu'elle ne règne pas absolument eniie les membies de la commission executive. Il s'agii de la disiribuiiun d'armes et de cartouches faites la veille de la manifestation du IG avril à celle luétendue succursale de la préfecture de police, sise dans la maison de la rue (!e Rivoli, IG.
M. Arago lient à prouver que, comme minisire de la guerre, il a donné l'ordre de fiiurnir les fusils et les muniiions qui lui étaient demandés par l'anloriié chargée de veiller à la suivie de Paris, mais qu'il n'est inlervenu en rien dans la repartiiiou anormale qui s'en esl faiie entre les deux sièges
de celle police en pariie doublo, dont il n'avnîi pas à comiaiire.
M. Aiaso laisse à M. Ledru-Rolliii loiiie la responsabiiiié de la confiance mnllieiireuse que ce dernier a accordée le 15 avril à ces auxiliaires irréguliers qui l'oul si mal jusiiliée le 15 mai.
La question du coslume des représentauls est résolue. L'Aiseniblée a adoplé le décrel suivant :
An. 1". Tout représenlant, siégcanl en séance, devra porter à la boutonnière un signe dislin;iif, conforme au modèle, et consistant rn un ruban rouge à liserés blanc et bleu, orné des faisceaux de la Républiqucj^urmontés de la main de justice.
An. 2. Dans les cérémonies extérieures, les représcnianis devroni, eu outre, poi ter ui.e écharpe tricolore à franges dVr, suspendue à l'épaule droite et passant sous le bras gam be.
Déli'jéré en séance publique, à Paiis, le 20 m li 1S48.
Lt$ président et gecrctaire$.
Î MAI
Paris. — Le ]\alional annonçait que le prince de Juinville, accompagne du général de Ruiiiigny, était arrivé à Paris. Le journal la Prene publie aujourd hui plusieurs letin-s du prince à un oflicier de marine. Celte correspondance donne le démenti le pUis énergique à la version du lîatiulint, en même temps qu'elle est une proitslation contre le décret de bannissement présenté à l'Assemblée par la commission du pouvoir executif.
Il paraft positif que Barbes a essayé à s'échapper du fort de Vincennes. Il éiaii parvenu à gagner deux de ses gardiens, el c'est le iroisièuie qui la reconnu et arrêté. Baibès, dii-on, ne s'est pas laissé reconduire sans résistance dans l'intérieur du fort.
Au lien d'être placé, comme auparavant, an i-ez-de-cliausséc du fort de Vincennes, Barbes a été mis aujourd'hui en haut du donjon.
On assure que M. (Irémienx a exprimé avant -lii'T à la commission du pouvoir exécutif son désir d'être remplacé au ministère de la justice.
On ajoute que le successeur déjà désigné de M. Crémieux est M. Betbmont.
Paris. — La séance a été belle et imposante : inaugurée par une communication qui iransnietiait à notre Képubliqne le salut cordial el fraternel du cangrès américain, elle a brillé de tout l'éclat que devait emprunter à une parole éloquente l'exposé d'une politique qu'on peut dire éminemment nationale, parce qu'elle esi à la fois ferme et modérée, sensée et généreuse.
Nous ne voudrions retrancher de celle séance que l'épisode qui en a troublé le début et qui a péniblement affecté l'assemblée entière. M. le général Baraguay-d'Hilliers, qu'un décrel, en date du 15, avait appelé à l'honneur de commander, de concert avec M.M. les qiiesti'Uis, les forces destinées à proléger la icprésentaiion nationale, est venu dépos'-r sur la tribune sa démission. Il a pensé que ce commandement était devenu inconciliable avec la haute direction militaire dont ce m;itin même M. le ministre de la guerre avait été investi par .M. le président.
On dit que ks dissenlimeuis qui se sont élevés dans le sein du gouvernement, ont pouriibjet la proposition faite d'une anestaiion inipoitanie, qu'une pariio des membres de lu comn)is^iun executive aurait cru ne pas devoir autoriser.
Il y a une scission iiès-lranchée entre les membres de la commission du pouvoir exécutif. M.M. Lamartine et Ledrn-Rollin sont ensemble : c'est le parti du niouvcmenl; M.M. Anigo,G:irnicr-Pagèsci Mario constiiueut ce qu'on appelle le parti modéré.
L'assemblée a adopté le décrel dont la teneur suil :
« Arl. 1". Un crédit extraordinaire de un million de francs est ouvert aux ministre des travaux publics pour les dépenses des ateliers nationaux.
« Art. 2. L'emploi détaillé du crédit sera soumis à la sanction de l'AssembléB nationale.
« Délibéré en séance publique, à Pari*, le21mailS&8.
• Les président et secrétaires. •
Après avoir convoqué les assemblées
électorales pour le k juin, à l'cllel de remplacer les représenuinis qui avaient obicnu de doubles nommiuations, le pouvoir exécutif a ordonné la fermeture des clubs <le Raspail et de Blanqui.
Paris. — La sécurité est rentrée pour le moment dans la ville : renirera-t-elle enfin dans ies esprits? Ce n'est pas l'émeute désormais qui esl le plus à craindre.
Vaincue par la garde nationale, par l'armée , par le peuple de Paris, elle le serait encore si elle osait menacer le gouvernement; le scntinienl public est unanime pour repousser des docirines anarchiques, pour opposer la force do tous à la violence de qui Iques-uns. Mais quand reprendront les affaires? quand sortironsnuus de la langueur et du marasme? Quand verra-l-on renaître la confiance?
Chacun s'adresse ces questions et nul ne peut y répondre. Les affaires ne reprendront quelque activité, la confiance ne renoîira que le jour où le pouvoir uni, ferme, résolu, au-dessus du soupçon, étranger aux défiances, fera appel à tous les dévouements, à toutes les capaciiés, sans aucune distinction injurieuse ou puérile, pour les rallier en un faisceau autour de lui.
Aujourd'hui, à l'Assemblée nationale, le président a annoncé qu'il venait de recevoir deux lettres signées, l'une François d Orléans et Henri d'Orléans, l'autre Louis d'Oiléans. (Mouvement.) « Ces deux lettres, a-i-il dit, sont relatives au projet de déci;el sur lequel un rapport doit être fait à l'Assemblée dans cette séance. »
Le Moniteur publie la note suivante :
« Depuis (jnelques jours, des hommes qui tendent évidemment à exciter des désordres, se plaisent à répandre dans le public des bruiis alarmants. La justice veille sur ces machinations, elle saura les saisir ci les désarmer ; le public doit se nieiire en garde contre cette tactique, qui n'esi i)as iionvclln.
« On dit, on redit partout que la commission du pouvoir exécutif a donné ou va donner sa démission ; que la commission est dissoute. Il n'y a rien de vrai, rien de fondé dans tous ces récits, qui no doivent pas iM'éoccuper un seul ijoslanl les esprits sérieux.
On cite ce mot d'uu célèbre représentant, du peuple qui a donné sa démission :
<• J'étais républicain de la veillei mais le lendemain je ne l'étais plus.
Paris. — Une nombreuse réunion de représentants a eu lieu hier au soir au Palais-National, galerie de la Chapelle; elle avait pour objet d'établir une fusion entre les membres du Cercle démocratique de la rue des Pyramides et les membres de la réunion du conseil d'Etat.
La commission chargée d'élaborer la constitution travaille activement. Ses séances se prolongent quelquefois fort ayant dans la nuit.
La commission a commencé la discussion sur la question de la magistrature.
Le comité des travaux publics avait évoqué dans une précédente séance la question du rachat des chemins de fer. L'Assemblée ayant approuvé cette juste réclamation , le comité des travaux publics a mis la question en discussion dans la séance de ce malin.
Le Droit annonce que la justice a saisi une lettre adressée a M. Blanqui. Voici celte leilre, qui dévoile l'odieuse lactique de certains hommes el de certain parti : « ylu citoyen Blanqui.
« La bourgeoisie l'emporte sur toute la ligne... Ce n'est pas ouvertement que vous pourrez arriver à ruiner ei écraser la bourgeoisie, qui ne veut qu'anéantir jusqu'au sentiment populaire; mais, ainsi que les années de partisans trop petites pour combattre en plaine, en bataille rangée, ses soldats épuisent el dispersent une grosse armée par leur guerre cachée et sourde. Ainsi les Vendéens en 93. C'esi par les inquiétudes continuelles, les menées sourdes que vous pourrez empêcher le commerce, qui esl làrae de la bourjreoisie, le crédit de reprendre et lui faire couler jusqu'à sa dernière pièce d'argent. L'argent, c'est le sang de la bourgeoisie, c'est la banque- . route ; la chute (lu ô pour 100 èi du 5 pour 100, voilà son Waterloo à elle, le reste lui esl bien égal ; que le sang du peuple coule, que la rente remonte, et tout est dit ; aussi ïlésire-i-elle assez en vepir aux mains avec
vous. La banqueroule de l'Etat, de la banque, et la voilà flambée, et pour y arriver, rinquiélude, les propos, les escarnioiiclies, mais pas de combats, où elle aurait le grand avantage. En 1831, un an après juillet, vous avez su l'entraver dans son crédit, et la situation était bien meilleure pour elle qu'aujourd'hui. Le crédit, c'est par là qu'elle est vulnérable, tel est le genre de mort qu'il lai finit, sinon vous irez voir comment se porte Saint-Michel ; car sa souveraineté s'exercera contre vous, et ça ne tardera pas : vous êtes son exécration, vous et les vôtres. »
PBKFFXTURE DE POLICE.
Le citoyen Auguste Blanqui a été arrêté ce soir, à six heures, rue Moniholon, 14.
Le projet de loi qui prononce le bannissement de la famille d'Orléans a été voté aujourd'hui, au scrutin de division, p;ir 632 voix contre 63.
Nous étions préparés à ce résultat, et nous l'avions annoncé d'avance. Ce n'est pas d'aujourd'hui que nous savons ce qu'on doit attendre de la plupart des républicains de la veille. Vainement M. Laurent de (l'Ardèche), un des leurs pourtant, mais qui s'est placé par son discours dans uno honorable exception, vainement a-t-il représenté qu'il fallait savoir pratiquer, sous la république, ce qu'on avait demandé sous la monarchie. Il n'a trouvé, sur presque tons les bancs où siègent ses amis, que la pire espèce des sourds, celle qui ne veut pas entendre.
Disons seulement qu'une phrase de M.
Vignerie a appelé à la tribune M. Napoléon Bonaparte. M. Vignerie avait laissé échapper obliquement une menace à l'adresse de ce grand nom. — C'est du nom de Bonaparte qu'il s'agit , ne confondez pas! — Il poussait la mansuétude, cet illustre M. Vignerte, jusqu'à admettre /)rovisoiremenl dans l'Assemblée les deux membres de la famille impériale que la souvcrainté électorale y a envoyés; mais par un de ces pressentiments qui ne viennent qu'à certaines âmes, il faisait entrevoir que , dans l'avenir, la proscription, contre eux, pourrait bien reprendre tous ses droits.
C'est alors que M. Napoléon Bonaparte s'est élancé à la tribune, et que, d'un re-
vers de main, il a fait rentrer sous terre celte nionomanie d'ostracisme. L'indignation, qui fait les poètes, fait aussi les orateurs. Elle a inspiré, en ce moment là, au neveu de Napoléon, une protestation vive, chaleureuse, accablante, que des bravos universels ont accueillie. Quoique ce soit peut-être contraire à la sévérité des mœurs républicaines, nous l'engageons à envoyer demain, en signe de remercîmeiit, sa carte à M. Vignerte. Il lui doit son succès d'aujourd'hui.
Paris. — Empêcher à tout prix l'élection de M. Thiers et celle de M. de Girardin est le mot d'ordre donné à tous les agents électoraux du gouvernement, si toutefois l'on peul donner le nom de gouvernement à i'iuiérim qui a succédé au provisoirç.
Napoléon- Louis Bonaparte , auquel on prêtait toujours des vues pour le rétablissement de la dynastie impériale, vient d'écrire à l'Asseuiblée nationale , pour protester contre la proposition de bannissement projetée contre lui.
On lisait ce matin dans le Monileiir :
« Aujourd'hui, à six heures du soir, Auguste Blanqui a été arrêté rue Moniholon, n° 14. On sait le rûle qu'il a joué dans la journée du 15 mai. A l'Assemblée nationale, il avait été l'un des orateurs qui, parmi les factieux, avait occupé le plus longtemps la tribune. A l'Hôtel de ville, il avait été nommé un des membres du gouvernement provisoire qu'avait improvisé l'insurrection.
• Depuis lors, constamment poursuivi, il ne pouvait échapper longtemps aux recherches dont il était l'objet.
« Celte arrestation aura d'exccllenls résultats. Les bons citoyens se rassureront en voyant que la vigilance des magistrats suit et punit les coupables. »
Voici les détails que nous avons recueillis :
A peine Hiiber avait prononcé la dissolution de l'Assemblée nationale, cl nommé le gouvernement provisoire, que les chefs, suivis de leurs amis, cherchèrent à sortir du palais pour se rendre à l'Hôlel de ville.
Barbes sortit par le petit corps-degarde qui donne sur le quai : Raspail par
les cours de la présidence, cl Blunqui par la peiile porte qui donne sur la rue de Bourgogne.
Connue il avait mis plus de temps que les anin s chefs à sortir du palais, il arriva à rilôiel de \ille trop laid; il était déjà cerné par la g:irdc nationale; plusiturs aunes cliets ne purent également pénétrer dans rilôtel.
Dhincpii se cacha, dit-on, chez un représeniani de ses amis, qui i épondii adroitement à la chambre qu il éiait parti par le chemin de Ur, et qu'il éiait à Bruxelles. Ce bruit avait pris une certaine consistance, les journaux le répéicrent pendant deux jours.
l.e npréseniani, déjà compromis dans l'affaire du 15, craignant pour lui-mrmc, dit^à Blanqui de chercher un gîie plus sûr. CeTdernicr, qui comprenait sa position, parlii à deux heures «lu malin et alla se caclier dans les environs de Paris. De sa retraite , il écrivit plusieurs letli'es aux journaux ; mais ces lettres ayant éié mises à la posie, on put l'acilemenl découvrir sa retraite.
Comprenant sans doute son imprudence, il s'était réi'ngié de nouveau dans une des habitations du parc de Maisons- Lafiiite. La police fut encore avertie. Blanqui élaii surveillé par de nombreux agents de police de sûieté. Au moment d'èire découvert, il se serait, dit-on, sauvé avec les habits et insignes d'un olficier de la garde nationale.
Après avoii' erré quelques jours, il aurait voulu i entrer dans l'aris; il se serait présenté chez le représentant qui n'aurait pas voulu le recevoir celte fois.
Il se serait réfugié rue Monlholon. Inforn.ce de sa reiraiie, hier vers trois heures après-midi, la police a fait cerner la maison, et de nombreux agents du service de sûreté y oui pénétré. Quelques heures après, Blanqui éiull arrélé sans la moindre résistance.
Ce soir, vers cinq heures, les forces militaires qui gardent le palais de l'Assemblée ont éié tout à coup augmentées d'un bataillon de la garde mobile, du 12» régiment d'infanterie et du 2" régiment de dragons. Ces troupes se sont rangées eu bataille aux abords du palais.
Le gouvernement avait éié informé dans la mutinée de la fermcuiaiioo qui régnait
parmi les ouvriers des ateliers nationaux. Ou aurait découvert une cons|iiraiion qui avait poiii' but de faire une nouvelle lenl;ilive conire l'Assemblée nationale. M.
Emile Thomas, direcieur des ateliers nationaux, considéré comme l'un des nioleurs de ce projei, aurait été enlevé la nuit dernière cl conduit par plusieurs agents à Bordeaux. On disait (juu les ateliers nationaux d< valent être sou;enus [ùir les montagnards arnx'S.
Les membies du pouvoir exécutif ont fait conlidencc de la coiispiiaiion avoi'téc à plusieurs représeuiauts de qui nous tenons ces détails.
M. de Lamartine a dit en sortant do la séance, au général Négrier, questeur du palais :
" Au moins, cette fois, vous êtes bien averti : vous prendrez vos mesures. •
En effet, le général ]Végii<'r, en uniforme, et suivi de ses aides de-camp, à surveillé lui-même les dispositions prises pour préserver l'Asst mblée nationale d'une nouvelle invasion populaire.
Ce soir, les troupes conlinuent à occuper leurs positions. L'artillerie a, ponJanl uii instant, attelé ses pièces el s'est tenue prête, dans la cour de l'Horloge.
L'ordre n'a pas été iroublé.
28 UAi.
Paris. — L'attention publique est aujount'liui fixée stir la circulaire de M. Caussidière, l'ancien préiéi de police, qui redemande les votes des électeurs de la Seine à la suiie de la double démisgion qu'il a donnée après les éce'neinetils du, Ib mai.
Cette circulaire, dans laquelle il déclare qu'ayant à lutter contre les passions du moment, il a cherché à faire une pcdice de conciliation saiiS distinction de républicains delà veille ou du lendemain donnerait une leçon de bon sens et de justice à bien des gens, si l'on ponv:iit croiie que M. Caussidière dit la vérité ; malheureusement, nous avons grand'peur que sa conduite, si elle était l'objet d'une tnqtiéte, ne se trouvât pas en harmonie avec ses proclamations.
Demain, lundi, doit être discuté le projet de décret relatif à la commission du pouvoir exécniif. M. Labordèrc a déposé son rapport sur le bureau de l'Assemblév'. Aous donnons l'analyse de ce rapport.
La coiniiiission n pensé qu'il ne fallait jiasexposi r les membres du ^ouvenienieul à des observaiions sur leur abcnce, et elle a propo!-é à l'Assemblée de remplac.r les trois premiers ariicics du projet par les deux ariielcs suivants :
« An. 1". Les nirinbres de la commission eséeniive soûl dispensés de prendre pan aux travaux habituels de l'Ass^euibléo nationale; mais ils se rendront dans son sein pour donner les explications qui leur seront demandées, loutis les lois qu'ils y seront appelés par un messai^e du président, sur la réclamation de quarante membres au moins.
« Art. 2. La commission executive a toujours le droit d'être entendue. •
Il y a quelque chose de singulier dans le pouvoir qui nous ngit; c'est, sans contredit, l'ignorance dans laqueile les citoyens minisliesxiveni, relativement à leurs propres actes. Citons un exemple:
Ou créé une garde mobile à pied, les officiers sont nommés par l'élection ; ou veut une garde mobile à cheval, le niini>tre de l'intérieur donne les bn\(ts aux chefs de ces escadrons et aux officiels subalternes.
Un représeniant du peuple, M. d'Adelsward, dmiande une enqiiêie sur le mode employé, pour In concession des grades dans la garde mobile à cheval. On forme un comi ;é pour cette en(iuêle : aloi s, M. Uecuri, minisire, M. Carierei, sous-secrétaire d Etal de 1 intérieur, el JM. Bâcle, chargé de l'or^'anisation de celle garde, se sonl rendus dans le sein du comité. Dans les explications qu'ils ont données, ils onl sout( nu tons les trois qu'ils étaient étrangers à la publication de la nomination des dix-sept ufflcicrs faite dans le 31o/nleur du 2-2. M. le ministre a ajouté, dit un journal, que deux des jeunes cHicicrs compris dans ces nominations, sonl allés porter au Moiiileur l'état nominlif, comme vu et approuvé par le sous-secrétaire d Eiat; le comité de l'inlérieur a décidé qu'il eniendraii lundi le rédacteur en chef du journal officiel.
('e malin, le Moniteur o/pciel puhVic la note suivante :
• C'est par une erreur, dcnl les causes seront constatées, qu'un arrêté ponani nomination d'officiers de la garde nationale mobile à cheval a paru dans le Moniteur,
• Celle publicaiion a eu lieu sans rantorisaiion et à l'insu du citoyen Carterei, sons-secrétaire d'Etat, doui la signature avait été surprise.
• Cet arrêté doit évidemment être considéré comme non avenu. Un projet d'organisaiinn de tro's escadrons de garde nationale mobile sera prochainement présentée à l'Assemblée. •
Paris. — Aujourd'hui, dès quatre heures du malin, le rappel a été battu. Dans nos principales rues, sur les boulevards, on ne rencontrait que des faisceaux d'armes. L'appareil de la guerre civile se présentait de tons les côtés. Les abords de l'Assemblée étaient gardés par une force iniposaiite. On se serait cru au lendemain du 15 mai.
De quoi donc s'agissait- il? Tout le monde le sait. Le gouvernement a pris, a l'c-gard du directeur des ateliers nationaux, une mesure inconcevable. Il l'a fait partir nuitamment pour Bordeaux. Il lui a imposé de force une mission qui icssemblaii à une Icitie de caehei. Ce procédé a naiurellemeiu ému l'opinicm. Si l'on a des inoiif^ de plainte contre M. Emile Thomas, pourqm i ne pas les faire connaître hautement?
Pourquoi ces ménagements? Pourquoi ces faiblesses? Esice que M. Emile Thomas serait devenu une de ces puissances pour lesquelles les lois ordinaires ne sont plus faites? Voit-on en lui un prtMcndani redoutable, qu'on se croie tenu de procéder à son égard par le bannissement? Coupable de malversation, et ici, nous ne faisons qu'une simple supposition , car nous ne connaiasons pas assez les faiis, — M.Lmile Thomas devait être déféré à la justice. Coupable d'insubordination vis à vis de ses siifiérieni s, — el c'est ce qui semble résulter du discours de M. Tiélat, — M. Emile ThouKis devait être déposé purement et siuiplemenî. Hors de là, il n'y avait place que pour l'aibitraire el l'illégaliié.
J\I. Trélat, aujourd'hui, en répondant aux inlerpillaiions qui lui ont été adressées, a beaucoup parlé de ses tournienls ministériels el des insomnies que lui a causées le directeur des ateliero nationaux; S'il s'était montré plus ferme dans l'exercice du pouvoir qui lui est confié, il se serait cpai'gué une partie de ces souffrances
morales, el il aurait épargné à la populslion parisienne des inquiéiudes, des excilalions qui acbèvenl d'anéantir le commerce.
Nous regrellonsvivement qne l'Assemblée ait éioulïc par l'oi dre du jour le débat qui s'était engagé à ce sujet. Les questions de cetie nature, quand une fois elles sont soulevées, doivent être vidées.
M. Cabet vient de publier dans le journal qu'il dirige, le Populaire , un faclum intitulé: Q^uon méjuge.
Nous y remarquons le passage suivant:
■> Quant au procès el aux dobats, ils seront instructifs et curieux, lorsque, à côté de trois représentants, Barbes, Alhsri, Courtats à côlé de Raspail , Blanqui, Uubei; Pierre Leroux, peut-être, et beaucoup d'autres appelés comme complices ou comme témoins, je me trouverai en face de nos communs accusateurs.
• Pour nous défendre plus complélenienl, nous attaquerons à noire tour.
« Inutile, je crois, d'attaquer soit l'Assemblée, soit la garde nationale.
« Mais le gouvernement provisoire, c'est autre chose! Nous pourrons enfin nous dire la vérité! Nous pourrons passer en revue tous ses membres, les toiser, les juger, ou du moins les accuser l'un après l'autre; et nous verrons! •
Quand donc saurons-nous la vérité toute entière sur les causes de la fatale inertie qui a livré, dans la journée du 15 mai, l'Assemblée nationale sans défense à l'invasion d'une troupe de factieux?
Hier, M. Caussidière déclarait qu'on l'avait exclu du concours que tous les dépositaires de l'autorité devaient prêter au maintien de l'ordre, et il ajoutait : Je dirai comment, si je ne dis pas pourquoi. Aujourd'hui, le Moniteur, répondant à cet espèce de défi au nom du gouvernemeni, contient la note suivante :
« Voici la vérité sur la déclaration du citoyen Caussidière :
• Un extrait du procès -verbal de la séance de la commission du pouvoir exécutif, en date du ïk mai, est ainsi rédigé :
• La commission convoque le préfet de « police...
« Le préfet de police, appelé près de la • commission, ne s'y est pas rendu... •
• Il était également mandé le 15 au malin ; même abseuce ; et le préfet de police s'en excusait pur une lettre ainsi conçue :
• La luxation qui me relient au lit de-
• puis près de trois jours ne me permet pas « de me rendre près de vous. Si cependant « vous jugiez ma présence indispens:tble,
• j'attends vos ordres, et je me ferais trans- « porter au Peiit-Luxembourg pour assis- « ter à vos délibérations. •
« Procès-verbal du 15 mai, dix heures du soir :
• Le préfel de police est invité à se
• rendre immédiatement auprès de la cora-
• mission.
« A dix heures et demie, le citoyen Caus-
• sidière est introduit. •
« On comprend difiicilemenl, après de tels faits, comment le citoyen Caussidière peut avancer qu'il n'a pas été appelé, le 15 mai, dans le sein de la commission du pouvoir exécutif. •
Un fait très-grave, dont on s'entretenait aujourd'hui à l'Assemblée nationale, est venu compliquer le procès qui s'instruit par suite des événements du 15 mai. Il paraît que la justice avait été conduite par ses investigations à demander la mise en accusation de M. Louis Blanc. M. Crémienx ou M. le procureur-général Portails devait, dans la séance de samedi, solliciter de l'Assemblée l'autorisation nécessaire pour exercer des poursuites contre un de ses membres. On assure qu'une interdiction formelle de la commission executive esl venue arrêter l'action de la justice. Cette nouvelle a produit, et on le comprendra, nue très-vive émotion.
Ce soir, vers neuf heures, des rassemblements nombreux se sont groupés près de la porle Saint-Denis, et ont pris une attitude assez menaçante. La garde nationale, arrivée sur les lieux, a été assez mal accueillie, et elle a dû battre la charge pour dissiper les groupes. Un instant on a pu craindre un commencement de collision ; heureusement elle n'a pas eu lieu.
Depuis hier, le ministère des travaux publics est gardé par une force militaire imposante.
Paris. — Toujours la question des ateliers nationaux. Le projet qui a pour but de mettre un terme aux abus dont cette institution a été et est encore la source, a été développé par M. de Fallonx. D'après le rapporteur, les vices de cette organisalion ont amené la dilapidation des deniers
publics. Les bonnes intentions dont sonl animés les véi iiables ouvriers sonl paral^sces par les iniiinidaiions de quelques meneurs, ennemis de l'ordre. Les exemples de violence, exercés contre les patrons cl les travailleurs, sonl fréquents.
M. Tiélat a reconnu la véracité de ces plaintes, el il est à désirer que le comité du travail vienne prompiemeni meure fin à cette grève organisée cl permanente, qui coule à l'Etat 170,000 francs par jour, et présente un foyer actif de fernicnlalion menaçante.
Le comiié de ronsiiiuUon s'est réuni aujourd'hui ; vingl-dcux membres étaient présents.
On a posé la question snivante : la Rép'.iblique 3ura-t-clli: un président? Dix-sept voix contre cinq se sont prononcées pour l'allirmalive.
Paris. — La France, avec cette sûreté d'instincl qu'elle puise en elle-même, continue à se gouverner à-peu-près seule, car on ne peut pas donner l'épiihète de sérieux au pouvoir qui la régit en ce moment.
Aussi, cliacun des pas qu'elle fait m avant, lui doimc l'apparence de ces malheureux paludiers, qui marchent sur une croule simulant la terre ferme, et qui, cependani, peut s'ouvrir sous leurs pas et le» engloutir dans une fange liquide; néanmoins, toujours mise en péril par le gonvernemcnt, die se lire du péril, en quelque sorte, malgré le gouvernement.
Hier, la question qui a préoccupé la Chambre fut surtout celle des aieljers nalioiiaux, encore compliquée par l'ariesiation, la séquestration ei l'cnlèvenient de M. Emile Thomas. Les interpellations adressées à M. Trclai sur ce sujet sont restées sans réponse réelle. Une fois rendu à la liberté, M. Emile Thomas nous fera «ans doute connaître lui-méine les détails de son odyssée.
Deux incidents graves ont marqué la séance d'anjourd'hni.
Le premier fut l'inlerpellation de M. X. Durrieu sur les affaires de A'aples.
Le second, la demande de mise en acciisaiion de AL Louis lilaiic, requise par AL le I rocureur-général Porialis.
Bastide, minisire des affaires étrangères, a répondu comme eiît répondu M. Guizol, c'est-à-dire par quelques explications ba:r nales, et en priant l'Assemblée de ne pas exiger des explications qu'il ue pouvait pas lui donner.
Après un monicnl d'assez vive agitation, l'Assemblée s'esl contentée de celte réponse, et a passé à l'ordre du jour.
On eût dit qu'elle finissait hâtivenienl avec cette première question dans l'attente d'un événement plus grave, et qui se relierait plus directement à elle.
En effet, le président prend la parole, et dit:
« J'appelle toute rallention de l'Assemblée sur une communication grave que j'ai à lui faire. Eu conséquence, j'engage les membres de l'Assemblée à prendre leurs places.
Ces paroles sont suivies d'un vif mouvement d'attention ; ceux des représentants qui sont deboul dans la salle, ou qui se promènent dans les couloirs, s'empressent de se rendre à l'inviiaiion du président.
Le président continue :
• Le procureur-général de la République près la Cour d'appel de Paris, dit-il, et le procureur de la République près le tribunal de première instance de la .Saille, demandent à l'Assemblée nationale, par un niquisitoire que je vais avoir l'honneur de vous lire, l'autorisation de diriger des poursuites contre le citoyen Louis Blanc, et l'application conire lui, s'il y a lieu, des dispositions du Code pénal.
• Voici les termes du réquisitoire :
• Nous, prucureur-général près la Cour d'appel de la République, et procureur de de la R/publique près le tribunal de première instance,
• Requérons, conformément à la loi :
» Considérant que, des documents de de l'insirnction commencée par la justice conire les auteurs el les complices de l'altenial dirigé contre la représentaiion nationale, el notamment des témoignages reçus et des dépositions des représentants contre le citoyen Louis Blanc, résulienl des présomptions suflîsantes d'avoir pris part à rcnvahisscnieiil cl à la pression de l'Asseniblée le 15 mai dernier ;
« Considérant que le citoyen Louis lît'anc a, de son aven, parlé deux fois au peuple qui envahissait la salle, une fois à la fenêtre qui donne sur le péristyle, cl accom-
- iOi
pagné ulors des ciioyens Barbés tt lilanqui, él une set'oude lois iiioiiK; sur une chaise dans la salle des Pas-Perdus ;
. Qu'à la siiiie de ces deux allocuiions, il a é;c porié en iriomphe dans l'enceinle de l'Asscniblce ;
« Qu'il a prononcé noiammonl ces p;iroles : • Je vous léliciie d'avoir conquis le
• droil d'ypi)orier von&-uiêmcs vos pcii-
• rions à l'Assemblée, • ce «pii a éié enitndu p:ir les représenlauUdu peuple, qui eu ont déposé ;
• Considérant qne, sans qu'il soil besoiii d'appiceier Us autres circi>ns\ances qui incriniineul le sieur Louis Blanc, el sans qu'ii soil besoin de déterminer le carnclère des paroles qu'il a prononcées, il résnlie suffi-animcnt aujourd'hui, de l'ensemble di'S faits et lémoign:iges, présoniplions sulïïsanies, conire le sieur Louis Blanc, d'avoir volonlaircinenl parlicipé, le 15 mai, à l'envahissenieut de la salle, el de s'êlre aicsi rendu complice du crime d'alienuu conire la repré'-entalion nalionale, el ayant pour Lui; soil de déti uire, soit de changer la forme du goiivcrncnien!, crime prévu par l'an. 87 du Code pénal, requérons (|u'il plaise auiorisor des jioursi!i;t'S conire le sieur Louis Blanc, el rapp'icaiiou conire lui des dispositions du Cado d'inslruclion criminelle.
« Fait au Palais-dc-Juslice, à Paris, ce 31 mai ISùS.
• Signé : PonTAHS et Landrin. •
Tous les yi ux, pendant cotte leeture, et surtout à la hn de cette lecture, se lourneul vers M. Louis Blanc, qui occupe une place au sommet de la montagne, non loin de celle laissée vide par Barbes.
L'accusé descend vers la tiibunc, au milieu d'un murmure qui cesse aussitôt qu'il y a pris place. Chacun a hàie d'entendre ce qu'il va dire pour sa défense.
L'Assemblée décide, après une courie discussion, (lu'une commission de dix-huit membres nommés dans les bureaux sera chargée d'examiner la demande en auiorisalion de ponisuile el de l'aire un (apport à l'Assemblée.
La séance est reprise à cinq heures.
Le président annonce que les membres delà commission, qui vient d'être nommée pour examiner la demande eu autorisaiion de poursuites, seront convoqués à domicile.
Le bruit de celte demande de mise en accusaiiou si.' répand à l'instant même dans
Paris, et dcvienl l'objet de toutes les conversaiiohs : les théories de l'organisateur du travail el les discours du piési lent de la commission du Luxembonig ont lué, il faut le dire, toute la popularité qui s'aitachait à l'auteur de VIIi»loire de dix an* el de la /l'e'iw/ution française. M. Louis Blanc est généralement crainl, moins pour le mal qu'il peut l'aire pcrsouneliement que pour celui qui naîir.i infaillibkmeni de ses docirirics; sa mise en accusalitni, pOBt beaucoup de personnes, serait donc un iiioyen d'aller au devant du mal.
Ou aliendra do|ic, avec iuipuiicnce, le rapport de la comaiissiou.
Depuis trois jours, la population parisienne éiait préoccupée d'une affî. he proposant la candidature du I rince de Joiuville. Ces affiches, ariachécs sans doute par ordre supérieur, avaient eié replacées pendant la nuit. y
Le pouvoir exécmif a fait ce soir, aux joarnaux, celte double communication :
• Des poursuites soniordonnces contre le signataire et 1 imprimeur d'une alfiilie |)lacardée ce malin sur les muis de Paris, et proposant la candidature du piince de Joiuville. Cette alliche est factieuse, puisqii'aux ternies du décret réceiunieiil rendu par l'Assemblée naiiouale , le territoire français e't interdit à tous les membres de l'ex-laiiiille royale. •
Not:s pouvons aflirmer d'une façon positive que, dans la séance de samedi, la commission du pouvoir exécutif fera présenter à l'Assemblée nationale des projets de décret sisr les aiiroupeinents et sui- l'afliehage. Ces projets eussent été présemés dès demain, s'il y avait eu séance.
Messieuis les membres du gouvernement provisoire, devenu pouvoir executif, scsoni partagé les appartements du grand cl du pciii Luxemboni g. Quelques-uns de ces m ssiturs se sont trouvés médijcrenienl meublés, à ce qu'il païaîi, el ont envoyé prendre à Saint-Cloud, aux Tuileries cl à Vincennes un surcroît de meubles.
L'ancien directoire , autant que nous pouvons nous le rappeler, n'a pas été jusque là.
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JEUDI 1*^' JUIN
Depnis deux jours des groupes nombreux S" forment vers le soir aux environs des ^)or!esS:iini-M:iilin ei Suinl-Deiiis. Ils sont iiiolTeiisifs, mais ol)stinés. On a inuii- Icnienl essuyé de les disperser à l'aide de nonibieuses patrouilles; derrière les patrouilles, le sillon formé par ell(!s se referme, Cl les convrrsaiions reprennent pins animées qu'anparavani : les piochaincs éleriioiis sont sinon la cause, du moins le préicxie de ces rassemblenienls.
Hier, vers dix heures, un capitaine do la garde républicaine en uniforme el à cheval, s'émit mêlé aux grodpes les plus pressés et les pics bruyanis : il y disiribuiiii une liste de candidats aux prgchu'iies élections. Celte_ liste était celle de la Hél<frme.
An reste, comme les interpellations de cet officier conimcnçaienl à faire scandale, il a été euioiiré p;ir |)!nsienrs citoyens faisant partie des rasseniblemcniseï parcpiilques };;irdi'S nationaux de service qui l'ont conduit devant le commissaire de police.
M. Louis Blanc a été appelé aujourd'hui à la commission el y a subi un premier interrogaioire. —
M. Emile de Girardin s'est décidé à faire sa piufiission de fui.
Elle est courte cl explicite :
• Je ne suis pas républicain de la veille. • Emile DE GiRARDiR. >
Nous avons raconté l'arrestation de Blanqui, cl nous en avons fait honneur au gouvernement. Rectifions cette erreur.
Voici, si nous en croyons des renseign»menls paiiiculicrs, comment la chose se serait passée :
— M. Emile Thomas, autrefois directeur des ateliers nationaux , aujourd'hui déporté à Boideaux, voyant le peu de soin que mi tiait le gouvernement à la poursuite de M. Blanqui, que bon nombre de personnes avaient, depuis le 15 mai, rencontré et reconnu dans la rue, aurait fait venir un de ses eiDployés nommé Ringlet, doyi jl connaissait l'Iiabileié, et aurait porté à l'habileté de cet homme un défi qui aurait exalté sou amour-propre.
Ce défi était celui de prendre Blanqui.
Celui-ci se serait chargé de la capture, et en aurait ré'pondu d'avance.
La chose était d'autant plus facile à lii.nglet, que Biuglet liabiie Moutmaitie, et qu'il croyait être à peu près sûr d'avoir reconnu Blanqui, se rendant chez sa sœur, qui habile cette con)iniine.
Eu coubéqucDce, un malin, il Cl invasion
(•) M. AImndru Dumas, ajanl voulu faire un journal h la portée d» lou.s a mis le prix de ce jounial U QUATRE PRAKc» par au. — S'adrcsser,/ri/nco rujoixtenummi, b M. Keigmer, 20, rue ^'euve-Tivion^^.
chez la sœur du célèbre clubiste. Jlais, quoiqu'il ne lût que qiuilrc Iicurcs du ma- Uh, il ciail déjà irop lard: le lii,éiail cn- ,.e cliiiud, mais celui qui l'avait occupé n'y élaii plus.
Ringlel se dirigea de nouveau sur Maisons; quelques rcnseignemenls pris par lui la veille, lui faisaient croire qu'il y rencontrerait Blanqui. Il le manqua de vingteinq njiiiules.
Mais il était sur sa trace, et trois jours après, il avait acquis la certitude que Blanqui s'était réfugié chez M. Danne, rueMontholon, 11° 12.
Vers trois heures de l'après-midi, Ringlet plaça deux de ses agents à lui , à la porte de M. Danin, et, après une heure d'observation personnelle, ayant vu entrer dans la maison une personne qu'il savait liée avec le prévenu, il se rendit chez M. le commissaire de police Yon, el l'invita à visiter la maison de M. Danne.
On sait le résultat de la perquisition. Blanqui fut trouvé à table au moment où il allait commencer son dîner, il fut arrêté sans résistance et même sans avoir tenu les propos qu'on lui prèle, s'il faut en croire la lettre suivante adressée aux journaux par son hôte.
Voici cette lettre qui nous semble curieuse :
« Monsieur,
« Auguste Blanqui était chez moi depuis deux joins, lorsqu'il a été arrêté, à six heures et demie du toir. Il venait de se mettre à table avec deux de s^s amis, dont un était le docteur Lacambre, qui ne proféra aucune menace, et resta avec nous jusqu'au départ de M. Yon. La table aurait été servie comiiie à l'ordinaire, de la manière la plus modeste, si on lui eût accordé le temps de dîner, ce que je demandai vainement avec instance à M. Yon, qui ne voulut »ême pas lui laisser prendre un potage déjà servi dans Sun assiette.
« Le citoyen Blanqui est d'une grande sobriété, et ne prend jamais ni liqueurs, ni calé; le dîner si bien ordonné, les vins exquis, les primenrs sont de pure invention.
• Auguste Blanqui ne sorlait pas, mais il avait l'extrême imprudence de recevoir, malgré mes avis, quatre ou cinq personnes connues par leur iniimilé avec lui. •
« J'étais chez moi depuis une heure en-
viron, quand le commissaire de police, accompagné de six ou huit agents, se présenta porteur d'un mandat de perquisition dont il ne voulut pas me faire connaîire les motifs : je n'ai donc pu dire si le citoyen Blanqui était ou non chez moi, et encore moins que je blâmais ses opinions et désapprouvais sa conduite.
« M. Yon ne m'intima pas l'ordre de marcherdevant lui, pas plus qu'à ma femme, à laquelle il n'a pas parlé ; j'aurais énergiqucment protesté contre un ici abus d'autorité.
" Le citoyen Blanqui s'est rendu sans résistance, il n'a invoqué aucun souvenir d'ancienne amitié, il est resté calme et digne, et n'est pas plus descendu à la prière qu'il ne s'est abaissé à l'insulte, à la menace. Il avait du reste toujours déclaré que, dans le cas où sa retraite serait découverte, toutes lesmtsures de précautions seraient prises de manière à rend're sa fuite impossible. En' effet, j'ai su le soir même par les voisins, qu'on avait escaladé les murs de mon j:irdin, que ceux entourant le mien, l'escalier, la rue, le café situé en face de la maison étaient occupés par un grand nombre d'agents.
« Salut et fraternité. « J. D. •
ÉrnANGER.
Espagne. — Ou sait que M. Bulwer, ambassadeurà Madrid, a nonpasdemandé, mais reçu ses passeports. Voici une traduction de la lettre du duc de Sotomayor, qui les accompagnait :
« Madrid, 17 mai i8/i8.
« Monsieur , des considérations de la plus haute importance m'imposent le pénible devoir de vous faire part d'une résolution du gouvernement de la reiue, adoptée avec infuiiment de répugnance, el qui n'est inspirée que par les plus purs sentiments de dévouement.
« Vous savez comment l'opinion publique en Espagne s'est prononcée par l'organe de la presse périodique et de toutes les manières possibles contre votre personne, relativement aux récents événements. Les efforts du gouvernement seront insuffisants pour comprimer le ressentiment profond que nourrissent les dignes habitants de cette capitale et sa fidèle garnison. Le gouvernement de la reine a de sérieuses appréhensions pour la sûreté de
Ja personne du reprcseiuani de l'Anglelerre à Madrid, si les scènes qui deux fois ont rempli- de iiibulaiions celle mallieureuse ciipilale, venaient malheureusement à se répëler. Votre conduite, dans l'exocuiion de voire imporlan'.e mission, a été réprouvée par l'opinion publique en Angleterre, et condamnée dans le parlement anglais et censurée par la presse. Le gouvernement de S. M. C. ne saurait la défendre,lorsquelegouvernementdeS. M. B.
■ne l'a pas fait lui-même.
• Dans cet étal de choses, voire séjour à Madrid est réputé en Espagne, indubitablcmenl sans fondement, comme une preuve de la faiblesse du gouvernement. Si cette opinion s'accrédiiaii, elle pourrait occasionner "in conflit, qu'il est indispensable d'éviter à tout prix. Par ces motifs, que la loyauié du peuple anglais et de son gouvernement appréciera à leur juste valeur, le gouvernement de la reine a résolu de mettre un terme à louies ces fatales éventualités, en vous remetiani vos passeporis et vous priant, dans le délai de quaraniebuii heures, ou plus loi, s'il est possible, de quitter celte eapil:ile. Les circonstances sont urgentes, et il serait fort à déplorer que ce dépari eût lieu trop lai'd. Ln remplissant le pénible devoir de vous adresser une si désa;;rcable communication, je dois v'ons déclarer en toute sincérité que le gouvernement de la reine n'entend pas, par celte mesure, blesser le moins du monde la dignité du gouvernement anglais ni du p^'uple anglais. .\n, contraire, il croit devoir vous dire, dans celle occasion, qu'il ne croit pas que voire départ puisse éire une raison de nature à affaiblir les relations de bonneamili(> et d'harmonie qui existent enire l'Espagne et l'Angleterre, intimité que personne n'appréci(! plus que le gouvernement espagnol. Au contraire, il pense que celte mesure pourra grandement contribuer à resserrer celle ini imité, ainsi que les circonstances criliques de l'Europe et l'avantage des deux nations le fpnt désirer.
• Le gouvernement de la reine s;^ Halte que le gouvcniement de S. M. B. rendra justice à la loyauté. d;; ses inlenlions, surtout a|)rès qu'il aura donné une explication convenable qui satisfera la délicatesse du cabinet de Saint-James.
• J'ai l'honneur de vous adresser inclus le passeport pour vous cl les personnes qui
vous accompagneront, et le permis nécessaire pour les relais de poste.
• Le duc de Sotomayor. • Il esl impossible de donner un congé en meilleure forme. Nous ne savons pas si M. le duc de Sotomayor est un grand psliiique, mais à coup sÂr c'est un homme d'esprit.
VENDREDI 2 JUII».
M. Barbes a adressé au président de l'Assemblée nationale I« leilre suivante, dont connaissance a été donnée à l'Asscaiblée, au moment même de l'ouverture de la séance :
• Donjon de Vincenncs, 2 juin.
• Citoyen président,
• A chacun la responsabilité de ses paroles ei de ses actes. On accuse le citoyen Louis Blanc d'avoir dit aux pétitionnaires, dans hi séance du 15 mai :
« .le vous félicite d'avoir reconquis le
• droit d'apporter vous-mêmes vos péti-
• lions à la barre de l'Assemblée. »
• Ces paroles ont été prononcées, en effet ; mais il y a confusion de personnes: c'est moi qui ai prononcé ces paroles, qne l'on peut lire dans le Moniteur à la suite de mon nom ou ailleurs.
• Je vous prie, citoyen président, de communiquer celte déclaration à l'Asseiablée, et d'agréer, pour vous cl pour elle, mes salutations fraternelles.
" Bardks. •
Cette lettre passe comme un incident sans importance ; mais deux questions qn se présentent dars le courant de la séance agitent vivement la Chambre :
La première a rapport au bannissemeni de la lamiile Napoléon ;
La secon;ic à l'abolition de l'insiiiu'ien de la Légion-d'IIonneur.
M. Piéiri, député de la Corse, avait demandé, il y a quelques jours, l'abrogalian du décret de l'ariiele 6 de la loi de 1882, qui condamne les numlircs de la famille Napoléon à un bannissenient perpéiuel.
Aujourd'hui il développe sa proposition.
M. Crémieuîv trouve la discussion inopportune et sans objet. — La loi est abrogée de fait, dit-il, puisque irois membres de la famille Napoléon siègent à la Chambre.
Eu conséquence, il propose l'ordre «lu jour.
M.Clf'mcnl Thomas proteste, — « Paraiî
les inonibrcs dn la fnuiillo Xapolôon, flii il, il y (Ml a un qv\ a eu l'idiW' di; rf piendre les droits <|ue iKmfe ne voulons pas lui accorder : il a voulu restaurer IVmpiie. Qu'il sache que luiiis ne le voulons pas.»
Est-ce le mcnibie de la laniille Napoléon? est-ce l'eiiipire que ne veiil pas M. Cl>''n)ent Thomas? (^oninie aucun membre ne^le |nie «le s'expli(|iier sur l'uniphibologie, nous restons (iai)s le doiiU;. Ti-oi> ordres dti jour sont proposés.
Le pnmier est ainsi conçu :
« La loi de 1832 a cessé d'exister par le seul lait de la révoliiiion de février. » Il est mis aux voix el rejeté.
On pas^e au second, conçu en ces termes :
• La loi du 10 avril 1832 a été virluellemenl abrogée, el par la révolution de février, el par l'admission dans l'Assemblée nationale de trois inembies de lu famille Napoléon. »
Ce second ordre du jour c&l repoussé connue K; premier.
On pysso à la troisième proposition, qui est celle de M. Piélri; elle est conçue en ces icrnii's :
.. L'article 6 de la loi du 10 avril 1S32, relatif au bannisfemeni de la famille Bonaparte, est abrogé. »
Cette troisième proposition est prise en considfTalion.
C'(St-!i-dire (juVlle n'est ni adoptée ni ropousséc, et que la discussion aura lien ultérieuremeiil sur celle proposiiicjn telle qu'elle vient d'être prise en consii.'éiaiion. Ct'lie discus-ion terminée, le colonel Rey développe sa proposition, tendant à rétablir l'tfllL;ie de Napoléon sur la croix de la Li'giun-d'lIoiMieur.
Ce mol (ie croix de la Légion-d'Honneur soulève a l'iiislaiii les susccpiiliiliiés républicaines des |)urilains du la Chambre.
M.Gîiiis-Bizinn se demande, el, en même temps i|n'a lui, le demande aux autres, si le mair.tien tie la Légion-d'Hinincur est bien conlorme au piiiicipt! di'mocraiique. S'il ne suivait que son impulsion, Al. Glais- Bizoin demanderait l'abolition de la croix de la Légion-d'Honiieur pour quiconque D'appariicni pas aux armées de terre ou de mer.
En tout cas, si, contre l'impulsion de M. Glais-Bizoin, riiistilution de la Légiond Honneur est maintenue, il demande que 'image de la République remplace rcffigie
de Henri IV, comme l'effigie de Henri IV r< niplaee celle de Napoléon, ei qu'aux, mois : Honneur et patrie, qui si niS>lent sans doute trop arisiociates à M. Glais- Bizol."!, on subsiiuie les trois mois: Liberté, égalité, fraieruilé.
En eff(;t, l'application de ces trois mots à l'ordie de laLéi>ion-d'Honncur est pleine de logique.
Liberté. — .Attendu qn'.-.u moment do son insiituiion, la liberté était déjà frappée du coup dont elle devait mourir.
Egalité. — Attendu que l'otdic de la Légiou-d'Honneura cinq gradt s dilféienls, Cl qu'il y a un abtme entre la croix de chevalier et la plaque de grand'eroix.
Froteruilé. — Attendu que, distribuée sur le chaiTip de bataille, elle esi la récompense- des actions de guerre , el que la guerre esl l'expression de la fraternité.
lleineiisemeni pour M. Glais-Bizoin, M. Clément Thomas preml la parole.
Il répond à M. le général Lebreton, qui a dit que l'insiituiion de la Légion-d'Honnciir était une insiiiuiion ré|!ublicaine, puisque les premières poiirines sur lesquelles les premières ej oix avaient éié posées étaient des poitrines d'enfants du peuple.
— Supprimer la cioix d'honneur, avait ajouté M. le généiuil Lebieton, ce seiait faire insulte au seiuiment national.
M. Clément Thomas ne voit (jas, lui, la chose au même point de vue que M. le général Lehreton.
— Je ne saurais admelire, dii-il, les dernières paroles que vous venez d'entendre : on ne me fera jamais comprendre qu'une pi oposiiion pleinement conlornje rnix principes ré|)ublicains soit une in^ulie au sentiment national . T(nit au contraire, ji' m'étonnerai^, ajoute-t-il, que l'on vienne ici, devant une assemblée républicaine, se dédarer partisan du ce qui, en réalité, n'est qu'un hocliet de ta vanité.
A (e malheureux trait d'éloqitence, de bruyaiites exclainaîions se font entendre; la salle éclate en rinneurs confuses qui coiivreiil la voix de l'oiaieur.
On n'entend que les cris : la clô/nre! la clôture!
M Ckmenl Thomas réclame la parole contre la clôture.
A force d'agiter sa sonnette, le président obtient un instant de silence.
M. Clémeul Thomas en profile :
— Je n'ai voiiUi blesser personne, dil-il ; j'ai voulu (lélendre un principe, el je le défendrai. Je dis que si parmi ceux qui ont reçu la croix il eu est un grand nombre...
tn ce monieni, M. Cléjneni Thomas est interrompu par un second hurrah, presque au.-sibruyemmeiit prolongé que le premier; mais, avec l'aide du président, il parvient à ressaisir la parole une troisième fois.
— lien est un grand nombre, reprendil, qui l'ont eue pour prix de grands services, il n'en est pas moins vrai que sons un gouvernement franihenient démocratii|ue, on doit supprimer tous ces signes, louies ces disiimiions, qui ne répondent plus aux institutions actuelles. —
Ah! M. Clément Thomas, vous étiez, déjà lin général difficile, vous voilà.devenu un général impossible.
L'ajournement de la proposiiion de M. le colonel Rey est mis aux voix el adopté.
La séance est levée au milieu du tumulte causé par la. péroraison de M. Clément Thomas.
M. Jules Favre, rapporlenr de la commission, a annoncé ce malin à la Chambre, qu'à la majorité de quinze voix contre trois la commissbiou était d'avis que la permission de poursuivre M. Louis Blanc devait être accordée.
La discussion est fixée au lendemain samedi.
Voici comment MM. les ministres se sont partagé les résidences d'été.
M. Flocon est déjà installé au pavillon de Breteuil.
M. Recurt doit habiter le château de Meudon.
M. Trélat s'accommodera du palais de Fontainebleau.
M. Dnclerc se bornera au Pclit-Trianon.
M. Crémieux habitera la résidence de Compicgne.
M. Bastide se fixera à Rambouillet.
Tontes ces installations doivent avoir lien, dil-vjn, à la fin du mois de juin.
Il serait curieux qu'a la fin du mois de juin ces messieurs ne fussent plus ministies.
Les journaux ne contiennent rien d'impo) lanl sur 1 s événements de l'éirangei-.
SAMEDI 3 JUIN
L'affaire imporlanie de la journée était la mise en accusation de M. Louis Blanc, comme celle du lendemain était celle des élections; aussi toute la séance esi-elle consacrée à la discussion qui s'engage dès son ouveriure. Après trois ou quatre discours pour l'autorisation ; après trois ou quatre discours, contre ; après une épreuve douteuse; après une seconde épreuve, dans laquelle quatre secrétaires pensent que les conclusions de la commission sont adopiées, et deux pi usent le contraire, on est obligé de recourir au scrutin.
Sur 70G votants,
337 se déclarent en faveur des conclusions de la commission,
S5i contre.
L'Assemblée repousse donc les conclusions de là commission, et refuse, par conséquent, l'autorisation de poursuivre M. Louis Blanc.
Le même soir, M. Portalis, procureurgénéral, et M. Lanlrin, procureur de la république, donnaient leur démission.
Enfin, on s'aperçoit de l'encombrement des atelieis nationiux. On reconnaît la nécessité d'employer à des travaux utiles deux cent cinquante mille bras, dont la plupart ne se décroisent que pour toucher leur salaire, s:ilaire insuffisant pour le véritable iravaillcur, salaire exorbitant pour le paresseux.
Aussi la commission executive vient elle d'adresser aux maires et aux trayailleurs la circulaire suivante :
«Citoyens,
«Les attlicrs nationaux sont encombrés.
« L'ouvrage manque aux cent mille otivriers qui y sont enrôliis,
« Des mesures ont été prises pour faire cesser celte situation, qui pèse tout à la fois sur l'intétôt général et sur l'intérêt particulier.
Ces mesures ne peuvent recevoir leur exécution qu'antani que l'accès aux ateliers nationaux sera complètement fermé à tous les ouvriers sans ouvrage, qui partent des départements et se dirigent sur Paris.
« En conséquence,
« La commission du pouvoir exécuiif invite les citoyens maiies de toutes les communes de France à ne délivrer de pas
seporls aax travailleurs de.ccs communes qu'autant qu'ils justifieraient qu'à leur arrivée à Paris ils trouveront uu travail ou une existence assurés.
« La commission adresse la mcaie invitation aux travailleurs eux-mêmes.
« Tous les travailleurs qui , nonobstant ces avertissements, se piésentpruient aux barrières, sans moyens d'existence, seront immédiatement renvoyés aux communes d'où i!s soûl partis, couformément à la loi.
« Les travaux de l'agriculture offrent maintenant des déboncliés à tons ceux qui veulent vivre en travaillant.
« Se diriger sur les villes où le travail industriel manque serait donc sans excuse.
Les membres du ponvoirjsxéeulif, AuACO, Garmer-Pagès, Marie, Lamautink, Ledru-Rolmn.
Le secréluire, Pagnekre.
On affiche dans les rues de Paris la candidature de Louis Napoléon. On assure que toute la banlieue le porte en masse.
ÉTRANGliR.
Angleterre. — La Chambre des lords s'est occupée de deux questions importantes :
1° D'uti moyen d.^ mettre fin à toutes les démonsiralions chartistes qui inquiètent le gouvernement et paralysent le commerce ;
2° Des motifs qui ont amené le gouveraiement espagnol à donner ses passepoi ts à M. Buhver.
Lord Landsdowne a prorais le mainliêu de la tranquillité publique, et a [annoncé que la correspondance avec le ministère espagnol, correspondance relative à M.
Biihver, n'était pas terminée.
Lord Palmerston a envoyé au commandant de l'escadre anglaise à Malte la recommandation d'observer la plus stijcte neutralité dans les affaires de Naples.
LlaHe. — Milan. — Le gouvernement provisoire delà Lombardie vient de proclamer la liberté de la pi esse, le droit d'association, et de décider rétablissement de la garde nationale.
La loi [iar laquelle l'Assemblée constituante sera convoquée^ aura pour base le suffrage universel.
Quelque chose de pareil à noire conspiration du 15 mai, s'est passé le 29 à Milan :
à la suite de la proposition de réunion de la Lombanlie au Piémont, le palais fui envahi par la muliiiude qui en chassa les membres du gouvernement et proclama un autre ministère.
Mais le kndcmain, grâce à la garde nalionalc, qui avait d'abord marché avec les agitateurs, et qui a marché contre eux, le premier gouvernement était rétabli.
DIMASCUE, li JUIN.
Il n'y a pas séance, mais ouverture de la salle des Conférences.
Grand nombio de députés s'y trouvent.
On s'occup;; de ce qui se passe.
Les démissions de MM. Landrin et Portails, que M. Crémieux, dil-on, refuse d'accepier, font grand bruit.
Il y a eu collision sur le boulevard entre les prameiieiirs et des hommes qui ana-> client les affiches où l-es candidatures de MM. Tliiers, Hugo cl Girardin sont proposées.
On annonce d'une façon positive que dans une des prochaines séances la commission du'pouvoir exécutif fera présenter des projets de décrets sévères sur les attroupements et l'affichage.
Ainsi, première atteinlc portée à des libertés peut-être impossibles, mais qu'alors il ne fallait pas proclamer : la liberté de réunion el la liberté dé la presse.
— On s'attend à la démission de M. Jules Favre, sous-secrétaire d'Etat au ministère des affaires étrangères.
Aju milieu des préoccupations politiques du jour, on se préoccupa d'un événemenl qui n'y est pas complètement étranger cl qui prouve avec quel discernement M. Ledru-riolliii avait choisi ses commissaires, Ci^'inmissaires, on se le rappelle, auxquels" sa circulaire donnait uu pouvoir illimité.
Ili'agitdu sieur Riancourt.
Voici ce que dit de ce fonctionnaire public le Mémorial de Rouen :
• Riancourt, dont nous ignorons encore le véritable nom, doit avoir subi cinq ans de travaux forcés. Ayant changé de nom et d'allures, il arriva à Rouen avec des recommandations pour le chef d'un des principaux pensionnats de la ville, M. J..., qui, reconnaissant en lui une grande intelligence et beaucoup d'instruction, lui donna un eijiploi dans sa maison. Pendant les trois mois qu'il y passa, il ne lui fut guère
possible de conimuniqiier avec les lioni- Dies dangereux avec lesquels il s'est révélé depuis qu'il avait des iulelligences. Eh efft t, il ne sortait que quelques heures le jeudi et le dimanche.
• Quelques-uns de nos lecteurs ont pciitêire eu sous les yeux une livraison d'un ouvra.;;e d'éducation dont il commença alors la iiublication, mais qui s'arrêta à la première feuille. Une difficulté s'étant élevée entre lui et son chef, il sortit de la pension J...
« Dès lors son existence fut assez dissipée. Tout en cherchant un nouvef emploi dansTinslruclion, et en en faisant insérer la demande dans ce même journal, il fréquent;! il des femmes et des hommes de mauvaise vie. Il avait, à ce qu'il paraît, retrouvé un ou plusieurs de ses anciens compagnciis de détention.
• Quelque temps avant la révolution, il avait quitté Rouen, et se trouvait à Paris aux événements de février.
« Il se hâta alors de revenir, et, comme tant d'autres gens de même sorte, il obtint la protection du commissaire du gouvernement, Deschamps.
• Il fut envoyé à Lillebonne, lors des événements qui ensanglantèrent celle ville, en qualité de commissaire extraordinaire, afin d'y rétablir et d'y'maintenir l'ordre. — On voit que l'on mettait la sécurité publique eu bonnes mains! — Cependant il faut reconnaître que parce mélange de bien et de mal dont est composé cet hoin»ie, et des qualités dont il avait fait preuve dans la pension J..., il remplit assez heureusement une pai lie de sa misMon.
« Touiefoiî, on n'a pas tardé à découvrir qu'il avait commis plus d'un acte grave d'indélicatesse, et particulièrenicnt qu'il avait retenu des souscriptions faites en faveur des victimes de Lille-bonne, dans diverses communes, el remises entre ses jnains. Sur tout l'argent qu'il a rcçn à ce tilre,, il paraît n'y avoir appliqué qu'une misérable somme de 15 fr., remise un jour à la supérieure de l'hospice.
« Il avait emmené avec lui de Rouen un homme avec lequel il paraissait lié par la plus intime confiance, et qui, comme lui, semblait avoir une grande r('pulsion pour le nommé Fouqué, autre condamné libéré, qui tenait évidemment, ainsi qull avait eu l'imprudence de s'en vanter, entre ses mains, des secrets capables de perdre
Riancoiirt el peut-être son séide. Ce ?ecret, qui doit être éc'airci un jour, semble être im assassinat, et peut être deux-, mais nous ne voulons pas anticiper sur l'action de la justice, quelle qu'ail été la mollesse inexplicable de sa conduite en toute cette affaire.
• M. LcbaUeur.-Viiliers, alors maire de Rouen, et qui, en fait d'entourage, n'avait pas la main -plus heureuse que M. Deschamps, ayant ru une mission à faire remplir près de Riancourt, choisit précisément, à cet effet, l'ancien condamné Fouqué, en le lui recommandant con;me un bon secrétaire à conserver.
" Riancourt et cet inséparable ami, donl nous avons parlé, ne connaissaient que trop, l'homme qu'on leur envoyait. Cependant, après les reconim;HidalioBS donl il était muni, et surtout avec les secrets dont il était possesseur, ils' ne pouvaient le repousser. Riancourt résolnl donc de s'en débarrasser auirement.
• Un soir, on vit Irois hommes gravir une côle aux portes de la ville, à la brune. Le lendemain, le cadavre du malheureux Fouqué fut trouvé dans un bois situé à cet endroit. II avait été traîné après la perpétration du crime à ure certaine distance, et dépouillé de son portefeuille. L'autopsie a anu né la découvei to d'une balle dans le cadavi e, et les traces de nombretix coups de couteau, par lesquels la vicilnic, aT)aliue sans doute d'un coup de pistoli t, avait été achevée.
• Nous avons dit avec quelles paroles significatives Riancourt avait accueilli la nouvelle de la découverte du cadavre de son secrétaire. Ayant demandé à voir lè corps, qui avait éié porté à rhospii;e,-il parut vivenif ni ému cl afTecta de détourner les yeux.
• Dans le pays, le brnil se répandit promplcment que c'était le commissaire du gouvrrnement qui avait commis le crime.
Cependant, au lieu d'instruire sur ce fait, on se borna à donner à Riancourt un autre emploi. Il fut nommé commissiiire central de police au Havre. Dans cette place, il n'f ui pas de peine à connaître les soupçons dont il était l'objet, et les mesures que l'on paraissait enfiu décidé à prendre, si bien que, deux jours avant celui où il devait être arrêté, il a disparu.
« Comme on voit, il y a là des faits graves, 1 et cette étrange lenteur du parquet iiiéri-
leraii bien quelques explications. M:iis daignor a-l-on accorder celle salisfaclioa à ropinion publique indignée?
• Terminons par un fait peul-êire plus caraclcrisiique encore que tout ce qu'on vient de lire. Cet ami, ce compagnon intime de Riancourt, dont nous avons pailé, avait obtenu, deux jours avant l'assassinat de Fouqué, une place de sous-conimissaire du gouverncnienl, pour laquelle il dut partir le lendemain du crime.
• Nos lecteurs nous pardonnerons de ne pas soulever encore entièrement le voile qui couvre toute cette ténébreuse et abominable histoire. Nous ne pouvons pas dire tout ce que nous avons recueilli, et nous devons nous borner aux faits dont l'autheuticité est irrécusable. Mais paiience, la lumière sera, uous l'espérons, bientôt entière. •
Riancourt, à ce que l'on assure, sérail réfugié en Belgique, mais sur la demande du gouvernement français, son extradition yyanl été accordée, il a appris qu'il allait être arrêté, et est parvenu à gagner la liontière de Prusse. Poursuivi jusqu'à Aix-la-Chapello, on a perdu ses traces dans cette dernière ville. On présume qu'il s'est sauvé à Hambourg, et là, sous un faux nom, s'est embarqué pour l'Amérique du sud.
La commission du pouvoir exécutif pronudgue le décret dont la teneur suit :
• Art. 1""'. Le travail à la lâche sera subsliiué , sous le p!u5 bref délai possible, dans les ateliers nationaux, au ti avail à la jouinée. Il sera livré directement, aux prix dos devis, sansr rabais et sans intermédiaire d'enireprcucurs,. soit à des ouviicrs associés, soit à dos ouvriers isolés, suivant la nature des travaux.
« An 2. Des crédits spéciaux seront ouverts aux ministères des travaux publics, du conmicrcc c: de l'imciieur, pour hàior la tcprise des travaux déparifementaux, communaux ou d'industrie privée. j
• Art. 3. Les ouvriers séjournant depuis J moins de trois nioii dans le déparlement do la Seine, et qui n'y ju^ifiejont pas de leurs moyens d'existence, recevront, pour eux et leurs familles, une feuille de rouie, avec indemnité de déplaccmini, dont partic sera payée pendant le trajet, et pariie au lieu de leur deslinaiion.
• Art. ft. Le présent décret sera appli-
I cable dans les villes ou communes des départemenis, sur la demande des conseils ! municipaux. •
Les décrets so;'.l chose facile à rendre. Nous attendons le gouvernement à l'exécution de ces décrets.
Nous l'avons dit des premiers et nous le répétons : l'orage qui nous menace grossit aux ateliers nationaux; un jour, il sortira de là et crèvera sur Paris.
Le Moniteur n'est point de notre avis, et voit de ce côté-!à tout couleur de rose. Nous verrons qui a raison de nous ou du Moniteur. Voici ce qu'il annonee :
« Il y a huii jours, lorsque les ateliers nationaux étaient sous la direction de M. Emi'-i Thonias, il y régnait un grand désordre et un esprit de violcMice difficile à conlenir. M. Thomas hii-niême s'était plaint plusieurs fois dis périls qu'il courait à Monceaux, et des menaces, qui le poursuivaient sans cesse.
• De^iuis ce moment, il n'a été pris que des dispositions auxquelles le précédent directeur avail toujours refusé son concours, parce que, disaii-il, elles étaient dangereuses et impraiicables. Ces mesures, loin d'accroîire le mal, l'ont déjà profondément diminué. L'ordre cl le cahiic régnent pariout, les rouages de radniini.>iration se simplifient; la surveillance est plus facile et mieux faile; l'économie amenée par un examen sévère pénètre cl modifiera bientôt toutes les parties et tous les détails de Celte iEiporianle comptabilité. Pour se faire une idée du luxe et de la dissipation de la précédente administration, il suffira de savoir qu'elle avail pour le service seul de ses remises ei de ses écuries, cinq coupés, quatre cabriolets, quatre tilburys, une calèche, en tout quatorze voilures et trente-huit chevaux. La plupart de ces voitures sont en vente. Dix chevaux ont été retirés des écuries et onze sont encore à vendre. Le recensement qui sera terminé samedi paraît devoir amener pour l'Etat une écououiie de 25 à 30,000 francs par jour. •
Les rassemblements de la Porte Saint- Martin cl de la Porte Saint-Denis, non seulement continuent à grossir ch.tque soir, mais commencerii à prendre un a^peci menaçant : ce soir, ou dicuiait les litres des candi lais, et chacun, bien entendu, voulait faire prévaloir sa liste. Un citoyen, qui avait déclaré avoir voté pour Thiers e'
Yiclorlïugo.aélé entouré par des hommes I du peuple, qui l'oni injurié et voulu (orcer de crier avec eux : Five Barbes. Sur son refus obstiné, ils se sont portés sur lui à de grtives voies de fuit.
De onze heures à onze heures et demie, toutes les affiches qui ronvraienl les portes Saint-Denis et Saini-llartin ont été arrachées et brûlées sur le boulevard, aux applapdissenienis d'une poignée d'agitateurs qui se promenaient enire ces deux portes, en criant : Fine Buihès ! vice Blanquil
Vers minuit, dos patrouilles de la garde nationale sont arrivées et sont parvenues, non sans peine, à dis| crser les rassemblements qui étaient, depuis neuf heures du soir, un sujet de crainte pour les commerçants du quartier.
La coiumission des récompenses nationales a adressé son rapport au maire de Paiis. Lis recettes jusqu'au 26 mai s'élèvent à 1,100,267 francs, l'f3,866 frMics ont déjù été distribués. Il reste en conséquence 926, 421 francs.
PROVINCE
On écrit de Lyon :
■ Mercredi dernier, des désordres ont éclaté dans le chantier national de Perrache : les ouvriers ont arrêté trois caissons contenant des pistolets et se sont mis en mesure de les distribuer.
• M. Martin Bernard, s'est rendu immédiatement sur l(s lieux. Les dragons sont montés à cheval et sont partis au galop dans la diteclion des chantiers.
• Au bout de quelques minutes, les ouvriers, C( rués par les dragons et la troupe de ligue accuurue quelques instanls après eux, ont ëlé désarniés. Quelques-uns des ouvriers ont essayé de fuir ; d'autres, se sont élancés dans la direction du fleuve, afin d'y jeter les armes dont ils s'étaient emparés.
• Des fouilles ont éié faites dans la terre, et des perquisitions opérées dans le» maisons publiques qui peuplent celle localiié. Elles ont amené la découveile de fusils, de pistolets , et enfin d'armes de tuuie espèce. Tliie femme a été arrêtée, portant cinq pistolets à la ceinture.
• Quinze filles publiques ont été conduites à la prison de Perr;iche.
• A deux lu ures, les individus, art étés au nombre de citiquatite-trois, ont été conduits à la prison de Roanne. >
— Hier, de neuf à dix heures du soir, un coup de pistolet a été tiré dans l'une des allées du Cours du Midi, sur un oflîcier du Wo' régiment de ligne, la balle a traversé le schako de cet officier. L'assassin a pris la fuite et n'3 pu être arrêté.
Comme on le voit, à Paris comme en province, ce n'est plus la guerre d'une opinion contre une antre opinion, c'est bien pis que cela, c'est la guerre du pauvre contre le riche, de celui qui n'a pas contre celui qui possède.
Ce n'est pas la guerre civile, c'est la guerre servile,
ÉTRANGER
Londres. — La reine d'.\ngletorre vient de nous adresser sa déclaration de guerre personnelle ; elle s'est mise à la tête d'une association des priticipales femmes et des principaux seigtieurs d'Angleterre ; association qui a pour btit de proscrire de la toilette de l'un et l'autre sexe tous les produits élégants de l'industrie fiançaise; produits, comme on sait, très-appréciés jusqu'aujourd'hui de nos voisins d'outremer. Cette nieàure, prise dans une espèce de club royal, aurait pour cause le renvoi de France d'un certain nonibie d'ouvriers anglais. -
On nous assure que celle proscription ne se borne pas aux produits de l'indiistiie, mais s'éiend jitsqu'aux ai ts. Nos pianistes et nos cantatrices, autrefois si fort recherchés à Londres, n'ont reçu cette année aucune invitation particulière.
Toute une coalition est, à ce que l'on assure, organisée contte le théfitre Historique et contre le théâtre du Palais-Royal, qui sont ailés passer la saison à Londres.
La motion contre les attroupements a été adoptée à l'unanimité par le parlement anglais.
Autriche. — Vienne a démoli ses barricades et repris sa tranquillité.
Les ihéAiresctla Bourse sont ouverts.
La convocation de la diète est annoncée.
Italie. — Milan. — Douze mille Autrichiens ont battu un corps de six mille Toscans, Romains et Napolitains. Charles- Albert a dirii^é aussitôt une division vers ManlouP.
Charles-Albert ne les aurait-il pas laissés battre pour faire comprendre aux Italiens
qu'il n'y a pas dé délivrance possible sans
Gênes. — La Gazelle de Gênes publie les nouvelles suivantes de Naples, 22 mai :
« La frégate à vapeur X'Ercole csl partie celle nuit pour Rcggi©, où la troupe est aux prises avec le peuple. Les hauteurs, les forts de Scylla, de Monteleonc sont au pouvoir dis libéraux, à la tète desquels s'est mis le maïquis de Jugliardi, personnage très-influent. Catanzaro a proclamé un gouvernement ja-ovisoire, et toutes les provinces sont dans la plus grande agiiation. On dit qu'Ayala doit se mettre à la tête des Calabrais.
« Naf>!es est toujours dans le deuil. Les Suisses rencontrés iiolénienl sont inipitoyablemeni tués par les habitants. »
Ou écrit de Florence, le 27 mai :
• Hier, dans Taf)! ès-niidi , le général Siatella tfsl arrivé à Florence, venant de Bologne, où il avait abandonné le conunaudenient des troupes napolitaines, qui, contrairement aux ordres de leur gouvernement, ont continué leur route pour la Lomhardie, ayant à leur tête le généial Pepé. Le général Statella est descendu à rhôtel du Pélican ; mais le propriiUaire, M. Gasperini, a refusé de le recevoir, dans la crainte que sa présence ne susci!àl quelques troubles. Dans l'impossibilité de trouver à se loger en ville, le général a dû, dans l'intérêt de sa sûieté personnelle, se réfugier à la forteresse Da Basso. Le peuple a exigé la remise de sa voiture, qui avait été reçue dans les écuries de M. Gasperini. Après avoir déposé les objets précieux qu'elle contenait aircafé Doncy, la foule l'a brûlée sur la [ilace vieille de Saiute-.Maric- JVouvelle. Le chapeau du général a subi le niêœe sort. La garde nationale n'a pis pu OU' n'a pas voulu s'opposer à cet acte de violence. Elle a assisté l'arme au bras à )'auto-da-fé. •
LUKDI 5 JUIN.
Aujourd'hui, à l'ouveriure de la séance, M. Clément Thomas a rempli, avec beaucoup de dignité, un devoir de conscience cl de délicatesse. L'imprudente ])ai'oie qui. avait laissé échapper il y a trois jours avait soulevé tant de nobles suscepiibiié-, qu'il a compris qu'un homme, fût-il doué de la suprême sagesse, devait recider devant une pareille manifestation. 11 a donc repoussé de u ute sa force l'interprélaiion
que l'on a voulu donner à sa pensée, qui, mal exprimée par lui, aurait été mal comprise.
Le temps que devait durer la présidence de M. Bûchez était accompli. M. Buchtz a demandé qu'on voulût bien le décharger d"uu fardeau que l'expérience avait montré être au-dessus de ses forces.
L'Assemblée nationale s'est empressée de lui donner cette satisfaction, en élisant. M. Sénard.
Le nouveau président, sur G96 volants, a obtenu .593 suffrages.
Alors s'est présentée la question de traitement du prési lient et des questeurs. Nous regrettons que le marchandage ail eu si grande part à la discussion ; ce n'est point sur de paieils points que les économies doivent peser.
/i,000 fr. par mois ont été alloués au président, SOO fr. aux questeurs.
Le reste de la séance s'est passé en discussions enire M. Jules Favre et le pouvoir exé'culif, entre M. Crémieux et MM. Portails et Lan Jriu. '
Ou parlait, à la sortie de la Chambre, de ht' démission probable de M. Ci'cmieux.
Dans la soirée, le bruit de cette déinissiou s'est confirmé.
A onze heures du soir, un nouveau rassemb'enient s'était formé sur le boulevard Sainl-Dcûis. Au milieu de ces attroupements, quelques orateurs di'mo-.itraieul la nécessité d'offrir un sabre d'horiueur à M. Courlais ; d'autres soutenaient la défense de Barbes. Vers onze hcmt.i et demie, une colonne de quatre mille hommes, que l'on avait réunis à la Douane, s'est mise en marche pour disperser l'aiiroupcmenl.
Arrivée a,u Chàieau-d'Eau, lacofonne s'est divisée en deux : la première section a pris par la i ne M» slay , et )'a(i!re a suivi le boulevard. Elle s'est avancée dans cet ordre de manière à cerner les perturbateurs s'ils faisaient résistance; qae!(iues cris séditieux ont bien été proférés, mais, après une sommation, la troupe, qui s'était arrêtée mom-ntanément, a |)u eoniiuuer sa route et dissiper l'attroupement.
Au reste, Paris prend peu à pea cl jour par jour celle pUysionomiL' sombre qui annonce l'appioche des jours néfastes. Tout ce qui a rapport aux ateliers nationaux préoccupe la population. On s'eut que c'est là qu'est le danger. Le gouvernement, de son cô;é, semble rtcu'er devant les me-
siirçs qu'il :i pi ises. Ainsi, un ariêié aATielié hier sur les murs de Piuis aJQurne à mercredi le reccri?oi!irnt des ateliers nationaux, afii), dit l'arrêté, de donnor aux ( iloyens qui y sont c-mpioyés la facilité d'as-isier au dépouiliemeiu du scrutin.
Encore une occasion offeric anx ouvriers, qu'on devrait insensiblement ramener vers Te travail, de passer une journée sans travailler.
ÉTRANGER
Italie. — Les Auirichiens onl été battus par tes J'iémoiitais. Peschiera est au pouvoir de Cbarles-AIbei t.
Allemagne. — Le parti de la cour résidant à Insprmk commence à s'apercevoir que le départ de l'emptreiir e?l un coup d'état qui peut lui devenir faial.
A Vienne, les troupes n'attendent qu'un ordre InipéKial pour quitter la ville. Le comité de sûreté dirige seul toutes les affaires. Le corps diplomatique s'est rendu a Inspruck.
A lierlin, l'agitation est toujours trèsvive. On a voulu l'aiie arrêter Campbausen, le généra! .\sckolTei le présidentde police; mais, au moment de l'exéciiiion, la crainte a retenu l( s meneurs du complot.
La diète s'occnpe du proj( t de constitution.
Egpagne. — Une lettre de Madrid, en date du 29, nous annonce que, dans la journée du ;;8, Ic'gonveriemçnt espagnol, après avoir d'abord simplement envoyé les passeports à M. l'ambassadeur de Belgique, s'est déei'lé fi faire enlever en quelque sorte ce dernier, qui a été mis dans une cliaise de poste, pour être cond;:ii, sous l'escorte de la gendarmerie, jnsfiu'airx frontières de Fi-ance. Ce fait av;iit été, du reste, entouré du plus grand mystère, et le Vi il était encope ignoré de la populDiioTi deMadiil.
Il paraît que l'ambassadeur de Belgique se trouvait fortement impliqué dans une intrigue de palais, qui avait ponr but le renvtrsemcnt de Nirvaiz, qu'on aurait remplacé, comme chef du cabinet et de l'armée, par le général O'Donncîl.
UAROi 6 JUin.
La Chambre consacre toute sa séance à des qucitious financières. M. Dcclerc, essaie de rassurer les esprits inquiets, par l'annonce d'un secret qui doit rendre la
prospérité à la France. La Chambre insiste lour savoir le secret; mais donnant, donnant; M. Diiclerc dira son secret quand on lui aura fait passer sa loi sur le rachat des cheiiiiiis de fer.
On attend la loi.
En attendant celle loi, Paris n'est pas exempt d'inquiétudes. On a fuit beaucoup de fêtes depuis trois mois, c'est une manie républicaine. Nous avons en la fcie des. viciimes, nous avons eu la fête du Champ de-Mars, nous avons eu la fête de la Concorde.
Mainien-Tii, il s'agit d'avoir la fête des travailla urs.
Or. qu'est-ce que la fêle des travailleurs? Un banquet à einijiianle centimes par tête.
D'abord, les conimis'aires du banquet avaient décidé que l'on ne payerait que vingt-cinq centimes par tête.
Mais il, ont vu une grande dilïicutté à bien r'iner pour une pareille sommes. Ils ont donc augmenté la souscription de cinq cçniimes.
Cent mille citoyens sont déjà inscrits dans les trois bureaux ouverts ù cet effet : l'un rue de Charenton , l'anire an faubourg Suint-Gorniain , et le troisième au haut de !a rue de la Pépinière.
Voilà le programme ostensible :
« Le rendf'Z-vons est fixé ;\ dimanche à onze heures, place Dauphine, à la Madeleine et à la Bastiîle. Les signataires devront marcher sur quatre rangs, dans le plus grand ordre; les chansons patriotiques sont inlerdi'es.
« La musique des divers régiments do Paris, placée, dit-on, en tête, exécutera des marches guerrières et des fanfares républicaines, telles que le Réveil du peuple, les Giro/idi/ig e; la 3Jari>eillfiige.
« A deux heures précises, on se mettra à table par sections et divisions; chaque nom sera .'ur l'assiette de (abaque signataire ; il n'y aura pas de linge de table, mais une immense toile cirée se déroulera »iur neuf cent quatre-vingt tables, formant l'efTeciif du banquet.
« Le repas fe composera de vean rôiF, de salade, de fromage, d'une demi-bouteille de bière, d'un verre de vin et d'un petit verre d'eau-de-vie. Chacun apportera son pain et son couvert.
« Douze marchands de vins traiteurs de diverses banières sont chargf's des fournitures de bouché de ce fesiin phénomé-
nal ; tous les morciaux seront coupes d'avance : on ne reviendra pas deux fois au plat.
• Au dessert, au lieu de toast, ce qui prolong(' indéfiiiimenl la fêle, les cent mille signataires entonneront à la fois la Marseillaise. J;iniais concert populaire n'aura été plus éclatant; jamais BliUjz n'aura rêvé un pareil festival.
« Api es le repas, qui devra être terminé de bonne heure, des groupes de danses se fornuronldans Ir bois, à !a lueur des torches; toutes les jeunes filles des envii'ons pouiionly prendie pari; la p!us grande décence devra y être de rigueur.»
Voilà le programme ostensible. Le soir du repas seiilenieni, on coiinaîiia le progran:me réel.
— Hier soir, des rassemblements irèscompacis se sont formés, comme d'habitude, aux abords des portes Sainl-Denis et Saini-Marliii , malgré les afiliches placardées d;ins Paris, qui exhortaient à l'oidre tous les bons citoyens. L'auioriié ne pouvait pas hésiier. Les averiissenienis de la garde nationale n'ayant pas suffi pour faire cesser ces rassemblements, un délachenienl de dragons a été dirigé sur le bou- J levaid Saint-Denis. Les dragons ont fait mine de charger, et les groupes se sont aussitôt dispersés. Cependant on assure que des menaces d'incendie ont été faites, cl que l'auloiité a diî prendre toutes les mesures de surveillance.
ÉTRANGER
AUemagne — L'empereur d'Autriche a publié une amnistie pour toute laGallicie.
— Vienne est toujours dans le provisoire.
— Le Comité de sûielé règne et gouverne. ' — La' fête de l'entpereur a été célébrée
par une messe solennelle, à la suite de laquelle ont fraternisé la garde civique et la légion de l'Université.
Nuphg. — Toutes les provinces du royaume des Dcux-Siciles sont en insurrection au Pizzo. C'est, on s'en souvient, le nom du village où Murai tomba sous les balles de Ferdinand, grand-père du roi actuel. Au Pizzo, les lionpes royales ont clé désarmées.
En ouire, quinze cents Siciliens ont passé le dénoii avec dix pièces île canon pour venir doimer la main à leurs frères de Calabre. Ainsi celle vieille haine des insulaires et des continentaux s'est fondue dans
une seule haine contre la royauté de Ferdinand.
L'opinion générale est que la cause du roi est perdue.
MERCREDI, 7 JUIN
Pari». — M. Helhmont a consenll à ramasser le poriefi-uille de la justice, que M. Ciémieux a si pauvrement laissé tomber aux premiers coups que lui ont portée AL\I. Landrinet Poilalis.
Voilà déjà un des ministres qui n'occupera piiiui la résidence royale qu'il s'était promise.
Le château de Comjjiègne est vacant.
L'ordre du jour- de la chambre appelle aujourd'hui la décision sur la loi des atiroup(;ments.
Ainsi, après trois mois d'existence, voilà la République obligée de relever les armes que la monarchie a jeiécs dcrrifjre elle en fuyant, et à se servir de ces armes pour sa propre défense.
Lecture a éié faite de la loi ; elle est rigoureuse, plus rigoureuse que la loi du 10 avril 1831. L'.^s.-^cmblée en a aitenué quelques dispositions pénales qui étaient véritablenieni exorbitantes, surtout à l'égard de ces badauds iuofTensifs qui forment le fond (le tous les attroupements; mais l'esprit général de la loi a été maintenu avec fermeté contre tomes les tentatives qui oui été laites pour l'enianier.
Dabord s'est pi ésentée la question d'urgence.
L'urgence a été contestée piir trois orateurs. On s'eiieidait, sur celte question, à voir M. Rccuri monter à la iribuiic et s'expliquer neitcmenl; mais M. Recurl n'est pas même à son banc.
M. Recurl a- t-il repris son ancien état; M Returt est-il au chevet de quelque malade, plus malade qr.e ne l'est la France : c'est dilIÎL'ile!
M. de Mornay s'est fait l'interprète de l'étonnenKiit qu'éprouvait à celte singulière absence l'Assemblée tout entière.
M. Marie, membre de la commission executive, se trouvait dans la salle. Limpatience générale l'a, pour ainsi dire, poussé à la tribune, et, par un renversement de rôles a^scz singulier, il a dû faire l'office des ministres. Du reste, il ne s'en est pas mal acquitté. Il a su être net et décidé dans son langage. C'est la première fois que le gouverneuient paraissait avoir
une opinion arrèlée sur un sujet donne, ei la rareté dit fait a élé pour beaucoup dans le succès que M. Marie a obtenu.
Il n'esi pas sûr, par exemple, que ce langage ail été du goûl de tous ses collègues -et de tousses subordonnés. M. Flocon est sorti [jres(iue aussitôt, et n'a plus reparu, sans doute pour n'avoir pas à se prononcer «ntrerc poiteleuille rijuge qui est si étonné de se ti'ouver sous son bras, et cette politique dont il pnrte la livrée à ronlrc-cœur. Pi'ifi-èire aussi M. Flocon avait- il élé sensible à ce reproche qu'un des membres les plus chevelus de li Âiuniagiie venait d'adresser au gouvernement: « Malheureux!
lie v(.yez-vous pas qu'il s'agit de l'aile égorger lu llépuli!i(|ne par la niaiii de ses enfants (lâtés? ' Celle accnsaiion de parricide élaii bien faite pour émouvoir un des evfiniU les plus (lâlét de la révoluiion de 18i8.
Quant à l'immense majurilé de l'Assemblée, elle en a paru peu touchée. File a voté l'urgence, maigre toutes les raisons dilatoires qui lui avaient ct«5 exposf'es.
Dans le débat qui s'est ensuite engagé, elle a fait assez bon marché de toute la sollicitude dont certains orateurs se montraient animes à l'endroit des faiseurs d'at tronpi'nieiits. Si elle a diniitiné la rigueur ■€le(itielques-unes des peines édictées par le projet de décret, elle n'eu a pas moins arme le p'iuvoir d'une force considérable. Sous beaucoup de ra|)poiis, nous l'avons déjà dit, la loi nouvelle va |)Iiis loin (|ue que toutes celles qui l'ont |irécéd('e.
Aucune nouvelle imfioiianle ne nous «st parvenue aujourd'hui de l'étranger.
JEIDI 8 JLIN.
Aujourd'hui seulement on a connu le résuliai di'S élections du dépariem<nt de la Seine ; Ihs élus sont : M.\I. Caussidière, Moreau, Gouilehaux, Chauganiier^Tliiers, Pierie Leroux, Victor Ilugii, Louis Bjuaporie, Lagrauge, Buissel, Proud'hon.
Tous les part's sont, comme ou le voit, rcpréscniés dans celle éaange élection.
Les anciens lidéies de l'empire ont Louis Boiiapai te.
Les artistes oni Victor Hugo.
Les économistes ont Pierre Leroux.
Les bi'urgcois ont Thiers, Boissel, Moreaii et Goudchaux.
La république bleue a Changarnier.
La république rouge a Caussidière, Lagrange et Pioud'hon.
Le nom de Louis Bonaparte, auquel pcpsonntf ne songeait, s'esi p'-oduii tout à coup, non seulement à Paris et dans la banlieue; mais ♦■neore, assw»e-t on, dans I Yonne et dans laSarthe. La veille seulement de l'élection, des placards avaient été posés, qui proposaient le neveu de l'enipereur aux snlTragc-s de ses concitoyens. Le matin, une foule de (layaiis de la banlieue ont fait irruption dans les maiiics, en criant : P'ioe Louù Bonaparte ! A ce cri, les bulletins, déjà prcis à être mis dans la boîic du seruliii, ont été changés, et un représentani du peuple, auquel personne ne songeait la veille, a été du à une forlje majorité.
Même chose s'est passée, à ce que l'on assure dans l'Yonne. -Des marcliauds de parapluies ont parcouru les campagnes en répiiudant le nom de Louis Napoléon. Ce nom qui rappelait tant d'". vfeux souvenirs de gloire a fait fureur. Des villages tout entiers, le maire en tôle, sont venus voler au son du tambour pour l'ex prisonnier de liant.
Le résultat des élections, loin de faire cesseï' les ailr{)n|)ei«ients, les a rendus, ce soii', plus nombreux que jamais : tfla tient peut-être aussi à la loi qui a éié pronoucée ( outre eux hier. A l'heuic où nous écrivons ces ligtics, c'est-à-dire à dix lieuies du soir, plusicuis baiaillous de la gai\le natio!iale ei de la ligne, et plusieurs escadrons de cavalei ie occupent les boulevarls Saint-Martin et Saint-Denis.
Il est (ivident (|u'il y a un grand événement à venir, cache sous reutéieineul de la population. Aussi un jiiurnal, qui piobablemeni est de notre opinion, à ce sujet, do. lue cet avis à ses lecteurs :
« Nous croyons devoir donner un sérieux avertissement aux curieux qui se porteni, par partie de plaisir, sur les théâtres des rasseuiblenienls. — Voici le projet qu'où prêle à quelques anarchisliîs : Après avoir provoqué des atlrouiMiuients inolfeiisil's, ils se proposent, au premier nnjment, de tirer sur la irufipe plusieurs coups de pistolet. — Le procédé nest pas nouveau. Ou se place au troisième t/U au qu;itriéine rang de la foule, et ou lire. Oji es|iere (lue la iiotipe attaquée i iposlera par une fusillade. Alors on a des victimes, et ou porte Icuis cadavres en criant : Aux armes!
vengeanceî — D'où il suit que les curieux s'exposent à servir de ii'opliées sanglants aux fauleurs d'iosurreciions •
On parle d'une proposition qui aurait éié faite à l'un des derniers comités carlistes qui se serait tenu à Paris.
La \oici ;
Henri V, n'ayant point d'enfants, adopterait le conite de Paris. Ainsi, la ligne de la légitimité ne serait pas détruite, puisqu'en n'admeiiaut ni la révolution de 1830, ni celle de I8/18, le comte de Paris est l'héritier naturel de Henri V.
Les princes de la famille royale et l'arislocr-riiie intéressée à leur retour, rendraient le milliard donné en indemnité aux émigrés.
On assure que ce projet a été soumis à MM. de Nemours, de Joinville et d'Aumale, lesquels auraient refusé de s'y associer, disant qu'ils étaient bleus et qu'ils ne roulaient pas déteindre.
\J Assemblée nationale, ne voyant pas quelle cause avait pu amener la double démission de notre chansonnier-représentant, avait annoncé le mariage de M. de Béranger avec sa chambrière, mademoiselle Judith. Cette nouvelle nous a valu la lettre suivante :
« A monsieur le rédacteur en chef de V Assemblée tiadottale.
«■ Monsieur,
« Vous avez l'obligeance de m'envoyer ▼otre journal depuis le l" juin ; mais je dois au hasard de lire aujourd'hui votre numéro du 30 mai.
« Ou y assure que je viens de me marier, que j'ai épousé ma servante, et que tout Passy a été l'heureux témoin de la noce.
« Parmi toutes les nouvelles fausses qui enrichissent nos journaux, il n'en est pas qui ait pu me surprendre plus que celle-là. Si l'article n'intéressait que moi, je laisserais courir celte nouvelle, même à Passy qui ire se doute guère dn plaisir que lui a procuré ce prétendu maringe in extremis.
« Mais il faut que vous le sachiez, monsieur, la personne que votre collaborateur désigne comme ma servante, et dont il donne niétne le nom, ce qui ajoute à la convenance d'une telle fable, est une amie de ma première jeunesse, à qui je dois de la reconnaissance. Plus favorisée que moi far sa position de famille, il y a cinquante ans qu'elle rendait à ma pauvreté bien des petits services d'argent. Pour me rendre
service encore , lorsque tous deux nous touchions à la soixantaine, elle voulu; bien se cliarger de tenir mon premier ménage, que nie forçait de prendre une tante infirme dont je voulais soigner la vieillesse.
« Vieux amis qui ne nous étions jamais pei dus de vue , nous ne nous doutiuns guère que nos cent-seize ans réunis sous le même toit fourniraient matière aux médisances du feuilleton, et la vieille demoiselle était loin de penser, toute modeste qu'elle est, qu'en la voyant établir antour de moi une économie indispensable à tous deux, on la prendrait pour la servante du logis, ce qui, après tout, n'eijt blessé ni ses sentiments démocratiques ni les miens.
• Je ne croyais, quant à moi, son nom connu que de nos aiiiis communs et de quelques infJigents. Grâce à votre collaborateur, monsieur, ce nom est arrivé aux oreille.s du public; c'est pourquoi je suis contraint de faire connaître celle qui le porte.
<■ Vous jugerez donc, je l'espère, l'insertion de ma lettre juste et nécessaire, pour détruire l'effet d'un article que je regrette de n'avoir pas connu plus tôt. Je ne me plains pas de l'esprit qui l'a dicté en ce qui me touche ; mais je crois de mon devoir d'apprendre à vos lecteurs que ma vieille amie a toujours eu trop de bon sens pour avoir déiifé jamais d'être la femme d'un pauvre fou qui a mis son bonheur en chansons etlivré sa vie à la discrétion des journalistes.
« D'après différentes anecdotes inventées sur mon compte, et aussi vraisemblables que celle de mon- prétendu mariage, je conclus, monsieur, qu'il y a de ma faute dans tout cela.
« Malgré mon amour de la retraite, le désir d'obliger m'a fait recevoir trop de visiteurs. Jusqu'à ce que la délicatesse et le bon goût empêchent de franchir les murs dont la loi, dit-on, entoure la vie privée, il faut, je le vois, fermer bien notre porte. Désormais, je vais mettre un verrou à la mienne , et j'aurai l'obligation d'un peu plus de repos à votre spirituel feuilletoniste.
« Remercier -le donc de. ma part, monsieur, et recevez, je vous prie, l'assurance de ma considération distinguée.
« Votre très- humble serviteur.
« Passy, 5 juin 18i8.
« BÉH.tNGER. •
PROVINCE
Bordeaux. — On lit dans le Courrier de la Gironde :
• M. Emile Thomas a quiné notre ville hier malin, en compagnie des deux officiers de paix qni l'avaieni accompagné à Bordeaux. M. Emile Thomas a pris la roule de Paris.
<■ Kons ignorons si c'est par sympathie pour les agents de police de la République que M. Thomas s'en retourne comme il élati venu, entre les deux mueis de 1\I. Trélai, ou bien si c'est par suite dL- force majeure. •
Les nouvelles d'Allemagne et d'Italie
-sont sans importance aujourd'hui; nous
nous coatenterous de signaler le progrès
que l'insurrection continue de faire dans
les Calabres.
VENDUEDI 9 JUIN.
Soixante-dix-liuit mille électeurs ont envoyé à l'Assemblée nationale JVIM. Ptoudhou, Pierre Leroux et Lagiange.
Ces soixaiiie-dix-huii mille électeurs ont volé comme un seul homme ; c'est donc soixunie-dix-huit Tiiille républicains rouges que nous avons à Paris.
C'est moins que nous ne croyions.
Examinons les, non plus comme des volants, mais comme des combattants, car c'est ainsi qu'il faut les examiner, attendu qu'un jour ou l'autre il doit nécessairenieni y avoir combat.
Mettons parmi ces soixanle-dix-lniit mille votants : ^
Dix mille vieillards qui ne peuvenl porter les armes;
Dix mille incertains qui se laissent entraîner à voter pour la république rouge, mais qui ne se laisserout pas enlratucr à se battre pour elle;
Vingt mille polirons.
C'est quarante-cinq mille combattants valides qui restent.
Comptons donc sur (juaiante-cinq mille agresseurs, et tenons-nous prêts à repousser l'agression.
On assure que le gouvernement est résolu à ne pas laisser entrer Louis-Napoléon à rAsscmblée nationale; comme cette résolution serait une éiTurme fayte, il y a tout lieu de croire qu'elle est déjà arrêtée d:rus son espiil.
La commission exéeutive a demandé au-
jourd'hui, à litre de vote de confiance, un crédit de cent mille francs par mois, pour frais de bureaux.
Cette demande est renvoyée aux bureaux.
Les attroupements sont à peu près dissipés.
ÉTRANGER
Lojidres. — La nouvelle de l'arrestalioa de AVilliams et autres .ngiiaieurs, s'est répandue avec la rapiJiié de l'éclair dans les camps des confédérés et des chortistes. Ils sont restés consternés, car ils ne pensaient pas (|ue le gouvernemeiit oserait empêcher les meetings et punir ceux qui y prono»ceiaienldes discours. Deux des chefs arrêté» avaient été nommés commissaires la semaine dernière pour organiser certaias districts ilans la métropole.
Diverses pétitions sont présentées à la reine, pour la prier de vouloir bien ordonner que les lois soient appliquées dans toute leur sévérité aux chefs charlistcs et aux partisans de leuis meetings. Les pélilitionuaires désirent que les réunions charlistf-8 soient prohibées.
Hier, il n'y a pas eu, dans la soirée, de meetings dans Farringdoa Hall.
Hier au soir, huit cents à mille chai listts se sont réunis dans Wehber-street, pour entendre une leçon de M. Vernon, sur la question de la propriété foncière. Après la leçon, plusieurs discours \iolenis ont été prononcés et vivement applauilis. Un des orateurs ayant recommaiulé à l'assemblée d'employer la persuasion, a été mal a«ciieilli. On lui a répondu que la force morale ne valait ricu; qu'on l'avait employée trop longtemps, et que c'était ainsi que la police avait pu arrêter M. Jones et d'autres chefs.
« Croyez-vous, continue l'orateur, que, n'étant pas mieux orgaiiisi's que vous ne l'êtes aujourd'hui , l'emploi de la force physique serait prudente? (Cris : Non!
non !) Mais lundi prochain nous serons mieux organisés. •
Le président, avant de lever la séance, a déclaré qu'il panageaii l'opinion de l'orateur; mais qu'il pensait que si la force morale ne snfûsaii |>oint, il faudrait recourir à la force physique. Que l'emploi de la force physique éiait nécessaire, maintenant qu'il y avait un J. Mitcliell Anglais, M. Ernest Joues, que les espions de la police avaient arrêté, et que le devoir des
cliariisles était de délivrer leur ancien ami M. E. Jones.
L'assemblée s'est séparée après avoir donné trois vivais à J. Mitchell et trois vivats à Ernpst Jones.
Un corps considérable d'agents de police se trouvait aux environs du lieu de la réunion, prêt à intervenir si l'urdre avait été troublé.
Einest Jones, l'un des meneurs chartisles, a éié arrêté à Manchester, en venu d'un mandai délivré par M. Jardine, magistrat de Bow-sireei. Le maire de Manchester avait rrçirdu ministère de l'intérieur une notification qui le requérait de prêter main-fcrte à rexéculion du mandat. I\I. Beiwitk, premier surintendant de police, a accompagné l'inspecteur llaynes à Ihôtel des Armes de Mosley, où se trouvait Ernest Jones. Il s'est rendu sans la moindre l'ésislance, et il a été conduit en voilure à la station du chemin de fi r, puis amené à Londres. Les agents de police ont saisi ses bagages, sur lesquels on a apposé les scellés.
Il y a quelques jours, M. le comte et Madame la comtesse de Ncailly, et tous les exilés deClaremont ont visité Twidicnham. La nouvelle de l'arrivée de la famille, s'est bientôt répandue. Un grand nombre de personues qui, eu d'autres temps, ayaieni reçu des preuves de bienveillance de Louis-Philippe, se sont empressés autour du monarque déchu, lui offiant leuis hommages. Parmi ces personnes était un vieux pensionnaire du royal exilé.
Lonis-Phili('pe a causé familièrement avec lui; cet homuie a dit à l'ex-roi qu'il était cabareiier, et qu'il tenait l'auberge delà Couronne , à Twii kenham. — Eh bien ! l'ami, a dit en souriant Louis-Philippe, gardez-la bien (la couronne) ; j'ai essayé de la garder, moi, mais j'ai été forcé de la lâcher.
SAMEDI 10 JUI
Paris. — L'Assemblée nationale est enlenrée par un développenieni inusité de forces militaires. De son côté, la foule des curieux est nombreuse.
Oii attend le prince Lonis-Napoléon.
Le nouveau député a été nommé dans trois départements, le pouvoir exécutif s'effraye de cette déniouslraiion, qui, en effet, est pour lui des plus, significatives. Quand, il y a trois mois, toutes les voix dé-
signaient M. de Lamartine comme le futur président de la Républiquî, on ne pensait pas au prince.
Au reste, cette opposition que fait sourdement le pouvoir exécutif au député de Paris, de l'Yonne et de la Sarihe, est bien maladroite. Celle terreur visible du gouvernement, à son endroit, est un piéde>ial autour duquel la population se groupe. On vomirait fermer au quatrième membre de la famille Bonaparte l'entrée de la Chambre, dont M . Thiers vient de franchir bien nicleslement le seuil.
M. Thiers est allé s'asseoir vis-à-vis le banc des minisires , juste en face de M. Flocon.
L'incident le plus important de la séance en soulevé par M. Jobez. Le journal \'0rgunisntian du travail a publié une liste de riches, c'est-à-dire de capitalistes, de banquiers et de notaires. C'e.^t tout bonnement autant d'individus signalés à lacolèie du peuple.
L'appel au pillage est flagrant.
Il y a iine conspiration socialisle contré la propriété; étrange pays où tout est remis en question; étrange époque où l'on essaye du jour au lendemain, de changer une moralité de six mille ans.
Comment donc se peut-il que de si petit* hommes puissent soulever une si grande tcmi été.
La lie for me a reproduit la liste de \'0r~ ganisulion du travail.
M. Beihmont promet qu'il se procurer.a les numéros du journal, et qu'il sévira.
Les attroupements tx)utinuent; ce soir^ en vertu de la loi, ou a arrêté huit cents peisonnes, qui oui été conduites à la Prélecture de police.
Les ministres, réunis ce malin au pouvoir exécutif, oui décidé, qu'après-demain, lundi, il serait présenté à l'Assemblée nationale des mesui es d'urgence centre l'élection de Louis-Napoléon.
Pendant que lesboulevaids Saint-Martin et Saint-Denis s'encombraient le soir de curieux, comme d'habitude, curieux qui., comme d'habitude encore, étaient dissipés sans faire tentative de résistance, des attroupements prenant un caractère plus grave se formaient dans la rue Neuve- Saint-Georges, criant: à bas Thiers, au feu la mainon de Ihiers.
Un bataillon, de pi(iuetà l'Opéra, s'empressa de se porter sur le lieu du rasseu*-
bkraent, et parvinl à le dissiper, mais avec peine.
Cependant, on est parvenu à faire comprendre au peuple que réagir coiilre M. Tliiers, élu de quatre ou cinq départenienis, c'était réagir contre la souvcraine'.é du peuple.
Si le peuple a compris' cela, comment comprendra- t-il l'annulation de l'élection de Louis-Napoléon? Louis-Napoléûii, n'estil pas, comme M. Tliiers, sous la sauvog:;rde de la !^ouvcrai^elé populaire?
Aussi, nous ne pouvons croire à ce projet du gouvernement dempciher Louis Napoléon de siéger à l'Assemblée nationale.
— On lit dans le Mémorial hordelaig :
• IVous avons trouvé dans le Moiiileur quelques renseignements sur un nommé Martin, dit Albert.
• Consulte/, au Moniteur de 1841, le rapport di.' iM. Girod (de l'Ain) au sujet du procès fait au rt-gicide Darmès, et lisez les débats de cette affaire.
« Vtus verrez qu'on y arrêta, comme complice présumé du ! égicîde. Alexandre- .\ll)( ri Martin, dit Albcr;, ouviicr mécanicien, âgé de viugl-ciiiq ans, né à Bury (Oise).
• Pour l'âge, comme pour le lieu de naissance, cela ne concorde-t-il pas exactement avec notre ex-gouvcrnani?
« Martin, dit Atberi-, était l'un des clufs d'une sociéié dite des (Communistes; il était roté pour son CNcessive exaltation démagogique. Ou saisit chez lui une grande quantité de publications, plac^aids et affiches communistes et incendiaires.
• Il fut relùclié, sa pai ticipalion à la tentative d'assassinat (aile par Darmès sitr la personne de Louis Philippe n'ayant pas été suni>aiiinicnt établie.
• Nul JDUinal de Pai is ou de la province n'a, ce nous semble, jusqu'il i signalé ces faits. Pour(|uoi ne ..ous ferait-on pas savoir au juste si le Martin dit Albert, de 18il, et Albert de 1848, ne sont qu'un seul et même personnage? «
ÉTRANGER
Londres. — Ou annonce à Londres l'arrivée pro( haine du couiie de Chiinibord — Henri V, — venant de France.
Tiietle. — L'amiral Paiker a fait déclarer nu cominautlant de l'escadre italienne, que le premier coup de canon tiré
contre Triesle, où se trouve un giand nombre de résidents anglais, serait regardé comme une déclarai ion de gtterre.
Tandis que les journaux italiens retentissent du bruit des vicioii'es du roi Charles-Aroerl, voilà c€ qu'on lit dans la Gazette d'^tKjKbovrg :
• Féi-oiie, 31 mai. — On reçoit dans ce moment des nouvelles positives sur des succès éclatants que leS troupes autrichiennes ont remportés le 29 à Curtalone, à l'ouest de Manioue, sur des troupes napolitaines et toscanes, réunies'a des corpsfrancs. Les Auïrichiens ont pris 11 canons et fait- 2,000 prisonniers, ainsi qu'un butin considérable. On ne connaît pas exactement le nombre des tués et des blessés du côté de l'ennemi. Les Autrichiens ont perdu ûOO hommes, entre autres 40 officiers de différents grades. Honneur à ces braves, morts sur une terre étrangère pour la cause de l'Allemagne ! •
Nous avions raison de dire que le mouvement allemand n'était pjs républicain, puisipie les Autrichiens tués en combattant contre l'indépendance italienne, tant mortii, dit la Gazette d'Atigsbotirij, pour la cauie de l'Allemagne.
Riigiie. — Saiut-Pétersbourg. — La Fiussie fait des pi'éparaiifs de guerre considérables On assure qu'ils dépassent ceux que cette puissance a faits en 1812 contre l'empereur Napoléon. Les provinces du Danube fourmillent d'émissaires russes.
L'archiduc Etienne est de retour d'Inspruck ; il ne s'est pas arrête à Vienne.
DIMANCHE, 11 JUm.
M. Emile Thomas est de retour à Paris. Il deniantle à grands cris une enquête.
Il faut (|ur iuniicre se fasse.
En attenilaiii, les crédits des ateliers nationaux sont épuisés depuis hier.
L'Assemblée n'eu a pas voté de nouveaux.
La dépense, au lieu de diminuer, auginente.
C'est tout btnnement une pciile. ou plutôt une giande Catilinudù qui se prépare à Monceaux.
— On s'entreiieui toujours énormément sur les boulevards et dans les lucs de la nomin:ilion de Louis B )naparto cl de l'opposition qtiesi décidée à lui faite le pouvoir exécutif. Ce soir, son nom sert de ralknient aux groupes.
On nous promcl pour (jeuiain quelque 4!hose qui ressemble à une émeule.
Aiicndons.
AVANT LA SÉANCE
Louis-Napolëon.
0.1 assure que la commission executive va essayer d'invalider aujourd'hui l'cleclioîi de Louis-Napoléon, éieclion proclamée insianlanémeni sur trois points de la France et toute prête à être proclamée sur un (juairiènie.
Elle saisirait l'Assemblée de ces trois quesiioiis :
\° Le citoyen LouU-Napolà'on Boitaparle est-il Fra?içais ?
2° Le citoyen Louis-Napoléoii Bonaparte doit-il être connide're comme prétendant?
3° Le peuple français a-t-it le droit d'élire un homme qui prétend, sous la République, à la couronne impériale?
D'abord, nous l'avouons irauchenienl, nous lie comprenons pas la première question.
Le neveu de l'eniperear est- il Français ?
Le neveu de l'iioranie dont la statue esl sur la colonne, dont le corps est aux Invalides, dont le UQni est partout, est-il Français?
Le neveu de l'homme qui a porté la gloire de la France aussi haut qu'elle pouvait monter, aussi loin qu'elle pouvait s'étendre, est-il Français?
Le neveu de cet homme élu par la France en 18Û/i, réclamé par la France en 1840, qui revenait, vivant do l'île d Elbe, mort de l'île Sainte-Hélène, au milieu des acclamations de toute la France, le neveu de cet l.'omnie est-il Français?
Trente-six millions de voix vous répondront :OUL
OUL les Napoléon sont français ; ils ne voudraient pas l'être qu'il faudrait les forcer (le garder leur litre de citoyens de la grande nation.
Les N;ipoléon font partie du trésor historique de la France.
Mais Louis-Napoléon a été naturalisé Suisse, dira-t-on.
Oh! pauvre et misérable raison que celle-là. Vous proscrivez une famiHe; vous lui fermez tous les royaumes de l'Europe ; vous la faites errante dans le inonde comme celle d^i juif maudit.
Un homme de celle famille obtient asile dans une petite république qui a le courage de lui garantir cet asile, à la condition qu'il couvrira sa nationalité réelle d'une nationalité factice.
Il faut qu'elle puisse vons répondre qu'il esl Suisse, quand vous le proscrivez, vous, comme Français, et c'est vous, vons prescripteurs monarchiques, qui aux jours républicains venez dire : Vous avez cessé d'être Français pour avoir porté l'épaiiletle de lieutenant d'artillerie du canton d'Aarau, de Lucerneou d'Appenzeil
Nous tenons .celte première question pour dérisoire, et nous disons qu'elle ne sera pas même faite.
Passons à la seconde :
Le citoyen Louis-Napoléon Bonaparte doit- il cire considéré comme prétendant?
Oui, ceriainenieni, comme prétendant à la présidence ; nous sommes tous prétendants à la présidence, comme nous sommes tous prétendants au ministère, tous prétendants à l'Assemblée nationale. -Les hommes qui nous préparent une constitution avec un président au sommet, voudrnient-ils par hasard nous désigner d'avance quel sera ce président? Esi-ce à la condition expresse que nous nonmierons à cette hnuie magisiraiure. M. Lamartine ou M. Lcdru-Rollin, M. Arago ou M. Garnier-Pagès, qu'on veut bien i.ous doter de cette constitution, et si la nation par hasard désignait un anlre homme qu'un de ceux-là qui se sont désignés eux-mêmes le choix seiait-il nul? non avenu? à refaire?
Étrange préienion, on eu conviendra, chez des hommes qui ont pris pour devise les trois niols : Libei'té, Egalité, Fraternité.
Oui, nous le répéious, dans tous ces hoinnies libres, égaux et frères, la France aura le droit de cho'sir son présilenl. Pourquoi al )rs LttnisNapoléan, parce qu'il est le neveu de l'empereur, n'auraii-il pas les mêmes ch inces que le dernier représenljui (le (a Chambre, à qui le bonheur de porter un nom inconnu a ouvert sans contiste les deux battants de l'Assemblée nalionjle?
El que craiut-on, d'ailleurs, un dix-huit brumaire? On oublie qu'il a fallu à Bona-
parle: Rivoli, Arcole, les Pyramides, la gloire d'Aiiniba!, la fortmie de César, ponr faire ce 18 brumaire, qui encore a failli échouer? Le ciloyen Louis se préscnie-l-il à nous avec ce coricge imposiiii de fulgurantes vicloires? Xoii, il sepiésenie comme simple ciloyen, qui n'a encore rendu aucun service à la pa4rie, qui 'sollicite seulement l'honneur de lui eu rendre. Nous sommes donc bien petits, qu'il nous semble si çrand ; nous sommes donc bien faibles, qu'il nous semble si fort; nous sommes donc de bien iiiiséiables pygmées , puisqne nous avons peur que le neveu d'Hercule noiis-emporle dans sa peau de lion?
Passons à la troisième quesiion :
, Le peuple fraitfm'g a-t-il le droit (Télire nn homme qui prétend, nous la Rcpuhtiqtie, à la couronne impériale ?
D'abord, qui vous dit que Louis Bonaparte prétende, sous la liépubliquc, à la couronne impériale? Qui vous dit qu'il prétende à autre chose qu'à celle à laquelle, je l'ai dit, nous prétendons tons, à la présisidencc?
Sa teiita live de Straihourg ,fon èchuuffoure'e de Boulogne, rèpondez-vous.
]\Iais sa leniative do Slraî-bourg, son échinffourée de Boulogne avai<nl lic;i sous une monarchie, à une époque où quelques espri.'s clairvoyants apei'cevaieni seuls la république <lans un lointain douteux cl presque imaginaire, dans un temps où le nom seul de république était un épouvantai! , à une époque où les républicains étaient prosciiis, emprisonnés, mis à mort. Venir proclamer la ri'publiqne en ce moment eût été eho^e presipje aussi fo'le que de venir proclamer l'empire aujourd'hui.
Oui, ii celle époque il prétendait à la coiirooniie impériale; aujourd'hui, il vient tète nue et mains désarmées nous demander la couronne civique. C'est à vous d'examiner SCS droits, d'apprécier sa valeur, de mesurer sou mérite; c'est à vous de iliie oui, c'est à vous de dire non. Lo jour où il voudra corrompre une conscience, forrerun voie, briser un principe, oh ! alors, irailezle comme un prétendant à la couronne impériale, faites lui son procès. Sa chambre est encore toute meublée au fort de Ham, el si, pour la troisième fois, il parvient encore à soriir sain el sauf de France, celle fois, je vous en réponds, ce sera pour n'y plus rtiiirer.
Quant à celle question, le peuple a-til le droit d'élire?... Nous n'achevons pas la phrase, car nous ne comprenons pas qu'une plume républicaine l'ait achevée. Vous faites une révolution pour une question de réforme; la révolution faiie, vous proclamez la souveraineté du peuple; la souveraineté du peuple proc'amée, vous décrétez le vole nnivcrscl, et vous venez nous dire aujourd'hui: le peupl-e souverain a-t-il le droit d'élire?
Vous venez contester au peuple son premier, son plus grand, son plus précieux privilège, celui qu'il tenait de Dieu el que les rois lui avaient enlevé, et qu'il a reconquis sur les roi»; vous venez contester la chose incontestable : au lion, sa force; à l'aigle,. sa vue; à la gazelle, ion agilité.
Oli! prenez garde, une pareille conieslaiion est injuste, une pareille coniestation esl dangereuse, une pareille contestation csl mortelle !
Si vous avez l'imprudence d'invalider la nomination de Louis Napoléon à Paris, dans la Sarihe el dans l'Yonne, prenez garde, toute la France la consolidera.
Et lui ôtant la tribune, prenez gafde, vonslui faites un piédestal.
En lui déniant ses droits de citoyens, prenez garde, vous reconnaissez ses droits au trône.
Et vo'dà pourquoi je vous disai ; : Ne faites pas de loi xi'exil; pas plus de loi d'exil pour la famille de Napoléon que pour les Boni bons do la branche aînée, que pour les Bombons de la brauclK; cadette.
Car, vous disais-je encore : Ce ne sont par les goavGrncmenis qui proscrivent, c'est Dieu.
Les gouvernements ont beau fi-'rger une loi d'exil, tordre ensemble le bronze, le fer et l'acier pour enchaîner nn prétendant, si ces deux grandes puissances qui agissent toiijours du même accord, Dieu et le peuple, veulent à la fois le retour de l'exilé, l'exilé brisera sa chaîne avec autant de facilité que fait un enfant d'un de ces fils de soie qui flottant dans les airs lorsque vient l'aMtomne, et que sa nicro lui dit être tombés de la quenouille de la Vierge." Au nom de la République, ne repoussez pas Louis Napoléon.
Voilà ce que bous écrivons ce soir :
PENDANT ET APRÈS LA SÉAN£E
Ce que nous avions prévu csl arrivé.
Rien qu'au seul doute émis sur la validiië de IVlcction, une cnieule a eu lieu.
Vditi ce qui s'est passé à l'Asscmb'éc naiioiiale. Vojci ce qui s'est passé hors de l'Asseniblée naiiuiiale.
Avant même que la sonnette du président ne retentît pour annoneer qu'on étyit en séance, Napoléon Bonaparte atiemlaii au pied de la tribune. Aussitôt que la sonnette eut retenti et que les huissiers eurent crié : à vos pinces, le jeune représentant l'avait escaladée.
Le silence s'est établi rapidement. On a compris qu'il s'a.:^issail d'une question qnragitaii non-seuicineni l'Assemblée nationale, mais la rue.
Napoléon Bonaparte a commencé par protester éncrgiqnement contre les projets liberiicides que l'on prêtait à son cousin. Il a déclaré qu'il répondait de lui comme de lui-même, que Louis Napoléon n'avait d'autre ambition q e d'être rc(;u à l'Assemblée comme simple citoyen, et qu'il désavouait d'avance toute tentative antirépublicaine faite en son nom.
Il s'est élevé avec force contre une calomnie qui aurait circulé dans Paris, c'est <iue ce serait avec l'or de l'éiiaiiger que Louis Napol('on aiuait payé sa triple élection. Enfin il a annoncé que dans une visiie laite hier soii' à MiNL Recurt eiTrouvé- C'.'.auvel, le minisire'de l'intérieur et !(? préfet de police lui aurai; ni engagé leur parole qu'il ne serait rii ii fait, pour invalider l'élection de Louis .Xapoléoo.
Pendi:nt tout ce discours, la Chambre a gardé un profond silence, et il éiaii impossible devoir, à la physionomie générale de ses membres, quel parti elle prendrait dans le cas où elle serait consultée sur cette sravo question.
Ajirès le citoyen Bonaparte, le citoyen Flocon est monté à la tribune, il a dit que ce ih'élaiipas à un Napoléon à défendre un autre Napoléon, h. celle étrange hérésie, un giand miirniure s'est élevé; eu consé-queiice, le citoyen Flocon a touiiié la (pjestion, et, abandonnant la question politiqne, il a passé à la (question financière.
M. Dncleic est venu alors lire un long mémoire sur la situation iirospère des finances
Après M. Diiclerc est venu M. Diiprai ; peui-êtie éciivous-nous mal le nom, mais qu'on nous pai donne, il nous faut bien le temps de f;.ire connaissance avec tous nos
hommes d'Kiat. Au lieu d'un long mémoire le citoyen Duprat avait une foule de petits papiers; c'est tout simple, au lieu de parler millions comme le citoyen Duclerc, il parlait tout bonnement mille francs; il veiiatt demander 1,200,000 francs pour les frais de la Cotnniission executive.
La discussion s'est alors entamée sur ce voie de confiance.
M. de Lamartine est monté à la tiibun;\
Nous avons vu avec peine, nous l'avouons , l'anteur des Médilatious et de J'jcelijn venir discuter une question d'argent. 0 poëte! pocte! toi qui parlais de si liant à Barthélémy, poutquoi parles-tu de SI bis à AI. Sevaisire ?
Au reste, avouous-le, c'est malgré lui et presqu'à contre cœur*que Lamariine s'avance pour prendre place à la tribune. Il marche lentement et cependant il chancelle. Il est pâle et son visage est marbré de teintes violacées.
.\vant de parler et tandis que le silence s'établit, loiateur repousse le verre d'eau, et réclame un autre rafraîchissement.
Vers le commencement do son discours, l'huissier apporte un verre de bière.
Nous avons déjà remarqué, au reste, que la bière esi, à la tribune, la boisson ordinaire de .M. de Lauiariine.
Du premier coup, l'orateur aborde une question exirèine. Le pouvoir exécutif, ditil, a été accusé d'avoir caché à la Chambre les graves dissetiliments qui se seraient élevés dans son sein. Il n'y a pas eu do dissentiments, et ceux qui l'ont cru se trompent.
Ainsi, MM. de Lamartine et Ledru- Rollin ont toujours marché d'accord ; ainsi, AI. Lamartine prend pour lui et déverse sur ses collègues, MM. Arago, Marie et Garnier-Pagès, la responsabilité de la circulaire aux commissaires, de la circulaire de M. Carnoi, et des bulletins de la R'publique.
Nous le croyons, M. de Lamartine, parce que vous nous le dites.
Tout le discours de l'orateur est, au reste, une apologie qui a pour but de prouver qu'en acconlant 10(i mille francs par mois à la commission executive, on ne lui accorde que ce qu'elle mérite.
Pourquoi donc la voix de M. Lamartine, toujours si puissante sur l'Assemblée, se perd-elle cette fois au milieu de la Iroideur générale? L'orateur s'aperçoit de cette es-
pèce de ville dans lequel s'engouffrent ses paroles; il senl qu'il a besoin de repreiidie le dessus sui' celle aïoiiie dans laquelle il se dcbai; il se refuurne de nouveau vers Tl)uis>iei', auquel il donne, un ordre, c! qui, ccUe fois, lui apporte, non plus de l'eau, non pins de la bière, mais un verre de vin de Bordeaux.
L'orateur boit, et reprend son discours.
Alors il croit ressaisir l'aileniion générale en prenant corps à corps la polili(pie extérieure; il parle de cette révoiuiion accomplie sans incendie et sans pillagCidfi celle république fondée sans combats liviés, sans sang répandu; il parle de la France, plus grande, plus liaiile, plus prépondérante en face de l'élrangi'r qu'elle ne l'a jamais été Mais tout ce vain bruit de paroles passe, se répand et tombe sans offel Cl sans puissance. L'orateur, on le volt, commence à s'éiourdij- lui même; il n'entend plus que le bruit de ses mois, le sens de sa phrase lui échappe; il presse son front de sa niaiii, comme pour y fixi.'r la pf usée qui s'en échappe malgré lui. La sueur lui tombe du front, il s'appuie à la iribune, il avoue sa lassitude cl denianJe un instant de repos.
Au bout de quehp-es minutes, le tambour se l'ait entendre, et comme ce qui se passe en dehors de l'Assemblée nationale nous paraît |)lus intéressant que ce qui se passe dedans, nous soi tons cl uoui abordons la place de la Cjucorde.
Là, en effet, tout est en rumeur. Le brnii court qu'un coup de pistolet vient d'eue lire sur un ollicier de la gai de nationale et que cet officier a c:é blesï^é à la main. Quant à l'assassin, non-seulement il n'a point été arrêté, mais on ne l'a pas vu comnietire son crime, mais on ne la pas vu fuir.
C'est étrange ! mais les jours d'émeute on n'est pas diflieile sur les détails, on n'est pas exigeant sur les explications. Un événement est arrivé, un fait esi accompli, voilà tout.
On a vu l'officier monter dans nu cabriolet, la main enveloppée d'un mouchoir ensanglunlc, cela sufTiC; on n'a pus be^oin d'enSdemander davantage.
Au milieu de la place de la Concorde est im grand espace vide.
Le général Clément Thomas passe eu oiénic temps que nous au milieu de cet espace.
La g-nrdc nationale le rer.onnaii, et ciic : Fii'e la Legiun-d' Honneur ! Le général C'éiucni Thomas répond par le cri de : Fine In Jîc'ptibtqiie !
La g irde nationale riposte par le cri de : Ftre f Assemblée nalionalel
Nous nous mêlons aux rangs de In garde naiiona'e. Le mécontentement conire le pouvoir exéeuiif est univi rsel.
Le scniinienl di; sjmpaihie que l'on porte à la Réiuil)li(|ue eu soulTicNnuellemenl; leshomnies loni tort à la chose.
Nous gagnons la rue Kojale, et nous cuirons dans le café de la Porte Saiut-Honoré. S'il y a luue, la place de la Madeleine sera le théàire de celle lulle.
En effei, le peuple s'atiroupc dans la rue; il l'orme connue une de ces croix de Guise à deux traverses •. la première traverse est la lue et le faubourg Saint-Honoré, la seconde est le boulevard ei la rue de Sui esru'S.
Peu à peu la foule s'épaissit, des cris de : Fine Luitit JVapo'éoii ! se l'ont entendre; quelques cris de : Fine l'empereur ! iva\&seni, éclaicnt et nieui'eni çàci \\\ sans écho.
Le géuéial (élément Thomus, le général Négrier et quelques officiers d'éiat-major se niellent à la lèle d'nn [jcloton de dragons qui pari au galop le sabre au poing.
Dcriière lui la charge bat; une compagnie de la garde iialicuude el cieux ou trois cenis Iiomnu'S de la garde nudjile suivent ce niouviîiuent agressil qui n'éprouve aucune résistance.
Les curieux se dissipent pir la rue cl par le faubourg S:iiiii-Honoré, par le boulevard el par la rue Tronehei.
Un oiriticr lonibe de cheval au coin de la place de la fthideleine, mais par accident, car aiicr.n coup de feu n'a élé lire.
Au reste, on voit à l'aspect des a?sisiaTils que rien de sérieux ne se piépare.
Ccpendan!, si l'émeuie gst resiée sans résiiliat hors de la ClicimlMe, il n'en a pas élé de même an dedans.
L'ora:eiir, qui a lepris la parole au bruii du ra|)pil, a hubilemeni profilé de l'événcnient.
Trompé par de faux rapports, sans doute, il aiinonee que trois coups de feu vienuenl d'être tirés sui' la garde nationale.
On est donc en face de renncmi; il ne s';!gii plus de niaichander avec le voie de confiance el avec la loi d'expulsion de Louis
Napoléon. Toiilc celle éaieiiie, à ce quii dit l'oriueur, esl failc par un picientlani, et ce prétendant est Louis Napoléon Tll demande donc qu'on vole les deux lois par acclamaiion.
Mais ime voix s'écrie :
— Pas de vole par acclamaiion ! , . C'est, au reste, un appel non pas à une
loi nouvelle, mais aune loi, existante que fait M. do Laniarline.
— Voici, dil-il, la déclaration dont je dois donner connaissance à l'Assemblée :
« La commission du pouvoir exécutif,
« Vu rariiclo IV de la loi du 12 janvier 1816, et les articles 12 el 6 de la loi du 16 avril 18S2;
« Considérant que Charles-Louis Napoléon Bonaparie est conipiis dans la loi de 1832, qui exile du leri'iloire français les membres delà faiiiille Bonaparie;
« Considérant que s'il a été déros^é de ('ail à relie loi par le vole de l'Assemblée, qui a admis trois membres de ceiie famille à faire partie de l'Assemblée, celte. dérogation, loni individuelle, ne s'étend i-.i de droii ni de fait aux antres membres de la famille ;
« Considérant que la France veut fonder en jiaix cl eu ordie le gouveruemeul républicain populaire, sans être troubli'C daus celle œuvre par les préieniions ou par les anibiliojis dynastiques de nature à former des partis ou des factions dans l'iîtai, el par suite à fomenter ifième involontnirement des guerres civiles ;
« Considérant que Charles-Louis-Napoléon Bonaparie a (mi deux fois acic de prétendant en revendiquant une république avec un empereur, c'esl-à dire une république dérisoiri', au nom du senalus-cousulle de l'an XIII ;
•« Considérant que des agitations allcntaioires à la République populaire que nous voulons fonder, compromeiiantes pour la sûreté des insiiiutions ei poor la paix publique, se sont d(>jà révélées au nom de Charles-Lnuis-Napoléon Bonaparte ;
• Considérant que ces agitations, symptômes de manœuvres coupables , pourraient acquérir une iniporlanec diingereusr. à l'élablibsemeni de la Pi'publique, si elKs éuient autorisées par l'indulgence, par la négligence ou par la faiblesse du gouvernement;
« Considérant que le gouvernement ne peut accepter la res[:onsabilité du danger
que courraient la forme républicaine des institutions, el la paix publique, s'il manquait au premier de ses devoirs, en n'exécutant pas une loi exisianle, jusiifiéc plus que jamais, pendant un lemps indéierminë, par la raisou d'Eial et par le salut publii , déclare :
" Qu'il fera exécnier, en ce qui concerne Charles-Louis-Napoléon Bonaparie, la lois de 1832, jusqu'au jour où l'Assemblée nationale en aurait aulremeni déc dé. •
Une grande rumeur s'élève à la suite de celle lecture. Les deux Bonaparte se lévenl, s'élancent l'un après l'autre à la iribnne, el protestent contre celle loi improvisée, et au secours de laquelle on appelle les émotions d"une journée d'émeute.
A leur voix, la Chambre comprend que voler, séance tenante, l'exil de Louis Napoléon, ce serait paraître votei' sous l'impression de la craînie.
Elle accorde les, 1,200,000 francs; mais elle remet au lendemain la discussion sur la loi du bannissement.
Le pouvoir exéculif n'a gagné qu'à moitié sa cause.
Pendant touie la soirée, des rumeurs coureiit par la ville; des groupes se formeni, des ailroupemenls iuterronipcni la circulation.
Cependant minuit arrive sans collision sanglante; loul au contraire, on a acipiis la certitude que ifon-seuleieent les tiois coups de feu que M. de Lamartine a appelés à son aide pour lui fournir la péroraison de son discours, n'ont jamais existé; mais encore que le fam^^ux coup de pistolet qui a blessé un officier esl parti daxs la poche même de rolTicier, esl parii par niégarde, et que c'est grâce à sa propre maladresse que l'officier a éié blessé.
A une heure du malin tout est calme; mais chacun s'esi couché dans l'alteute anxieuse du lendemain.
C'est le lendemain, en effiiiiquedoilèire jugée celte grave question de souveraineté nationale :
La Chambre peut-elle repousser de son sein un homme élu par quatre départen;cnls?
HARDI, IS JUIK.
La souveraineté du peuple a reijiporlé aujourdhui la première grande victoire parlementaire.
Louis Napoléon a été admis comme leprdsenianl à l'Assemblée naiioiiate.
Slainiciiani essayons de faire assisternos Iccleurs à celle longue séani^e , dans laquelle le pouvoir agonisant a élé battu, après avoir employé tour à lour la parole et l'aclion, la force et la ruse, la menace ei la prière.
Oui, la prière !
A une heure, les abords de la Chambre sont gardés par un déploii^nienl de forces considérables. Deux pelotons, l'un de dia-, gous, Tauiie de lanciers, évoluiionnent dans les carrés du vaste échiquier quc forment autour de la Chambre la garde nationale, la garde mobile', la troupe do ligne.
Un pelolou de dragons se titiit en réserve sur le quai, à cinquanie pas de la grille de fer qui donne entrée au Palais-Bourbon.
li est évident que loule cette troupe est dans l'alienie d'une chose qu'elle regarde comme un grand événenienl.
La Chambre elle-même présente ce caractère d'agitation que4)rend sa physionomie dans l'alienie des questions vitales. Chacun seul que la li;;inquilliié ou le trouble des jours ([ui vont suivre est dans la discussion qu'on attend. Ce soir, à six heures, selon ce qu'au rc/nl décidé les représentants de la nation, le calme va se rétablir dans la ville ou l'émeule s'envoler vers les faubourgs.
LesNapoléon sont au pied de la tribune : pour eux , surtoui , la question est une question vilale. Si la loi de 1816 et de 1832 n'est pas abrogée pour Lo-uis-Napoléon, elle ne l'est pas davantage pour Napoléon et pour Pierre lionaparte.
A une heure et deiiiie la sonnette du président se fait entendre : chacun se rend à sa place.
L'aspect de l'.Assimblée est hostile au candidat. Toute l'cxiiôme gauche surtout s'agite cl parle vivement.
Le silence s'éiablii.
Un représentant, que nous ne connaissons pas, monte à la tribune. Il interpelle Lamartine sur celle phrase de Ja veille : « Oui, j'ai conspiré avec Blanqui, oui, j'ai censpiréavec liaspaii ; mais comme le paratonnerre conspii e avec le image pour désarmer la foiidic. »
La phrase est belle, mais notrs sommes comme le représentant, nous avouons ne pas l'avoir comprise, ou plutôt ne pas vouloir la compren rc. En efTei, Lamartine ne
peut avoir eu l'intention de dire qu'il avait joué le rôle de mouchard. Or qu'esi le paratonnerre?Le mouchard de la foudre; tout en jouant avec elle il la désarme, il lui cèJe une électricité qui lui est sympathique, et lui soutire une électricité qui serait uiorlelle si elle n'était si habilement solliciiéc. M. Lamartine, au contraire, a voulu dire qu'il avait tenté d'aiiirér le tonnerre sur lui seul ; il ne fallait pas alors , au moment où l'oiaga grondait si leirible, disparaître, quitter ta Chambre, s'enfermer dans la bibliothèqiîc, où la foudre, en conscience, ignorant qu'il était là, ne pouvait aller le chercher.
iM. Lamartine est monté à la tribune, et a coupé court en disant que celte phrase était un moyen oratoire, une figure de rhétorique appelée ironie.
La Chambre s'est contentée de cette explication ; elle était pressée d'arriver à la véritable question du jour. Nous ferons comme elle. Nous accepterons donc l'explication de M. de Lamartine. Cependant nous lui dirons: Prenez g.vde ; l'image, pour être grande , n'est pas toujours jusie ; pour être éblouissante, n'est pas loujouis vraie.
A Lamartine succède M. Duclerc ; il den)ande an nom de l'Etal la permission d'accaparer les assurances sur les incendies el sur la grêle, endésiniéi-essant bien entendu les compagnies existantes.
Celle ouvei ture inattendue sème de longues rumeurs par tous les bancs. Ce n'est poinl encore cela que veut la Chambre ; ce n'est point la (luesiion qu'elle est appelée à juger. Aussi la question est-elle renvoyée à mardi.
M. Digousée succède ii M. Duclerc.
Au premier mol qu'il prononce, Icsileuce s'établit i)rofjnd, religieux, sslennel.
Ildemande le maintien à l'égard de Louis Napoléon de la loi de 183î.
C'est-à-diie le bannissement du député élu à Paris, dans l'Yonne et dans ki ]\Liyenne.
L-i long frémissemenl court dans l'Assemblée , .e moment de la lutte est arrivé, le combat va s'cii.Ljagcr sur une des plus hautes (lueslions qn'auia peiil-ètre à débattre l'Assemblée nationale dans tout le cou'sde la session.
M. Jules Favre monte à la tribune.
Il dit f|u'il faul à son avis, avant lente chose, entendre le rapport des buroiiux sur
I elcriion de Louis-Napoléon , et que tout naïuiellemenl sur ce rîipporl la discussion sVngogera.
Il lit le rapport :
La commission a décidé à la majorité moins irois voix que Louis- Napoléon serait admis.
En conséquence, il propose l'admission provisoire en attendant que Louis-Napoléon ait fait ses jusiificaiions d'âge et de nationalité.
Au milieu delà discussion, le moljirlnce lui échappe; une vingtaine de républicains se lèvent et prolesieni.
M. Jules Favre se reprend, et dit que ce n'est pas dans sa bouche que ce iiioi échappé à une longue habitude, peut avoir un caractère blessant pour la 'snaveraineté nationale.
Oh! messieurs les épilogueurs de mois, que- vous êtes petits ly.i lace de nos grands évéucnicnis !
M. L''OiU Rollin s'agite violemment sur ion baiic; M. Flocon gesiicule; M. Marie écoute; iM. Arago lit un journal; M. Lamartine mange une plume.
Enfin, M. Ledrn-Rollin éclate et inlc-rpelle M. Jules Favie.
Alors la discll^sion tourne, devient personnelle, et par cousé(]uenl s'amoindrit.
On seul le fiel des haines pai ticulières se mêler à la discussion publique. Ce doivent ctie d'irréconciliables ennemis que MM.
Jules Favre et Ledrji-Rollin.
La parole de M. Jules Favre est ferme et incisive; elle niantiue de coidrnr, mais est pleine de claité, tout ce qu'il a voulu dire, a été bien Uit.
Il cède la place à M. Bûchez.
M. Buthezcsi le soldat de la commission exéeuiive, il a pi is le mot d'ordre an banc dos ministres; c'est lui qui va engager sérienseincnt l'aciion.
M. Bûchez parle bas, M. Bûchez parle mal, on sent qu'il csi embarrassé de ce qu'il a. à dire. On lui crie de loiiie part: plus haut, et glace à cette iiijonciion, nous parvenons à entendre son discours dont le premier tiers est perdu pour nous.
Il établit une distinction entre les représenianls nommés à la première élection et bs représentants nonmiés à la seeonde. Si Louis-Napoléon était de la première élection, il ne s'opposerait pas à son admission.
Nous ne comprenons pas la distinction.
à moins qu'elle n'ait pour but de valider l'élection de Pierre et de Napoléon Bouapane, et d'invalider celle de Louis-Napoléon.
Pendant le discours de M. Bâchez, de vives iiiierpellaiions lui sont adressées par le citoyen Napoléon Bonaparte. Le cœur du jeune représentant est plein da nom et de la famille ; la gloire impériale bout ea lui et se répand au dehors.
M. Binhez attaque Louis-Napoléon à propos de ce qui se passe dans la rue. M. Bnchez a tort; il sait bien que Lonis- Napo'é..n n'est point en France, il sait bien que Louis-Napoléon est à Londres, il sait biiïii que de Londres il n'a pu entendre le coup de pistolet tiré hier, et le rappel qiie l'on bat au moment même oii M. Bûchez l'accuse de fom( nier la guerre civile.
D'ailleurs, M. Bûchez, croyez-vous qu'il soit digne de vous d'arguer d'un coup de pistolet et de deux ou trois rappels battus, pour demandera l'Assemblée nationale la prosciipiion de celui que vous craignez? Qtielle influence peuvent avoir le son du tambour et l'odeur de la poudre brîilée sur la question ? Croyez-vons que l'Assemblée nationale partagera lescraintcs qui vous agitent? L'Assemblée nationale sera d'autant plus impartiale que vous ferez plus d'efforts pour lui faire croire qu'elle est menacée.
Vous voulez que l'Assemblée naiionale se fasse juge, non pas de la valiilité de l'éhciion, mais de la valeur de l'élu; vous voulez qu'elle revoie et corrige le vote universel, qu'elle consacre ou détruise le principe de l'Assemblée populaire. Prenez garde, M. Bûchez, vous demandez tout simplement qu'on fasse aujourd'hui pour Louis-Napoleon ce que l'on a fait sous la Restauration pour Grégoire et pour Manuel.
Ces âeux mesures n'ont point porté bonheur à la Restauration ; souvenez-vous de cela, M. Bûchez.
Et si l'un ciJt nommé le prince de Joinville, voi»s écriez-vous, l'eussiez-vous reçu, l'eussiiz-vons admis?
M. Bûchez, vons vous fourvoyez encore; le prince de Joinville est prusciit, taudis (|ue la loi de 183 2 esi abrogée en réalité, quoique vous veuilliez la faire ievivre,ella preuve qu'elle est abrogée, je vais vous la donner.
Des affiches ont été posées, appelant le voie des citoyens sur le prince de Joinville.
Des affiches ont été posées, appelant le vote des ckoyens sur le priuce Louis-Napoléon.
Vous avez fait dér hirer les affiches du prince de Joinville ei fait poursuivre leur auieiir.
Vous avez iranqiiiliemenl laissé sulisislpr les affiches du priuce Loiiis-Napoloon, et vous n'avez pas même eu l'idée de réci iminer contre ceuxqui les avaient apposées.
Prenez garde , M. Bûchez , vous tuez Yuire malade.
• Vous ne savez pas à quoi vous vous exposez en reievani Lous-Napoléon en celte enceinte, s'écrie M. Bûchez, vous vous exposez à ce qu'il y enli'e accompagné des accfarnalio/m populaires !.. •
Eu vérité, M. Bûchez, nous n'y comprenons plus rien. L'Assemblée naiiuualc s'expose à ce qu'un de ses futurs collègues entre dans son sein accompagne' des acclamudons populaire». *
V.h bien, mais quel plus beau corlége voulez-vous donc faire à un représentant du peuple que les acclamations populaires?
Oh ! M. Bûchez, que les ministres qui vous ont dépéi hé à la tiibune doivent souffrir eu entendant ce que vous dites; en vérité, kur plus mortel eaueiui ne dirait pas mieux.
De temps en temps des cris partent des bancs appibis la Montagne ; ces cris répètent inccssamineiii deux mots qui, pour Cfux qui les profèrent, réponrlent sans doute à loni rBuuiogne, Strasbourg; Strasbourg, Boulogne.
M. Bûchez se trouble, il appelle à son secourîles souvenirs de la veille, il répète que le premier sang qui a coulé, a coulé aux cris de vive l'Empereur.
Malheureuseiit les paroles de M. Laniailiiic ont perdu leur prestige en passant par la bouche de M. Bûchez. La Chambre iiiui'mure.
En effet, cette allégation nous a paru hasardée. Et le sang de Rout-n cl le sang de Limoges cl le sang de Lyon, n'est-ce pas du sang fiançais? N'y a-i-il donc de sang fiançais que celui qui tache le pavé dé Paris? Alors, M. Bûchez, rappelez-vous les morts du pissage Molière, pour lesquels, au reste, le gouveniemeni a montré si peu de sympathie, qu'on aurait pu croire, qu'il a Lou-seulemoul ses vivants, mais ses Biorisrfcprédilcctio:).
Un jeune représentant s'élance à la tribune. J'ignore son nom. C'est une parole chaude, une voix h.irdie. Oa a entendu cette voix au 15 mai; elle a protesté contre l'envahissement de la tribune, au moment où R;ispail en a touché le premier degré. Il demande l'admission de Louis Boiiapai'te.
Pendant ce discours et pendant ceux qui l'ont précédé, JL Louis Blanc s'est constamment promené dans l'espace ménagé derrière la tribune. Il est évi lent qu'il prépare une allocution de circonstance.
Trois fois M. Dirpin s'approche de la tribune; trois fois, malgré la curiosité générale, il se retire devant les orateurs plus pressés ou plus insistants que lui.
Eu ce moment, le rappel bat pour la seconde fois : si c'est un moyeu employé par le pouvoir exécutif, il manque complètement son effet.
M. Bunjean, avocat à la cour de cassation, lit une lettre de Louis Napoléon.
Par cette lettre, il se soumet enlière» meut à la décision de l'Assemblée nationale.
Un représentant lui succède et combat de nouveau l'admission.
Tout le monde se lève, tont le monde cause. L'Assemblée semble compr'errdrc que le discours de ce monsieur est un moment de repos donné aux représentants fatigués.
Vers la fin du discours de l'orateur, 31. Louis Blanc paraît avoir' achevé le sien. Sou pas se lalerrtil, son geste s'apaise; il s'arrêic et attend.
L'orateur , descendu de la tribune , M. Louis Blanc s'y présente. Son discoirrs, en faveur de Louis Napdéon ou plutôt en faveur de la soi.veraiiielé populaire, rentre dans la catégor'ie de ces discour's pompeux, que la Chambre ne semble plus disposée ù tolérer qrre dans la bnuelie de M. Lamartine. Cependant la parole de M. Louis Blanc ne manque pas d'un certain éclat. Les Images sont a lioitement miscseiilumière,lesreliefseu sont saillants, mais l'ensemble est hkiI lié; les conséquences ne découlent pas rigoureusement ks une» des autres. M. Louis JJ'anc fera quelquefois de beaux, mais raremi'iit de bons discotii's.
Après M. Louis Blanc, M. Jules Favre se représente à la tribune. Le pouvoir exé
cuiif, qui voudrait fermer sur le discours de M. Louis Blanc, demeuré sans effet, demande la clôiuie. Une vive opposition se manifeste contre elle. On voie ; la clôture est repoussée i'i une grande majorité.
La Chambre veut entendre M. Jules Favre, donc la Chambre se dessine. Il y a probabilité qne Louis Napoléon sera admis.
Cet échec de la clôture reponssée agile loul le banc de la Commission executive et le double banc des ministres, qui y est soudé.
Cette fois, M. Jules Favre vient non sealement attaquer la séance d'aujourd'hui, mais il attaque celle d'hier ; il accuse M. Lamartine d'avoir triplé les coups de feu tirés, et d'avoir usé du premier moment d€ stupeur jeté dans la Chambre par l'annonce d'une collision qui heureusement n'existait point, pour tâcher d'obtenir un vote de trouble qu'il n'a pas obtenu.
Ces paroles sont repoussées, mais par une faible minorité. Les ais « à l'ordre • se font entendre, mais peu nombreux, sans coHsistance et sans énergie.
Le pouvoir est ébranlé jusque dans ses fondements.
M. Ledru Rollin s'élance à la tribune.
La commission executive en appelle à la grosse anilleiie.
C'est toujours le même orateur que vous savez, à la parole creuse plutôt que sonot e, au geste qui croit êire dominateur et qui n'est qu'insolent. Si la cause du pouvoir exécutif n'était déjà perdue, M. Ledru- EoUin la lui ferait perdre.
Il présente Louis-Napoléoa comme un prétendant qui veut se soustraire au niveau généra! des représentants, et qui entre à la chambre, non pas pour consolider la République, mais pour rebâtir l'empire.
Louis- Napoléon n'a point fait de profession de foi ! dit-il.
M. Vuiriard lit de sa place une lettre de Louis- Napoléon, dans laquelle il proleste de son dévouement à la République.
A partir de ce moment, la cause du pouvoir executif est perdue.
Il le comprend, et va essayer d'obtenir une demi-vicioire, ou tout au moins de n'essuyer qu'une demi-délaite.
M. Bûchez remonte à la tribune. Il demande qu'on exifè au moins provisoil'ement Louis-Napoléon, si on ne veut pas l'exiler loutàfait.
La chambre murmure.
M. Degousée remonte à la tribtme. Il demande qu'on ajourne l'entrée de Louis- Napoléon jusqu'à l'entiei- achèvement de la constitution.
La chambre murmure.
Il n'y a plus moyen de reculer : il faut aborder le vole.
Néanmoins deux questions préliminaires sont posées.
Leur solution indique le vote suprême; le pouvoir exécutif et le ministère soijt écrasés. Enfin le président pose la question définitive :
• Que ceux qui sont d'avis que le citoyen Louis-Napoléon soit admis comuie représentant à l'Assemblée nationale veulent bien se lever. •
Les deux tiers à peu près de l'Assemblée se lèvent.
Un tiers proteste.
• Louis-Napoléon est admis comme représentant delà nation.
Nous sortons aussitôt après le vote. Toute i!ne population encomhre les rues qui aboutissent à la place de la Concorda. Oa dirait qite celte cause de Louis-Napoléon est la cause de tous.
En effet, c'est l'arche sainte, sur laquelle on a voulu porter la main. La cause qui vient de triompher n'est pas celle de Louis- Napoléon, c'est la cause de la souveraim té populaire.
A partir d'aujourd'hui, il n'y a plus d'exil; désormais ce ne seront plus les rois, ce ne seront plus les chefs du gouv ment qui rappelleront les exilés : ce sera
LU PEUPLE
A la nouvelle que Louis Napoléon est admis, tous les rassemblements se dispersent; chaque individu se fait messager de cette décision. Les groupes s'évanouissent.
Le soir, les rues et les boulevards demeurent parfaitement libres.
On annonce que M. Ledru-RoIHn a donné sa démission de membre de la Commission executive.
Nous n'en croyons pas un mot.
On annonce que le banquet à vingt-cinq centimes est remis au l-'i juillet.
MERCREDI ik JUIN.
Le grand secret de M. Duclerc est révélé. Aujourd'hui il a exposé son plan financier à l'Assemblée nationale.
Nous devons l'avouer, ce plan répond
parfaiicmeiil au vœu exprimé par M. Lamartine flans SCS rapports particuliers, d'un ministre des finances romaitesqite, dans le genre de Law et d'Ouvrard.
Créer 6^0 millions de ressources extraordinaires apiilicubles aux dix-huiimuis de 1868 et 186'J, en sus des ressources ordinaires.
Emprunter 150 millions à la Banque en lui remettant 75 millions de roules de la caisse d'amorlissemeni, et 75 millions de forêts nationales.
Vendre pour 125 millions de coupes et de superficie des bois de l'Eial.
Prendre l'encaisse des chemins de fer, el porter en recelie les revenus.
Appliquer aux dépenses ordinaires cl extraordinaires 83 millions de la reserve de ramorlissement, qui devraient l'être au support du crédit el au rachat de la rente. Tel est \e plan de M. Duclerc, qui est wui ce qu'il >• a de plus commuu comme conception, de plus ruineux comme opéralion financière.
Ajoutons pour 100 millions d'émission de renies pour les ressources dcpartemenlalcs en 1868 el 1869, cB qui doit avoir pour effet d'avilir encore plus celle valeur. Voilà ce qu'on peut appeler manger à la Ibis le capital et le revenu, dévorer sou bicu en herbe, et compléter la ruine de la France connneucéc par dix-sept ans de monopole , de corruptions et de dilapidations.
L'emprunt fait à la banque détourne cet éiablissçmeni de sa destination. Il a clé créé pour venir en aide au commerce et h l'industrie, ei tout ce que 1 Etat lui prend affaiblit el tarit ces deux sources de la prospérité publique.
Aliéner les bois de l'Etat, qui ne pourront être vendus qu'à vil prix, c'est faire disparaître du budget un des revenus ordinaires lés plus iniporiants et les plus certains. Ce revenu, il faudra bien lo remplacer quand les ressources extraordinaire» seront mangées. El à quoi s'adrcsseral-ou alors? A la propriété déjà obérée.
Créer des masses de nouvelles rentes sans faire agir énergiquemenl l'amoriissenicnt sur la dette publique, c'est perdre le crédit el faire de ce gage de la confiance publique la planche aux assignats.
Mais clKique émission de renies, chaque consolidation de la dcue Doitanie devient
un accroissement du chapitre de la dette publique.
El cependant, on aliène, on gaspille une partie des ressources ordinaires, de telle sorte que, tandis que la dépense croît d'une roanièi'c démesurée, la lecetie ordinaire diminue par la perte d'un revenu certain. Quand la dette publique absorbera la moitié de tout ce qu'on peut tirer du pays en impôis directs et indirects, avec(iuoi subviendra-t-on aux autres services? Il est évident qu'alors il faudra réduire la dette, ce qji sera la banqueroute, ou générale ou partielle.
Le plan de M. Duclerc est insensé , c'est la ruine de la France. C'est l'acte désespéré de gens qui u'onl point d'avenir, qui ne voient rien devant eux, et sont satisfaits s'ils s'assurent quelques jours d'existence'. Ils disent comme les fous qui se ruinent : après nous le déluge.
Il est temps, cependant, d'arrêter les déîvasialiuns et les déprédations de la fortune publique par des gens qui ne doutent de rien, no laisseraient après eux que des décombres, el livreraient la France épuisée, apauviie, ruinée à ses ennemis exlqg rieurs.
Cinq cent soixante millions devraient être le budget d'une République économe, sage Cl modérée. Celui de l'empire, pendant plusieurs années, n'a pas été plus élevé, mais Us républicains de la veille ne coiisidèient cette somnie de cinq cent soixante millions que comme un crédit extraordinaire destiné à payer les frais d'une révolution.
Maintenant la République val-tlle se faire industrielle, commerçante, agricole? Va-i-elie envahir tout le domaine de l'acliviié Cl du travail, afin d'accumuler des trésors et de les employer à Icntrelien des légions d'ouvriers ? C'est ce qu'ont tenté certains desposlcs de l'Orient à idées libérales el organisatrices. Ils ont fait de grandes choses eu rendant leurs peuples les plus misérables du monde. Sont-ce là des exemples à imiter?
Celte tendance s'est déjà révélée par le décret qui confisquetous les chemins de fer pour les remettre dans les mains qui tiennL'iitlcs rênes de l'Etal. Indépendamment de la spuliation injuste de compagnies indus'rielles, il y aura la spoliation de toulle monde, car il n'existera plus de concurrence, et la locomotion, le parcours des chc-
minsde fer et dts rouies ordinaires, deviendra lin iuipôl. Il faudra confisquer aussi les messageries générales cl loeal' s, en veiiu du niênie piincipe. Ce sera l'égalilé sous le despotisme d'un grand monopolo.
On attribue au gouvernement le même projet en ce qui concerne les as.Mirances contre l'incendie, soit mutuelles, soit à primes fixes.
Supprimer, empêcher les assurancesmutuclles, ce seru'l porter atieiiite au droit d'associaiion. Ce droit n'existe pas moins dans les compagnies à pi imcs fixes, qui sont des sociéiés suus une autre forme. Mais on dit que la liépuMique vcui aller plus loin en ne pcrnietiaMl pas aux cito\ens de s'assurer eux-mêmes par une réserve snrlenrs revenus. L'assuraui'o ne serait plus facultative ; elle se réduirait à un supplément d'impôt assis sur toutes les .valeurs assurabl'S.
Nous pouvons croire à'totiles les folies , à tous les abus de pouvoir, après ce que nous avons vu en fait d'aibitiaire et de (x>nceptions exceiiiriques, tilles quo l'impôt des 45 centimes ei le prélèvement sur les prêts hypoihécaires. Les assurances qui T)ortentsur tant u'objets difféienis, sont des entreprises commerciales, de même que les compagnies pour les ilieniins de fer. Si le gouv( riienienl se met à vouloir exploitei' tout ce qui , au moyen du monopole et de la centralisation, lui paraît devoir offrir un bénéfice ci rtain, il tue du même coup le génie comiiierciai et indiis:ritl. Qui voudra désormais funiJer de grandes entreprises qui ont besoin d'avenir, y verser ei y appeler des capitaux, avec la perspcciive d'une confiscation par l'Etat ?
Si l'Eiai se lût borné à faire concurrence aux compagnies existantes en offrant l'assurance à meilleur marché, nous n'aurions pas grand' chose à objecter. Mais en se faisant seul assureur, et en obligeant tous les possesseurs de valeurs mobilières et immobilières à se faire assurer, il chau-. gérait toutes les conditions qui oi:l lié jusqu'ici les coniracianis.
C'est un bien grand seigneur que l'Eiat. lia pour plaider beaucoup d'argmi; il a les juges dans sa manch:' ; les plus habiles avocats sont prêts à le défi ndi'e. Quel sera l'assuié qui aura assez d'assurance pour réclamer, en cas de contestation, contre un pareil adversaire? Avecles compagnies, on est à deux et de pair, et la jusiice, qui
n'a nul intérêt dans le débat que celui de la vérité et de l'ordre. Mais avec l'Etat, on prrdra quatre procès sur cinq, et on sera peut-être ruiné, même en le gagnant.
Qu(! l'Etat fasse donc une coneurreiicoi libie aux compagnies et aux associations; s'il fait baisser les primes, s'il dunne plus de confiance, decerlilude et de moralité à ce genre d'opérations, il rendra un véritable service à la société, surtout s'il se montre aussi exact, aussi piompi à payer qu'à recevoir. Il ne manquera pas de gens qui, pour lui faire, la cour, se feiont assurer par ses agents. D'autres, peut-être, auront confiance "en lui plus qu'aux compagnies. Mais ce qiii lui est défendu de par le droit natuiel, c'est de toucher à la liberté individuelle qui veut qu'on puisse être son piopie assureur, à la Lberté générale qui veut qu'on puisse s'associer pour se porter muuieilement secours, à la liberté commei'ci.ale et industrielle que l'Eiat doit protéger, soutenir, fortifier, développer, et non opprimer, gêner, absorber tt confisquer.
Nous doutons que le projet de M. Ducierc soit sérieux.
Des interpellations ont été faites par M. Falluux à .M. ïrélat, et sur lesati liers nationaux et sur l'arrestation de M. Emile Thomas. La réponse nous a paru singulière. La voici tcxluellenient reproduite :
« En apptireiice, depuis quii)ze jours, a dit le ministre des travaux publics, nous n'avons pas beaucoup fait, mais je puis vous ceitifier qu'on a beaucoup préparé; et, si vous continuez, nous allons obtenir des résultats.
« J'ab jrdc à présent, en peu de mots, la question personnelle. J'ai fait, dans ma vie, dernièrement, une chose (lué je n'avais jamais faite : une chose qui avait l'apparence d'une violence, une violence peutêtre... ,
« C'est un devoir, un devoir pénible que j'ai accompli avec une grande souffi'ance... — J'ai été sous le poids démon inexpérience; j'ai été trop médecin encore et pas assez homme du poiivoir...
ÉTRArtGER.
Italie. — Radeizki, depuis la prise de Peschiera et l'affaire de Go'ilo, rallie ses forces à Vérone et à Manloue.
La faiblesse de la fcrénissime Répithli-
que de Saint-Marc, l'inerlie du président Âîuniii ei ilu gramniaiiit'n Tomma^eo, oui laiseï' le général Nugenl se joindce à Radeizki.
La nation lombarde a prononcé sur son sort en piriti ei libre exercice de la souveraineté. 561,002 voix contre 681 ont volé la réunion immédiate du pays aux Etals sardes, el out décidé que sous le régime du suffrage universel ou convoquerait une asstmbU^e consiiiuaute, qui serait apptb'e à difculer et: à établir les bases et la forme d'une nouvelle monarcliie constitution nelle, sous la dynastie de la maison de Savoie.
JUema(pic. — Toute la diplomatie étrangère est eu ce moment réunie à lusprutk, où se sont rendus les arcliiducs Jean et GuiMaunie qui ont quitté r'armée de Radelzki.
Birliii. — Aujourd'hui, il y a encore eu des aiironpemenis devant TArsenal. Un baril de i)oudre venait de sorJir de l'Arsenal, lorsqu'un gaiçoii boidanger le signala à la foide, qui l'arrêta à l'instant. Jusqu'à midi, les groupes conlinuèreul à grossir. A une lifiiie, une foide de personnes, réunies d(,'v:iiit 1 hôtel de M. E. Arago, ambassadeur de la Répu'olique française, out fait ri'teniir l'air d^; vivats en son honneur. M. Aia^o se piésenia, et fit des lemercînienls en langue française, eu s'excusaut de ne pas pouvoir s'exinimcr eu allemand. Il a déclaré qu'd considérait celle nianifestaiioii comme s'adrcssaul à la France et non à lui.
yjiirjlelerre. — Les précautions prises Inu !i par la police de Londres, oui produit reflet qu'on en attendait. Les chariistes n'ont pas inéine essayé de se réunir, et une pluie torrentielle, qui est survenue dans la soiiuea achevé de balayer les rues.
Les tmuvelles reçues de l'Irlande sont plus rassutaiiK s : sir John O'CoiiiieU a refusé d(! consentir à la fusion de la vieille et de la jeune Irlande.
JEUDI, 15 iv\y.
Parii. — L'Assemblée nationale a ouvert aujourd'hui sa séance à une heure. H refînait au dedans et au dehors une singulière agiiaiion. Les noms de Louis Bonapaite, de .M. Pascal Dupral, de M. Duclerc se < roisaienl dans toutes les directions. On p: riait de l'arrivée et de la démission du cuveau reprcseolaDt, oa s'entrclenaii des
interpellations que le second devait adresser au pouvoir exécutif et du dissentiment qui s'était éli vé enire les comités de J'Assemblée, à propos de la loi projetée sur les chemins <le fer.
M. Pascal Dupral. auquel le président accorde la parole, renonce ù interpeller le pouvoir. Il prévient que les raisons graves et sérieuses qui l'engageaient à parler hier, n'existent plus aujourd'hui, il s'abstient donc. Des rumeurs de nature diverse s'clèvenl ti cette déclarai ion, el l'on entame la question de l'Algérie. JIM. Cavaiguac, Lamai tiue, Pierre Leroux et de Rancé ont pris la parole. M. Goudchaux a saisi l'occasion qui lui él;iit donnée par M. Pierre Leroux, pour dire de sévères el utiles vérités à propos des ateliers nationaux, et a entraîné l'Assemblée dans une discussion nouvelle.
Au moment où M. Duclerc descend de la iiibune, le piésidi ni réclame le silence ef annonce à l'Assemblée qu'une lettre datée d(.- Londres, 14 juin, et signée Louis Bonaparte, vient de lui être transmise.
Il en donne lecture sur la demande générale :
• Monsieur le président,
• Je parlai» pour me rendre à mon poste, quand j'apprends que mon élection sert de piélexte à des troubles déplorables et à des erreurs funestes. Je n'ai pas ch.rché rhonnenr d'être représentant du peuple, parce que je savais les soupçons injurieux dont j'étais l'objet. Je rtchetcherais encore moins le pouvoir. Si le peuple m'imposait des devoirs, je saurais les remplir. (Bruyante agiiaiioii.)
• iMais ji- désavoue tous ceux qui me prêtent dos iiilentions ainbiiienses que je n'ai pas. Mon nom est un symbole d'ojdre, de riaiionalité, de gloire, et ce seiait avec la plus vive douleur que je le verrais servir à augmenter Us tioiibles et les déchirements de la piirie. Pour éviter un tel malheur, je resterais plutôt eu exil. Je suis prôi à tous les sacrifices pour le boidieur de la France.
• Ayez la bonté, monsieur le président, de donner cominunicaiion de ma leltie à l'Assemblée. Je vous envoie une copie de mes remeriîmenls aux élecleifrs.
• Recevez l'expression de mes sentiments distingués.
• N.\POLÉox-Lovis Bonaparte. •
A cette leclnre, la plus vive agilaiion iv'^nc dans la salle.
Le fjêiu'ial Cavaignac, MM. Banne el Anloiiy Tlioiirel jollenl un cri de réprobalion conlre celle leilre, où le nom de !-a République n'est pas même prononcé.
— A celle lettre, ajoute le président, est annexé un rcmeicîment aux élecieurs.
Voulez-vous, citoyens, en entendre la lecture?
.Le tumulte recommence.
— Citoyens! s'écrie le président, un moment de calme ; je viens de recevoir une menace; on m'écrit ceci :
• Si vous ne lisez pas les remercîments de Louis Napoléon aux élecieurs, je vous déclare traître à la patrie. •
Et on si^ue : « Auguste filum, ancien élève de l'École polytechnique. »
Plusieurs voix : — Il est Ion.
— Ce billet, reprit le président, qui émane évidemmenl d'un insensé, m'avait été annoncé comme écrit par un homme qui aurait un eiiiploi public. Mais j'apprends qu'en effet c'est un insensé qui s'est introduit dans une Iribune, el qui a jeté ce billet à un des huissiers.
MM. Cavaignac, Jules Favre, David (d'Angers) protestent de nouveau conlre' celte lettre de Louis iJonaparle.
M. Clément Thomas prend la parole. — Citoyens, dit-il, on vous propose de remettre à demain une discussion qui, à mon sens, devrait être immédiatement poursuivie. Si les renseignements qui me sont jtarvenus sont vrais, peut-être c'est une bataille que vous aurez demain. (Exclamation.
Rumeurs prolongées.) Eus-vous prêts pour une discussion ou pour une bataille? Déclarez au moins que tout citoyen qui oserait prendre les armes pour soutenir la cause d'un despote serait traître à la patrie.
M. Duclerc répond : — Citoyens, renvoyez à demain sans craindre la bataille. Soyez siïrs qu'elle ne s'engagera pas.
il est sept hcui es. L'assemblée se sépare au milieu du plus vio^ent tumulte.
Demain, séance à une heure. Suite du débat concernant Louis-Napoléon ; suite de ia discussion incidente commencée aiijourd'hui, sur la question du travail el sur le socialisme ; suite de la discussion sur la proposition d'assimiler l'Algérie à la France.
Nous donnons ici la lettre de Louis Bo-
naparte aux électeurs ; lettre qui, au reste, a été afïicliée dans tout Paris :
« Chirs concitoyens,
• Vos suffrages me pénètrent de reconnaissance. Celle marque de sympathie, d'autant plus flatteuse que je ne l'avais pas sollicitée, vieul me trouver aîi moment où je regrf liais de rester inaciif, alors (jue ia patrie a besoin du concours de tous ses enfants pour sortir des circonstances difficiles où elle se trouve placée. Votre confiance m'impose des devoirs que je saurai remplir; nos intérêts, nos seiilimenis, nos vœux sont les mêmes. Enfant de Paris, aujourd'hui représentant du peuple, je joindrai mes efforts à ceux de mes collègues pour rétablir l'ordre, le crédit et le travail, pour ass.'Tcr la paix extérieure, pour consolider les institutions démoccitiques, ei pour concilier entre eux les intérêts qui semblent hostiles aujourd'hui, parce qu'ils se soupçonnent et se heurtent au lieu de marcher ensemble vers lin but unique, la prospérité et la grandeur du pays.
« Le peuple est libre depuis le 2/i février. Il peut tout obtenir sans avoir recours à la force brutale. Rallions-nous donc tous autour de l'auiel de la patrie, sous le drapeau de la République, et donnons au monde ce grand spectacle d'un peuple qui se régénèi'o sans violence, sans guerre civile, sans anarchie.
« Recevez, mes chers concitoyens, l'assurance de mon dévouement et de mes sympathies.
« Londres, 11 juin I8Î18.
• Lglis-Napoléon' Bonatarte. •
Historien fidèle, nous rapportons ces faits et ces documents. Le gouvernement donnera sans doute à l'Assemblée nationale des dé:ai!s qui justifiironl le vote demandé pour demain.
— Nos ministres n'ont rien de sacré; art, poésie, courage, tout ce qui est beau, tout ce qui est noble et grand, leur porte ombrage. Ils viciinenl de destituer Alfred de Musset.
Mu« il y a des choses que nous ne laisserons jamais passer dans l'ombre sans aller à elles et sans les traîner au grand jour de la place publique.
Il y a huit jours, c'étaient les fils de Louis-Philippe que nous ne voulions pas voir proscrire; hier, c'était Louis-Napoléon que nous ne voulions pas voir rcpoiis-
gg.ï —
ser de la Chambre ; aujotml'IiHi, c'est un prince de la pensée, prime bien auiremoni élernel que ceux qui doivent leur titre à l'hérédité, que nous ne voulons pas voir dépouiller de sa place.'
Alfred de Musset , l'auteur des Romances espagnoles, du Spectacle dans un fauteuil, de cinq ou six romans, do dix iiotivellos adorables qui sont dans toutes les mémoires, de vingt proverbes charmants qui sont sur (ouïes les tables, Alfred de Musset vient d'être révoqué de ses fonctions de bibliothécaire au ministère de l'iniéiieur.
Qui a permis cet inqualifiable renvoi?
Est-ce vous, M. Recuit?
Oui ; mais qui êies-vous donc pour toucher à un nom contnic celui que nous venons de prononcer. D'où venez-vous, si vous ne lie connaissez pas? Qu'avez-vous fait, si vous le connaissez? De quel droit, vous qui êtes obligé, pour ajouter un titre à votre nom, de vous appeler républicain de la veille, de quel droit venez- vous, fort de la position que vous avez escamotée, reprendre à un homme de génie la position qu'il a conquise?
Oh! nous l'avons dit, nous sommes là pour ciier alarme, non pas toutes les fois qu'on touchera à noire argent (que nous importe l'argent, à nous), mais toutes les fois qu'on touchera à l'une de nos gloires. Nous ne voulons donc pas, même au milieu des grandes préoccupations du jour, no,us ne voulons pas, disons-nous, laisser tomber dans le silence un fait de cette nature. Comment! voilà un écrivain qui a doté notre langue d'une admirable poésie ; voilà un poêle qui est le frère de Lamartine, de Hugo et de Byron ; voil.T un romancier (jni est le rival de l'abbo Piévosi, de Balzac, de George Sand ; voilà un auteur dramatique qui, avec un seul acic, a fait gagner à la Comédie française plus d'argent que vous ne lui en donnez, vous , en six mois ; voilà, enfin, un de ces penseurs qui n'a pas une seule fois sacrifie la dignité de lari aux ambitions de fortune et de position, voilà un génie qui n'a demandé à Dieu et aux hommes que la liberté de vivre et de penser à son aise, qui n'a jamais été ni d'un club politique, ni d'une coterie littéraire ; et il se trouve un ministre qui pa^se, et qui, en passant, lui prend, pour y mettre qui dune? la place qui lui assurait cette li-
berté qu'il demandait, et qui n'ôlait pas même \Aurea mediocrilas d'Horace.
Oh! c'est pitié qu'il y ait tant depl;^s en France que nos républicains en ont tous; qu'ils en OHt pour eux, pour leurs fières, pour leurs (ils, pour leurs neveux, pour kurs coiffeurs, pour leurs valets de chambre, pour leurs usuriers; et qu'il se trouve un poète, Alfred de Musset, à qui la République vienne prendre sa place.
Oh! la messagère divine s'est donc faite conpeuse de bourse, la vierge pure est donc changée en courtisane éboulée, qui n'a de faveur que pour ceux qu'elle paie et qui la balleut.
Ils ne savent donc pas, les hommes qui font de pareilles choses, qu'ils n'av;i:ent qu'un moyen de transmettre leurs noms à l'avenir, c'était de faire juste le contraire de ce qii'ils font. Ils ne savent donc pas qu'il y a une royauté que ni émeute, ni barricade, ni révolution, ni République ne changeront, c'est lu royauté de la pensée, du génie. Ils ne pressentent donc pas, les égoïsies parricides de la mère-patrie, qu'il viendra un jour où la France aura besoin de toutes ses grandes intelligences et de tous ses bons esprits pour faire oublier au monde le triste et douloureux spectacle qu'ils lui donnent, et pour endormir sou? leurs chants consolateurs la malade, que tous ces médecins , inconnus jusqu'au 24 février, auront épuisée au lieu de la guérir.
Maintenant, ce n'est plus à vous que nous nous adressons, M. Recurt. Vous avez fait le mal; c'est votre affaire. Nous nous adressons au seul homme qui puisse nous entendre, et que nous sommons de le réparer.
Nous nous adressons à Lamartine.
Heureusement pour lui, Lamartine est poète, et quoique l'auteur des Méditations poétiques, de la Chute d'un Ange et de Jocelyn, ait paru mépriser parfois la poésie, il viendra une époque où il retournera à elle, comme l'enfant égaré rett)urne à sa mère. Ce sera lorsqu'il auia perdu une à une, depuis la première jusqu'à la dernière, toutes les illusions politiques qu'il est en train de perdre en ce moment. Ce sera lorsque, brisé par les orages pour lesquels il n'est pas fait, il sera repoussé de l'Océan à la rive, et qu'il lui faudra recommencer vers l'immortalité son chemin interrompu ; car, qu'il y songe bien, qu'il en
demeure profondcineni convaincu, le signe auquel l'avenir le i-econnaîira, ce sera celle (laltline allumée à son fronl par la divine poésie, el non celle lanierne sans éclat qu'un hasard ratai lui mot aujourd'hui à la main.
Nous nous adressons à Lamartine et nous lui disons : ,
Poèie el législateur, tu es solidaire de toute al'icinte poriée à un représentant de la pensée, comme de toute atteinte portée à un fepréseniani du peuple. Si tu donnes une main à M. Lediu-Rullin et l'autre à M. Caussidière, tîiche au moins de garder ton cœur pour ceux qui ont combaitu avec toi, la pli.me à la main, à celte heure, où une révolution littéraire faisait plus d'hommes au pays que ne lui en ont faits ses deux révolutions politiques; il faut donc que lu dises à ceux de tes collègues qui osent porter leur main envieuse sur le poète : — Halte-là, ne louchez point à cet homme, car cet homme est d'un monde que vous ne connaissez pas el que vous devez respecter.
Donc, Lamariine, vous ferez faire une grande rcpnraiion à M. Alfied deM^isseï, nous vous en adjurons, au nom des souvenirs de vore cœtir, au nom de la grandeur de vo'ie esprit. —
— Les reproches adressés au ministre par toute la pi'esse, ont louché nos gouvernanis; après avoir commis la faute ils ont voulu la nier. Selon eux, M. de Musset n'a point été destitué. On pouvait se demander aujourd'hui qui donc a menii, de M.lîecurt (I" du poète? Voici la solution de cette question dans le journal la Patrie.
• Nous recevons la lettre suivanle de M. Alfred de Musset :
« Monsieur,
• Je lis daiis voire journal qu'on avait annoncé par eireur qne.j'éiais desiiiué de la place de bibliotliécaiic et que le ministre a fait démentir ce bruit. Voici, à ce sujet , la lettre que j'ai reçue un mois après' sa date : • Paris, le 8 mai I8/18.
■■ Ciioyen, j'ai le regi-oi de vous annoncer ciue, par un ancié du 5 mai courant, le ministre vous a admis à faire valoir vos droits ù la letraile.
• S;dui et fraiernlté,
« Le !-ecrcia,iie général, Cauterit. »
• Cette lettre , vous ic voyez , esl aussi claire que laconiqw. Quant aux droits à la retrailc, pour en aroir, ii faudrait que
j'eusse été nommé bibliothécaire à l'âge où j'apprenais à lire.
« Veuillez cjoire , du reste, monsieur, que je n'aurais jamais songé à entretenir le public d'une chose de si peu d'importance, si je n'étais profondement touché des marques d'intérêt el de bienveillance que j'ai reçues de la presse à celle occasion.
« Veuillez agréer, monsieur, l'assurance de ma parfaite considération.
• Alfued de Musset. •
• La jettre de M. Alfred de Musset est précise et renferme la preuve à l'appui du fait.
• Mais alors comment expliquer le démenti que nous a fait donner le niéd^cin de l'intérieur par son secrétaire du cabinet, M. Dieudonné?
• Seraii-ce que le médecin de l'intérieur aurait voulu jouer sur les mois, en ce sens qu'une mise à la retraite n'est pas une destitution? Mais l'auteur des Co///<?* dEspagne el d'Ilalie n'a pu , comnio il le dit lui-même, être nomme bibliothécaire • à • lâse où il apprenait à lire. »
« il n'y a que les rédacteurs au biberon du Naliunal i^w'oti investit de foi;etions avant qu'ils aient fuit leurs classes.
« La mise à la retraite de M. de Musset est donc une dcsiiiulion, et nous maintenons notre peu de bic.nveillunce contre une mesure si ininiellig-nte, malgré l'amer reproche que nous en fait le secrétaire du médecin de rintérienr.
• On a sans doute destitué ou mis à la retraite M. Alfred de Alussel, pour le punir d'avoir adressé à la France, en 1838, les vers suivants, qui s'appliquent si bien à nos hommes d'aujourd'hui :
« Laisse-les s'agilcr, ces genr, "a passion,
l)e nos vieux liarangueins iiioderues parodies;
Laisse-les ilaléi' leurs froides coniéuics,
1 t, les deux bias croisés, le prècliir l'action;
Leur seule vérité, c'est leur ambitio'. »
I.'ini|iorlaiire «les ^vfncinrnts par lesquclii !e mois Ile jaln fiont it'iUrc i empli, — nouii a fuit arrêter le tirage du mois de mut — Kotis rioniions sncccs!tli'FiHenl les àemi numéros que i)ou» avons consacrés au\ journées de juin, — nous proposant de publier le mois de mai conjoiuieineut avec celai de JuUlet.
HEICiaiER, Btrccleur-Cérant.
PARIS.— TYPOGRAPHIE DR E.ET V. PEN .UD FRÈRES, )0, RVK DU FACBOUBG-UOKTIiâRTRB.
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RÉSUMÉ MENSUEL, HISTORIâUE ET POLITIQUE DE TOUS LES ÉVÉNEMENTS
EXTIÈRKHKHT &ED1GIÂ
Par AJLEXAMDBE DUjIIAIi*
Eia France et M'Kurope, avant, pentlant et aprèf le 91 février.
VtJIDllEDI, 16 JUIS.
Pari*. — Encore une Icllrc de Louis Bonapario ; elle est enlourëe (U; loiiKs les preuves d'aiiiliciiticitp. CVsl iM. FréJoric Hi iff ml (|tii l'îi jipporlée de Londres. RI . Séiiafd a faii consiater le départ de Londres < l laiTivée à Paris du m ssnger de Louis Napoléon.
Voici celle lellre, après la lecture de hiquelle le ministre de l'inlêrienr a été charge; de convo(|uer de nouveau les élcciiiirs pour la uouiination d'un reprësenlaiil.
• Londres, 15 juin 1868.
• Monsieurle président,
" J'étais fier d'avoir été élu rcprésentnnt du p{ uple d<' Paris et dans trois autres dépai leinents. C'était à mes >( ux, une an>p!e réparation pour ircnle années d'exil et six ans de captivité: mais les soiipç.ins injulicux qu'a fait naîire mon éleciion, mais ies tioubles dont elle a été le piétexte, ni;iis riioslilité du pouvoir exécuiif, m'inijîoscnt le devoir de refuser un honneur Hiion croit avoir été obtenu par l'iiitrigue. Je désire l'ordre et le niainiifn d'une Républicjue sage, grande, intelligente; et, puiKiue involonlaifiii eut je fivorise le dé;;ordre, je dépose, non sans de vils re-
Srels, ma démission entre vos oiains. (Sensation.)
« Bieiitôi, j'espère, le calme renaîtra, et nie pcrmt tira de renirt-r en France, comme le plus .'^iiiiple des citoyens, mais aussi comme \.n des plus dévoués au repos et à la piospnité de sou pays.
• Riitvez, monsieur le président, l'assurance de mes sentiments distingués.
• Signé L{>»\% Napoléon Bonaparte. •
Cet incident et le compte-rendu di s élections de l'Hérault ont occupé la séance. M. Laissac, procureur-général à Monipelli( r, voit son éleciion coiilcsléc par des milliers d'électeurs. Le préfet auraii, diton, mis en pratique d'une manière trop évidenie les prescriptions de M. Ledru- Kullin et du Bitlleliii de la république.
Lu question de l'Algérie n'a pas reçu de
solution.
Hier cl aujourd'hui Paris a offert dans tous les quartiers l'aspect le plus iranqiiille. Depuis deux ou trois jours aucun rassemlilLMiieni n'a eu lieu aux boulevards Saint -Denis et Saiul-Marlin.
Le Monileur publie aujourd'hui le décret suivant :
(*) M. Alexandre Dumas, ayant tobïu faire un journal a la portée do tous, a mis le prix J? m i3urii;<t k <2i'ATsii riiAMCs par au. — S'adresser, franc» rigoiireiimneni, à 31. Rbiosirr, 26, rue îieuve-Vi lOncî.
AU NOM Df l'i:iPLE FRAiSÇ MS.
• La c«mniis6ion d« p<M»voir txévulil a proposé,
« L'Aiteeniblce naiionaie a adopU', « La coniinissioii d» pouvoir cxénilif promulgue le tlécrcl doiU la teneur suii :
« Le icri iloiie de la France ei de ses colonies, interdii à peipétnité à la branche aînée des Bonrbons par la loi du 10 avril 1832, esl inienlii également à Louis-Pliilijjpe et à sa famille.
. Délibéré. en séaace iMibliqtie, à Paris, le 2G mai 1848.
« Les président cl secrétaires dv i\^ffsemblée iialioiiale, Sénakd, Peuimn, Robert (des Ardennes), Emile Pkan, Edmond
LAFAYtTTE, LaNDKIS, BÉRAUB.
" Les membres de la commission du pouvoir exécutif,
Arago , Garnieh Pages , Marie , Lamartim;, Ledru-Kollin,
Pagxerre, secrétaire.
Voici le texte de la dépêche que la commission du pouvoir exécniif avait envoyée dans lesdéparicmenls pour l'arrestation de M. Louis Bonaparte, avant que l'Assemblée nationale ne se fùi occupée de son élection :
« Pai is, 12 juin iSfiS, à une heure ' "tfusoiT.
« Le tnirtistre de i'in/érieitr aux préfets et ton s- préfets.
a Par orir« de la conniiissiou du pouvoir exéaiiif, faites arrêter Oiarles-Lonis- NapoLon Bunaparie s'il esl signalé dans voire département.
• Traosnieilcz partout les ordres nécessaires.
Signalement :
«Agé de qitarante ans, taille d'un mèlre soixante-six cenlimcires, cheveux et sourcils châtains, yeux petits et gris, nez grand, bouche moyenne, lèvres épaisses, barbe bnine, moustaches blondes, menton pointu, visage ovale, teint pâle. Marques pariiculicres,lêle enfoncée dans les épaules, épaules larges, dos voûté. »
SAMEDI, 17 IVttf.
Paris. — La chambre des représentants reçoit chaque jour un nombre illimité de pétitions. Il existe bi en peu de personnes en France qui ne puissent être appelées àrégu-
lariscr les finances, .'i relever la mariiie ou à modifier l'armée. L'ordre du jour fait orëiaai renient jnsiicc bonne et prompte de tomes les ni >piessouniis(!S de bonne foi à l'Assemblée. Mais aujdord but il y avait une pétition importante. Cotait celle des uITiciers généraux mis d'oATice à la retraite, mesure prise avec irréflexion, abrogation violente de loiiles les règles de l'organisation militaire, injustice manifeste au déJrimcut de serviteurs utiles et honorés du pays.
Les géiiéraux Lebrcton et Baraguayd'Hilliers ont bravement combattu pour les droits de leurs collègues. Hors d'état de répondre à «ctle argnnacniaJiôB, les orateurs du gouvci nemenl ont invoqué la théorie des faiis accompli-', et l'Assemblée a passé à l'ordre d« jonr.
Pendant que l'on condamne injustement au repos des olTiciers pleins d'espérance, de talents et de patriotisme, on eu nomme de nouveaux, et la commission cxé iitive, tout Cil cvnsernant la ferme espérance du maintien de la pni.v, deman le la mobilisation de 500,000 gardes nationaux.
La sous-commission nommée pour l'examen du projet de décret sur la poste a entendu MM. Etienne Arago, directeur, et Piton, sous directeur des postes. Il n'y a pas d'opposition sérieuse à l'adoption de la taxe unique.
M. Pasquier, cx-cliirurgien de la famille d'Orléans, vient de partir pour Londres; il est appelé auprès de M. le prince de Juinville, dont l'état de santé donne d'assez vives inquiétudes.
La commission, nommée pari' Assemblée nationale, propose, dit-on, l'ajournement, pour c;utse d'inopportunité, du projet de loi relatif au divorce. Il fallait s'attendre à ce résultat. Celle question si iniporianle, qui touche aux intérêts les plus essentiels de l'E at, de la famille, de la morale publique, aurait été sans doute l'objet d'un examen approfondi, si elle s'était présentée à une époque de calme. En ce momeut, elle devait être ccarlée.
La commission de constitution, après une séance de six heures, de une heure à sept heures, a terminé aiyourd'hui son travail. Le nombre des articles s'élève à
159. Le projet va être imprimé, il sera distribué lundi daus loiis les bureaux de la chambre.
Des iroiibles oni cii lieu à Perpignan, q«»i a éié mis eu éial de, siég"? ; à rouloiisc, à l'occasion des processions; à Tarascou, où l'on dévasiail nue Corel apparieiiaiii à des parlicu'icrs, elà Guérci, où une quinzaine de I cbelles ont élé lues à la suile du signai ddiiué par u» coup do fusil paru de leurs raugs.
DiMANcni:, 18 Ji'iN.
Paris. — La grande nouvelle de la journée esi celle du banquet de la fralernisiilioiidex travailleurs. On sail que lel est le nom donné par les sociétaires du banqu'l àSâceuiimes. Apres avoir lougien)ps bésité dans le choix du jour de celle réunion, ks commissaires l'oul fixé au l/i juillei, ciuquanie-neuvième auuiversaire de la prise de la Uiislilie.
On cit(! à propos de celle réunion un mol du général Cavaiguac, miaisti« de la guerre.
— Que pensez vous, géuér&l, luidi&aii UD de ses collègues, du bauqnel à 1b ceu- (iiues?
— Mais les ciioyeus qui veulent dhur sur l'herbe aux environs de Vimennes tl le long des foriilications, oni le même d^il de se réunir que moi, minisuc de la gucire, j'ai le droii de passer, à la même iieure cl sur ly uiùmc lerrain, une revue de ciuqnante mille lionimcs, que je lussemblerai lolijuillel.
La Uiaaibre des représenlauts ne s'esl paj I éuuie aujourd'hui diiuauclic. M. Trélat, miiiisue drs irasanx publics profile de celle vacance pour faire un appel aux fubricauls, aux chefs d'aielierseï aux patrons àc louie» indusii ies. C'est toujours la quesliou des ateliers nationaux qui le préoccupe. M . LïlaQuc u'esl pas plus habile que M. l'mile Thomas, qui demaiide à grands cris et inutiknieut des juges el uue euquélc. M. Trélal voudiaii bien rendre à lindusirie privée, les bras auxquels M.M. Louis Liane, Albert el compagnie ont promis le repos el une soldeconveuable comme travail organisé.
Voici un ducumenlqui semble avoir été rédigé le 15 mai, a l'Hoiel-de-VilIe, ou sur la tribune de l'Assemblée uiilionale envahie. C'esi une pétition qu'où fait signer dans
quelques clubs, ei qu'on prétend adresser aux membres de la coniuiission executive:
« Aux citoyens membres de la commission pxe'culice:
Citoyens, nos frères, les représentants des délégués des ateliers uaiioiiaux ont exprimé au eiioyen Lamartine, ,daus une entrevue qu'ils oui eue avec lui il y a quelques jours, les scntimenis qui nous aiiimenl tous et notre ferme dévuuemeni à la République démocratique el sociale que nous avons conquise sur les barricades de février, IVous avons accepté avec recon naissance les iiaioles émanées du cœur du citoyen Lamartine, qui sont venues jeter sur notre position si malheureuse un rayon d'espérance; nous les avons acceptées, ces paroles chaleureuses, parce que la réalisation de ces promesses est le plus ardent de nos vœux.
« Ainsi, la fondation d'un ministère des insliiulionsfraicrnelli'S; la demande d'tm ensemble de crédit de (iOO millions rie fr. pour la fondaiion d'insliiuiioiis agrioales et industrielles; des salles où le peuple irait faire son éducation poliii(|He; eufiii de faire passer dans les laits le principe d'association. Alors, citoyens, nous avons tous oublié la misère qui nous accable, la faim qui nous lue ; nous avons tout oublié, car nous avons foi dans ces promesses.
Nous avons confiance dans le patriotisme républicain dont vous davcz être la vivante im:ige. Réalisez enfin, citoyens; et si jamais la République était en danger, et si jamais quelques vains el audacieux prétendants osaieiii tenter de lui poiler attiinle, vous pounier. en tout temps, en toute sécurité, compter sur notre pair iolisme et noue dévouement pour !a défendre avec vous.
H /"jpg laRdpnhligue démocratique et sociale. »
Tonte la presse se préoccupe de la question du cautionnement auquel on veni astreindre les journaux, en conservani la législation de septenibre.
Les troubles de Guérei sont loin d'être apaisés. Au son du tocsin, toutes les communes rurales se sont réunies à deux heiu'es du malin. Tous les paysans armés de faux, de piques, de volants el de dards sont venus menacer de mort quiconque payerait l'impùt de 45 centimes.
A Nîmes, les querelles religieuses rccom-
mencrnt. L'iiilervenlion active ei le dévouement de la garde nationale sonl presque paralysés par l'iniiaiiou des deux partis.
LUNDI, 19 JCIN.
L'Assemblée nationale, réunie anjonrd'iiui à midi et demi, a entendu lire par M. Armand Marrasl, le projet de constitution ; ce projet , suivant la décision de l'Assemblée, va être Imprimé cl distribué aux représentants pour être examiné dans les bureaux.
Paris et les déparlenicnls conlinuenl à être troublés pat- les manœuvres des partisans de Louis Bonaparte.
Aujourd'hui, un groupe de huit cents pci sonnes réunies aux Tuileries, voulaient le proclamer consul. A l'issue de la séance, une foule assez considérable accucillaii les rei)résentanis aux cris de Five JSaiwldoH 1 A bas les ciiigt-cinq francs !
Ce soir, en rentrant cbez nous, un homme nous a remis ce papier, qu'il distribuait giiilis aux passants.
Nos lecteurs jugeront, avec les bruits qui courent, quelle importance ils doivent attacher à cette distribution.
rnorHÉTiE des jours sanglants,
Pur le citoyen Loui» Piijul (de St-Girons).
Je suis le prophète des malheurs.
« Peuple,
u En vérité, je te le dis: je suis le prophète des malheurs.
• Que ceux qui ont des oreilles entendent le récit des maux qui menactni la pairie. Que ceux qui ont une langue de véiiié, s'en aillent répétant dans les cités et les campagnes la prophétie des discordes qui doivent bieniôi tremper dans le sang le drapeau delà guerre civile.
« Dieu a dit au vent de sa colère :Va ! il a mis le comble à son iniquité. Et le venl de la colère de Dieu a balayé une couronne!
« Et le peuple qui gémissait sous la griffe du Tarquin, s'est levé eu brandissant le glaive de la justice.
« El ceux qui i'avaienl flagellé sous le règne de l'oppression, se ionl inclinés devant lui comme des courtisans, et l'ont salué roi!
<i El il a dit aux complices du tyran, qui pemblai' ni à ses piech : • Ecvez-^o'.is !
N'êles-vous pas mes frères? Venez! le sang d'Abel ne ternira pas m;i gloire. •
« El ceux qui rampaieui dans li poussière ont entendu la voix de sa miséricorde.
« El ils se sonl levés pour eii:br.'isser le peuple; mais le peuple a compris que c'eiait le baiser de Judas!
« El le soutire du mépris a passé sur sa lèvre brûlante.
« El sa face s'est crispée avec douleur, comme celle d'un homme qui lient un poignard dans ses mains, mais qui a horreur de la mort !
« El sa voix stridente a laissé tomber quelques paroles de pitié, qui ont glacé le cœur des hommes qui ven lient le li ahir.
« El ceux-ci s'éiaiil souvenus de leur défaite, ont eu un iressaillemeni de terreur.
« El ils ont appelé à leur secours des hommes aimés de lances, de salirs, de mousquets, cl habiles dans Us combats.
« El sur le ihéàire de la clémence du peuple, ces hommes armés oui fait eiilcndre des cris de proscription el de guerre cou ire lui !
« El voilà que ceux qui avaient longtemps souffert dans les sombres cachots cl les cavernes mystérieuses île la loyaulé, poHi' le triomphe de la Rcpiibrnpm, ont parlé au peuple de ceux qui voulaient en- CBic renchaîiier.
« El ceux là (lui insiruisaienl le peuple oui été garrottés comnie des criminels, traqués dans leurs réduits comme des bôies fauves, el jelés sans piiié dans les prisons!
« Et ils sonl là, niainienani, conehés sur les dalles humides, ces braves niai lyrs, en aliend-.inl Theuie de leur nouvelle délivrance.
»( El voilà poui^iiioi je vous prédis que l'avenir cache de sanglants mystères.
« Malheur à vous (pii niarehez le bandeau devant les yeux) vous n'apercevez pas l'abîiue qui va vous engloniir !
« Eu vérité, je vous le d's : tous les crimes reçoivent leurchàlinieni.
« Ils sont venus à vous avec coiifiance, el vous les avez repousses avec mépris.
« Ils se sont levés devani vous en montrant la plaie de leur misère, et au lieu de Li guérir, vous l'avez envenimée avec l'arme eiiipiiisonnée de la caUnnnie !
« Ils ont l'ail entendre la voix sinistre de la faim, el vous avez fermé l'oieilie à leurs p';iint< s liigubros.
<( Ils vous ont (lil : nous avons le droii da vivre eu ir.ivaillani, cl vous leur avez lépoiiilu : nous avons le di'uil <lc vous laisser mourir, ou voi'S irava lierez eoiiinie nous le voU'irons.
« Ils ont ajouté: nous avons conquis la libi-r'é au prix de notre sang ; nous voulons rester libres! Et vous leur avez dit: vous rcdiviendr> z esclaves 1
« Ils vous oui alors parlé de justice, cl vous leiu- avez mouiré des baïounilles iiisoli ni<-s !
« Alors, ils sont allés çà fit \h coniuic des exib's eu faisant le récit de leur niaUieur.
« Et les hoiimies armes oui poiirsinvi leurs viciiines l&jour, la nuit, el les untdisperséns avec le fer.
« El ces hommes pourchassés comme des mallaileurs parce qu'ils dcniandaienl juslice, se snul dit entre eux : nous voilà ilonc encore proseï ils comme d^s parias siigma- '\h(-s pai' la lui de Caïn! Esl-ce là ce qu'on nous avait promis au jour do la vicioire? D'autres av:iietit foneié leur lèguc de tyrannie sur la division du peuple ^ et quand le pi iiple s'est levé comme un seul homme, jts II unes ont éié brisés, les couronnes disper.'érs par le souille de ta colère.
« El voilj poinquo: ceux qui nous oppriuienl encore ont continué le règne du sabre cl du despoli>nie.))
« El voilà pourquoi nous avons change un ni ilrecontie p!u>ienrs maiires.
« Et voilà pourquoi iiscspèrcnl réserver les joins d'ungoi.-ses aux eiil'ants ilu peupli', et à eux It s fêtes et l'ivressi; de l'or!
'< El vi'iià pourquoi au>si nous nous unirons, de nouveau pour pi'ociainer les droits du riioiiime, violés par nos indignes mat- Ires, et broyer, sous nolie massue, le pouvoir des hommes de sang et d'exploitation.
« L'berié! liberté! tu sortiras radieuse du sein de la teuipéic révolutionnaire, connue le soleil <|ui rjmène la sérénité el la fécondité. Les martyrs ipii se couvrironl de .gloire, en mour:iui pour le sauvei', seront eeli bies aux pieds de tes autels par des elianls de tiioinplie, et leurs noms victorieux sei oui gravés en leliriîs d'or sur le fi ouiispice du lemple de l'iiumortalilé ! « I cuis PuiOL. »
A Nimcs, pendant la lutte enlrc les protPSiaiis et les catiioliques, on criait Fice i'etiipertur .'cl !e préfet é;ail oLIigi'; du Jé-
menlir la prétendue nomination de Louis Napoléon comme (inpereur des Fiançais.
A Sainirs, à Fecaeip, à Cfrirties, à Romans, les habitants en se rév'eillnnt ont vu •leurs muiai'lcs couvcrics iie gram'es a(Tîclies poiiaiil lc> mots de Five fempereur! A bus la Re'pub/iqiie!
Nous trouvons dans le Courrier de ta Gironde de nouveaux renseignements sur Riancoui t. Les voici :
« Avanl d'être commissaire el assassin au Havre, sous le nom de Riancoiul, le coiifideiit de I honor:d)le M. Ledrii-Kollin avait été maire de pension el escroc à Bordeaux, sous le nom de .Martin.
« Martin était entré en qualité de professeur dans une pension de la rue Rolland. Le chef de cet éLiblissen^eni étant mort, sa veuve, sollicitée par quelques personnes, dont le citoyen Martin av.iit su capter la confiance, laissa à ce dernier la direction de l'éiablisscmeni. Martin avait en main le maniemenl des fonds.
« A le suite des leulrées d'un trimestre, Martin leva le pied, comme ou dil vnlgaireni' m, euemjjoitaut la caisse. La ruunur publique, que nous avons lieu de croire coiifoime à la vérité, ajoute qu'il prii la fniie en cem xigiie d'une vierge folle, avec la()uelle il entretenait depuisquelque temps de coupables relaiions.
« Depuis celle épo pie, on n'a plus entendu parler de cette malheureuse. La police, qui a été appelée à faire d'activés recherches, n'a pu, assure- l-on, retrouver ses traces nulle part. On suppose que, pour se débarrasser, ou de ses obsessions ou de sa jalousie, Martin l'aura assassinée, el que ce picmier assassinat, dont Fouqué aurait eu connaissance, aura déterminé le second assassinat dont Fouqué a été la victime.
« C'est ce que la suite ne peut manquer de nous apprendre. »
HARDI 20 JUIN
Pari». — La séance de la Chambre a été consacrée à la question des ateliers nationaux. Il ne s'est pas trouvé un seul représentant pour prendre la défense de cette institution, que les plus indulgents regacdent comme une inicessité de circonstance, mais que tout Ifl monde rejeilo au point de vue de création durable.
M. Victor Ilugii, que lo dernier vote du
dépnrlempiu de la Seine vient d'amener à la (;ii;inibre, a faîl son début aiijoind'liui.
La qiiesiion des ateliers nationaux a éié trniiét! par le grand poète de manière à faire ressortir tous les vices de cet expédient, qui n'a donné à la France qu'une nouvelle classe de désœuvrés, les désœuvrés (le la misère. M.Victor Hugo a obtenu l'assentiment général, quand il a dit :
« Le résuliai n'est pas senlensent nul, il est fâcheux. Il est fàclieux an point de vue des finances et au point de vue politique.
« Jo ne viendrai pas vous dire que c'est par vous que l'ouviier a perdu le goût du labeur ; je ne dirai pas que vous avez abattu sa fierté, cette sanié de la conscience, que vous lui avez appi is la honteuse puissance delà nuiin tendue. Aulrefuisy nous avions je désœuvré de l'opulence; aujourd'hui, nous avons le désœuvré de la misère. La nion:uchie avait des oisifs; la République aurait-elle des fainéants?
« Non, le glorieux peuple de Juilkl et de Février n'est pas un peuple qu'on peut abâtardir. Jamais, le voulût-on, on ne fera des ouvriers de Pari^, de ces ouvriers inlelligeuts par excellence, des lazzaroni en temps de paix, et des janissaires en temps de guerre.
« Non, je ne puis croire que jamais personne ait pu avoir cette monstrueuse pensée de convertir, dans une ville aussi inielligfnteque Paris, l'ouvrier eu condolliere, et de faire de ces glorieux ouvriers des prétoriens de l'émeute au service de la dictature.
M- Caussidière, cet orateur à part, chez lequel la nature a tout fait, et qui sait d'instinct cette question des travailleurs, que M. Trélal veut aujourd'hui mettre à l'élude, M. Causbidière a dit au gouveruc- Bioiii du haut de la liibune : qu'il pataugeait dans un hourhier, et que, malgré toute sa police et ses deux cent mille hommes de troupes, il le défiait hien d'empêcher qu'un heau matin tout cela ne crevûl comme une vessie trop gotiflde.
Euûn,la chambre a accordé le crédit de trois millions, en attendant que la vessie créée.
M. Clément Thomas a donné sa démission de commandaul supérieur de la garde nationale. Procédera-t-on cette fois par clcciion ou le gouvernemoiit se réserve-lil encore la nomina'ion du commandanleu chef des gardes nationaux de Paris?
Hier, dans la soirée, des rassemblements assez nombreux se sont formés sur la place de l'Hôtel de ville, et sont devenus peu à peu assez agressifs. Après avoir proféré, à plusieurs reprises, les cris de ' Vive Louis-N apolèon ! ils ont voulu forcer des citoyens qui passaient à pousser te même cri ; l'un de ceux-ci ayant répondu par le cri de : Five la République ! a été aussitôt assailli par ces individus, qui l'ont violemir.ent maltraité, en criant : // bait et : y4 l'eau le réactionnaire !
En ce moment les gardiens de ville sont arrivés, ont délivré le citoyen attaqué el ont cherché à disperser les rassemble-* menis; mais ils n'ont pas lardé à être assaillis à leur tour.
De fortes patrouilles de la force armëeétant venues alors en aide aux gardiens de la ville, on a pu disperser les rassemblements et rétablir le calme un instant troublé. Parmi les individus arrêtés, sept ou huit étaient porteurs d'armes cachées.
L'Organisation du travail, ce journal dont la Réforme se fait l'écho cha(jue jour et qui donne la liste des riches de Paris, adresse à l'Assemblée les ligues suivantes :
• Songez y bien, le peuple dépasse toujours les limites, quand il obtient par l,n force.
« En 89, il demandait l'abaiition des privilèges ; il arriva à la République.
« En 1830, la liberté de la presse \ il renversa le iiôue de Charles X.
«En IS/iS, la réforme^ il aboutit à t» République.
« A présent, que demande-t-il7 du painj qu'obtiendra- l-il?... l'avenir bientôt répondra. »
Si VOrgaîtisatian du travail \€»l laisser à l'avenir le soin de repondre, elle aurait dû nous dire, au moins, d'où pourrait venir aujourd'hui la résistance aux demandes du peuple.
DÉPARTEMEKTS.
Calvados. — Lisieux. — Dans la nuit de mercredi, le placard suivant, écrit à la main, a été apposé si.r divers points de Lisieux :
« Vive Napoléon II!
« Lui seul.peul faire le bonheur delà France et lui rendre l'honneur.
« Vive iNapoléoH II ! •
Ces affiches ont été lues par querques p(>rsonnes et arrachées aussitôt-
Seine-et-Oise. — Une afliche, placardée dans tomes les communes du dépnrlenienl de Seine-et-Oise cl portant !a signature de M. Hippclyte Durand, enjoint aux maires et percepteurs de demander aux contribuables iiu nouvel impôt de8ceniiniesl/2.
En vertu de quel droif
Creuse. — Guéret. — Plusreurs blessés ont succombé; une grande partie de la population doit les conduire au champ du repos.
Les paysans sont toujours dans une grande irritation : on renonce, quant à présent à leur demander le funeste impôt de 45 centimes, qui a mis déjà le désordre et l'anarchie dans tant de déparlemeiits.
L'«uioriié de Guéret a passé en revne la garde nationale et les troupes arrivées de Moulins et de Limoges.
UERCREDI 21 JUIN.
Paris. — A l'époque oà le citoyen Flocon était un des principaux rédacteurs de la liefonne, et l'un des plus assidus consommaieurs de l'estaminet Sainte-Agnès, on l'eût bien étonné en lui disant qu'il serait un jour l'homme le plus gouvernemental de France. Le fait est pointant consiaiit aujourd liui ù la Chambre. M. Léon Faudier inierpelle M. Flocon , le mùme citoyen Flucon de la Reforme, sur certains arrêtés modiflant le système de douanes, modifications qui sont du ressort du pouvoir exccuiif. M. Flocon se défend d'avoir usurpé un droit qu'il n'avait pas, en disant qu'il présente un décret sur ses arrêtés, et revendique l'autorité du pouvoir exécutif.
M. Goudclianx, qui a prononcé un discours sincère et courageux sur les ateliers nationaux, a eu Ihoniieur d'une attaque personnelle et publique. Aujourd'hui, on voyait de longs placards apposés sur les murs de Paris dans lesquels on remarquait le passage s^uivant :
« Le citoyen Goudcliaux veut évidemment étouffer les idées socialistes qui germent dans toutes les tôles, et c'est sans doute pour arriver à ce but qu'il propose de commencer par la désorganisation des ateliers nationaux. Mais qu'importe! Quoi qu'il fasse, il n^ parviendra pas plus à nous désunir qu'à déraciner dc_ nos esprits et de nos cœurs l'idée dominante dont le triomphe est assuré, w
Après s'être occupée de l'impôt sur les boissons, la Chambre a vu. a la (lu de la
séance, M. Lagrange, un des nouveaux représentants du département de la Seine, annoncer qu'il interpellerait demain la commission executive, au nom des cfiihs et des hommes du pet:ple qui en font partie, pour lui demander conipie dis mesures qu'elle avait dû prendre contre les menées organisées sous le nom de Louis- Bonaparte, et contre celles des autres conspirateurs de l'intérieur cl de l'étranger. L'Assemblée nationale a autorisé les inter^ pellaiions pour demain. Jlais les mut mures qui se soni élevés de toutes parts ont dû apprendre à l'orateur qu'on n'entendait pas obéir aux injonctions (les clubs, et leur reconnaîiie le droit de parler au nom du peuple que l'Assemblée seile npn sente.
M. Thiers avait à se prononcer entre les cinq départements qui lui onl fait l'honneur de l'élire. Il a consiUté ses amis et a opté pour la Seine-Inrôrieure, après la déclaration que nous joignons ici :
« M. Tliiers, élu dans les départements de la Seine, de la Seine-Liférieure, de la Gironde, de l'Orne et de la Ahiyenne, a bien voulu consulter les représentants du peuple soussignés, ses amis, sur l'option qu'il est appelé à faire, entre les cinq départemenis qui l'ont nommé.
« Les soussignés ont reconnu, dès le premier examen, que le département de la Seine ayant une élection à faire; par suite de la démission d'un des derniers élus, doit être mis hors de question.
« Ils peiisini qu'entre les quatre autres départemeuis, il est désirable que M. Thicrs opte pour le dcpartemcal de la Seiuc-Ia» férieme.
« Paris, 19 juin 1848.
« (Ddii.on Baurot, Dcvkrcier de
HaUBANSE, Lki^y DE Malleville,
Vivien, Cu. Kémusat. »
Le prince Napoléon Bonaparte (lils de .lérôme) vient d'adresser la ciiculaiie suivante aux gardes nationaux de la 2° h'gion : « Citoyens,
« J'apprends, avec un vif sentiment de reconnaissance, que je suis porté comme candidat au grade de colonel dans la 2" légion.
• Je prie les citoyens qui onl bien voidu créer ma candidature, de recevoir l'expression de mes plus sincères renicrcliiienis ; mais je ne puis l'accepter.
« Dévoilé loin oniHr .": mes fuiiciions de repre'seiilij/i.' tlii peuple, h'. IIR poiirriiis, coiiim(!Jek Vi)ii(ir;iis, reniplii-lcs iioiiveniix devoirs •|ui me senienl imposés; j'ajouie que, datis nia pensée, ■teprc'sciilaiil du peuple Ci coinmandant d'irne force armde dons Paris me semblent des foiiclioiis iiicompuiibles.
• Mu rcsuhilion de ne pas accepter cetie haute marque d'estime est prise après les plus mùrts réflexions; je supplie donc mes coiiciioyeiis de ne pas donner d'antre suite à une eandiJaiure dont le succès, s'il était possible, ne me laisserait que le regret d'im relus.
• Salut el fraternité,
« Napoi.éon Bonaparte.
• Paris, ce 21 juin 18ti8. •
La lettre suivante de M. Ledru-Rolliii a ëlé adiessée au rédacteur de la Patrie :
• I\I,Misieur le ré lacleur,
• Je lis dans un i^e vos derniers numéros un article où vous annoncez, sur des renseignements, puisés, dites vous, à bonne source, qu'il existe un nouveau club portant ce nonf : Club de la démocratie militante.
■ Vous ajoutez que « M. de Lamartine et moi ions en faisons partie, que celte rénnioT) tit'iii ses séances la nuit, qu'elle est composée (4'anci(.'ns coniinissaires renvoyés avec la réprobation des déparlemeii'S, et qtie c'est dans ce petit centre d'hommes que se préparent, en fauiille, toutes les comédies que le pouvoir exi'ciitif jnue depuis quelque temps devant l'Assemblée, corné lies mêlées de coups de l'eu comme au Cirque-Olympique. •
« Je ne relèverai pas ce qu'd y a à la fois de puéril ci d'odiiux dans ces assertions; je me conienteiai de dire que je n'appartiens pas à ce club, ni a aucun autre, et que j'igiiiiriiiiu'me s'il <'xi»te.
• Recevez mes salutations.
• Ledru-Rolun. •
Le fameux air des Lampions, loin de perdre sa vogue, semble au contraire puiser d(! nouvelles cjudilioiis d'exislence dans chacun des événements qui viennent à sur};ir à l'hoi izon politique.
Sur ces quatre notes, on a crié tour à tour : Viv' haibès! Viv' Bianqui! Viv' To-
léoii : Aujoiiid'Jmi les ouvriers des ateliers naiionaux y ont trouvé un rythme tout à fait approprié à la circoiisiaiic(% car ils ont fait retentir les abords du Luxenibuui g de ce refrain significatif : Nous rentrons !!!
JEIDI 22 jvjy.
Le 22 juin au malin, on lit dans le Moniteur ;
« La commission du pouvoir exécutif a donné des oi dr( s pour qu(! les enrôlements commencent dès deui;iin dans les ateliers nationaux : on se rappelle qu'iiiK! décision récente a prescrit que les ouvriers d ; dixsept à vingt-cinq jiis dovaienl contracter des engagcmenls dans l'aiinéuou (lue.sur leur relus, ils ne seraient plus rcçiisalans les ateliers qui les cnlrctieiinccit aujourd'hui. On a différé l'exéoiiiion de cette mesure, afin de laisser à tons les jeunes ouvriers le temps de faire leur choix avec la matiiriîé nécessaire; mais le public el les ouviiers eux-mêmes verront avec plaisir que par celte mesure on commence enfin la solution de cette grande question. »
Le Monileur n'a pas le temps d'être distribué que celte nouvelle est réi»andue parmi b s ouvriers. D'ailleurs, dès !a vedie, ils avaient connaissance que celle espèce d'ordonnance devait être enregislrée le lendemain.
Aussi, les ouvriers se sonl-ils réunis ce matin place Sainl-Vicior, [our proipsier coinre cette espè(;e de proscription, dont ils rendent .M. Trélai parlirulieremenl responsable. Ils étaient douz<^ou quinze cents.
Après avoir décidé qu'ils n'accepteraient, sous aucun prétexte, la décision du iMoniteur, ils se mirent en marche vers le Pantbéen ; mais, à moitié roule, ils trouvèrent sur leur chemin un homme qui leur lit signe de s'arrêter.
Cet homme éiait connu de la plupart, d'entre eux ; pour ceux dont il n'était pas connu, il se nomma : cet homme s'appelait Louis Pujol.
C'était l'homme qui, cinq ou six joure ani»ai avant, avait jeté dans Paris cette publiiraiion intitulée : Prophétie des jours sangliinig.
— Oit allez-vous? leur demnnda-t-il; ce n'esi |ia> an Panlhéon que vous avez à faire, mais au Luxembourg.
Des cris de joie accueibirenl celle pro-" position de se rendre près du pouvoir exéti.iii, Piijol fut mis aussitOi >i lu téie de
la co'onne, et l'on se flirigoa vers le palais.
Il va sans dire (nic Pnjol avait ëic chargé •de porter la parole.
Soii que M. Marie fût seul au Luxembourg en ce nioiiienl, soil qu'il eût été chargé par ses (;t»llpgiics ilc (aire face à l'otage, il coiiseniil à recevoir Piijol ; mais <'oltii-ci (Jécl;ira qiiil ueniriiait qu'avec quatre délégués.
Sa demande lui fui accordée.
Pujol M les (piaire délégués entrèrent.
M. Marie lit signe aux ambassadeurs •<jn'ils poiivaieni parler.
Nous croyons po;ivoir répondre de rexaciiiiide du dialogue que nous allons rapporter, pui.'-qii'il nous a été dicté par une des pirsonnes prc'senles, qui, sachant la lâche hisioriqiie tjtie nous avoris entreprise, a voulu que cette lâche lïil remplie fulèlenieut.
— Citoyen, dit Pnjol, avant la révolulion de février...
— Pardon, interrompit M. Marie; mais il me sciiible que vous remontez un peu 4taut.
— Citoyen, reprit Pujol, respectez dans les délégués du petq)le la liberlé de discussion. Je pailcrai comme je crois devoir le faire, nu je ne parlerai pas.
— Parlez donc ; mais~souvenez-vous que je n'ai pas de temps à peidre.
— Votre ipuip.i n'est pas à vous, citoyen, il est au peuple, dont vous êtes le reprcscniani.
— Citoyen Pujol, dit M. Marie avec un geste de menace, nous vous ccinnaissons depuis longtemps; nous avons l'œil sur vous. Ce n'est point la première fois que nous nous renconiroris : vous avez parlementé avec moi, apiès avoir franchi un des premiers la grille de l'Assemblée nationale, le 15 mai.
— Soit. Mais sachez que du jour où je me suis voilé à la défense drs libertés du peuple, j'ai jiris vis-à-vis de moi-même l'engagi mcMii de ne reculer devant aucune iw<'iiace ; vous me menacez donc inulilenx m.
M. Marie se tourna vrrs un des qualre délégués qui acconipagnaienl Pnjol.
— Je ne puis, dit-il, reconnaître un organe du peuple dans un honinie qHi a fait par.ie de r(nsnire(-lioii du 15 mai. Parlez, VOUS; eNp(pS(z vis giiefs; je vous écoule.
Pujol en étendant le bras entre M. Marie el les délégués.
— Non! non! s'écrièrent ettèenible les délégués, c'est à lui de parler et non à nous.
M. Marie recula d'un pas.
— Vous n'êtes cependant pas les esclaves de cet homme! ilii-il.
— Pienez garde! citoyen, dit Pujol, vous insultez les délégués du peuple!
— Faites venir le général prépo«^é à la garde du Liixembuui-g, ordonna M. Marie.
P(ds !>ai.dssaut Pujol par le bras.
— Savcz-vous, lui dil-il, qtio vous pailez à nu membre du pouvoir exécutif?
— Soit, répondit Pujol, en dégageant son bras, mais tout niembie du pouvoir exécutif que vous êtes, vous me devez le respect .
— A vous ?
— Oui ; si vous êtes membre du pouvoir exécutif, je suis dijlégué du peuple, moi.
En ce moment plusieurs olfuiers entrèrent dans la salle el devinant à l'atiilude de ceux qui s'y trouvaient à quel d.gré devait en èire la coaveisaiion, ils enloiiièreut les délégués.
— Citoyen, dit Pujol, si vouJ ne voulez pas nous entendre, nous nous relirons.
— Non, puisque vous voilà, parlez.
— Citoyen repré.senlani, commença Pujol, avant la révolniion du 2^ février, le peuple des travailleurs subis'^ait la fnnesie innuence du capital ; pour se soustraire à l'exploitation de ses maîtres, il ^ltde^ barricades cl ne déposa les armes qu'après avoir pioclamé la République déniucialique et sociale qui dt vail pour toujours ks soustraire à la servitude. Aujourd hiii, les travailleurs s'aperçoivent qu'ils ont été indignement trompés, c'est vous direciu'ils sont prêts à faire ions les sacrifices, même celui de leur vie, pour le maintien de leurs libertés.
— Je vous comprends; eh bien, écoutez ceci : si les ouvriers ne veulent pa* partir pour la province, nous les y contraindrons, par force; enendez-vons? par force.
— C'est bien ; nous savions ce que nous voulions savoir.
— El que vouliez-vous savoir?
— Que la commission exécniive n'avait jamais voulu sérieusement l'organisation du travail ; adicu, ciioycn ; la i-rcsse nous
— Nul i(;i ne parlera avant moi, dit ' (era justice de votre mauvaise lecepiion
Piijol, à ces mois, sorlil, suivi des quatre déli'^iiés (1).
Ou se rcu lit à la place Sainl-Sulpice, où l'on pouvait facilemfnt se grouper autour d(! Pujol ; cijacuu était iiupaticut de savoir ce qui s'éiait passé.
Pujol moula sur la fontaine et rendit compte à loiiie l'assistance de sa conversation avec maître Marie. A mesure qu'il parlail, les quatre délégués, qui avaient assisté à l'cuiretieu, aileslaieul la vérité des détails.
Mais si haut qu'il parlât, une voix dominaii la sienne, c'élaii celle des cloches.
Pejsonne n'avait pensé à une chose , c'est qu'aujourd'hui, 22 juin, c'est le jour de la Fèie-Dicu.
Auirelois, quand on fêlait Dieu encore, ce jour éiail aussi un jour de fêle pour les hoianies. Autrefois, à pareil jour, les maisons étaient tend lies de tapisseries, les rues joncliëes de fouilli s de roses. Aujourd'hui, Jes portes se ferment avec tiureur, ei, au lieu du chant des prêtres, ce sont les iiupiécaiions d'une troupe rebelle qui reteiilis^enl dans les rues.
Voilà ce que c'est : nous oublions Dieu, et Dieu nous oublie.
Ci'pendani, quelques fidèles se souvien- Beni encore. Ou dit la messe à Sainl-Sulpice, et de temps en lenips les cloches, celte grande voix de bronze, avec laquelle la (erre parle au ciel, retenlissenl à toute volée.
Ce bruit gêne l'orateur, dont il éteint la parole, d'ailleurs ces deux voix ne peuvent parler ensemble, disant des choses si opposée, demandant celle ci la guerre, cellelà la paix; l'une la vengeance, l'autre le pardon.
Des hommes se détachent de la colonne, mon (en i dans le clocher et font taire la sonnerie.
Les cloches s'éteignent.
Pujol achève alors sa communication el couvoipie ses hommes pour six heures du soir à ApL-R-e du Panihéon. Ils s'éloignent en criant: A hm Mcn ie l à bax Lnmartine! à ha» la commituion executive ! Fice Pajul .' vive Burhèsl
La foule alors quille la place, traverse la rue du Four el des Saints-Pères, passe le pont des Tuileries, gagne le Carrousel
(i) Co« rrrueigiiemenl», que nous reccTon» le IS juillet seulement, nous l'ont remanier plus de 50 pages el noiu retardent de près de deux jours.
et se dirige, par les quais, vers l'Hôtel de ville et le faubourg Saint-Antoine.
Des cris tumultueux, mais point d'actes hostiles; des menaces contre le Gouvernement, des menaces contre l'Assembiée nationale, quelques menaces aussi contre les riches, mais plus rares et plus timides, tel est l'aspect de cette niasse mouvante, qui traverse et effraye Paris.
A trois heures elle semble disparaîire.
Mais à six, lidèle au rendez-vous, donné pav Pujol, elle est réunie au Panthéon.
Pujol arrive.
Il monte sur la grille et s'écrie :
— Citoyens, êlcs-vous fidèles au saint drapeau d) la République.
— Oui! oui! répondent cinq ou six mille voix.
— Eh bien , gloire à vous! enfants de Paris, vous allez donner à la France un excniple de votre patriotisme et de votre courage. Unissons-nous et que ce cri relentisse aux oreilles de nos persécuteurs : Du travail et du pain ; s'ils sont sourdsà la voix du peuple, malheur à eux! Vous avez promis trois mois de misère à la République, mais vous saurez vous venger de trois mois de trahison. Eu avant!
Ces paroles qui reproduisaient une accusation déjà formulée par bon nombre de journaux contre la Commission executive, achevèrent d'enlever ces malheuieux. Pujol se mit à leur tête, descendit la rue Siint- Jacques, traversa la Seine, el, après avoir parcouru le faubourg Saint-Antoine, où.
l'on se recruta de trois ou quatre mille homme, redescendit par les quais, passa devant l'Hôtel de ville et revint à huit heures sur la place du Panthéon.
Alors Pujol remonta sur la grille et, eu face de dix mille ouvriers, s'écria :
— Mes amis, je déclare, au nom des vrais républicains, que vous avez bien mérité de la patrie; vous avez, en 1830 et en 1848, versé votre sang pour la couquôle de vos droits, vous devez les faire respecter.
— Oui ! oui ! oui ! crièrent dix millevoix.
— Aux promesses, continue Pujol, vous avez accordé la confiance, aux erreurs le pardon, mais aujourd'hui l'on nous trahit et il faut que la trahison s'éteigne dans le sang de nos ennemis, et elle s'y éteindra, je le jure.
Dix mille voix répètent après Pujol :
— Nous !c jurons.
— Eli bien ! à demain six heures, à la même place.
— A demain.
Et celle foule se disperse pour se réunir de nouveau.
Voilà où nous en sommes.
Nous ne jugeons pas la commission exé- ■cuiive. Nous ne jugeons pas le citoyen Pnjol ; ces quesiions-là soni des qiiesiions d'avenir. Nous inscrivons seulement, lieitre par heure, ce qni s'est passé, el nous répétons les paroles au moyen desquelles on exalte ei on égare le peuple ;
te pcu|)le, avec lequel nons nous sommes trouvés laiii de fois en contact et qu'il nous semble qu ou petit si facilement diriger vers un autre but.
Une chose surtout nous effraye.
Parmi ces hommes que l'on a vus flgtircr ■dans la lugubre procession qui a sillonné Paris aujoiiiTl'hui à deux reprises différentes, il n'y a que des blouses, c'est vrai; mais tous les visages ne sont pas également noircis par le soleil, louios les mains ne »ont pas cgaltmenl endurcies ù la fatigue.
C'est que les uns ont l'habit du travail, tandis que les autres n'en portent que la •livrée.
De nombreuses patrouilles de la garde nationale parcourcui les rues.
Dm côté du Luxembourg, la colonne, à ce qu'on dit, aurait rencontré aussi un fort dctacliement de troupes, qui l'aurait eniliéché de passer.
Ou nous promet poiir demain «ne collision sanglante.
Elle ne nous étonnera pas. Depuis le 15 mai nous ta pi-é-Jisons, soit dans la Liberté, soft dans la France nouvelle.
Depuis un mois nous écrivons près de nos fusils chargés.
Enfin, noffs voici à l'heure prédite, k demain. Dieu décidera.
Les événements qni ont occupé Paris aujourd'hui et qui se préparent pour demain, nous font laisser de côté les nouvelles de l'éiraiigcr.
VLM>B£I>I, 23 JUI5.
A six bcures du matin la place du Pan- 'Hiëon est envahie.
A sept hetnes, le citoyen Pujol est arrivé couvert d'une blouse.
Un capitaine d'éial-ntajor l'interpelle,
et lui demande le but de ce rassemblement; il refuse de lui répondre. Le capitaine est forcé de se retirer.
Il remonle sur la grille qui lui sert de tribune :
• Citoyens, s'écrie-l-il, vous avez été ftdèlesà ma voix ; je vous en remercie. Vous êtes aujourd'hui les hommes d'hier. En avant. •
A une heure, la colonne se met de nouveau en mouvement, bannières en tète.
Cette bannière guide 4000 ouvriers qui, à la voix d'un seul homme, vont donner le signal d'une des plus lioriihies calas-* troplies qui aient fait frissonner Paris depuis que Pat is existe ; car cette fois-ci, ne nous y trompons pas, ce n'est pins une collision, c'est une lutte; ce n'est plus une escarmouche, c'est une bataille.
D'aillt'urs, rUoiiinic qui les conduit, sait comment on prend toutes ces imaginations ardentes. Arrivé sur la place de la IJahiilIc, Pujol monte sur le piédestal de la colonne:
« Tète nue, cria-t-il. •
Puis, lorsque toutes les têtes furerit découvertes:
• Citoyens, vous êtes sur la tombe des premiers martyrs de la liberté. A genoux! •
La foule obéissait d'une manière effrayante à cet liotiime. Elle s'agenouilla.
La foule n'est jamais plus terrible que lorsqu'elle est décilée à ce point.
Alors on entendit la voix de cet homme, planant au-desous de ces sept ou huit mille hommes silencieux :
« Héros de la Bastille, dit cette voix, les héros des barricades viennent se prostci lier au pied de la colonne de votre im-» mortalité; comme vous ils ont fait une révolution au prix do leur sang, mois jusqu'aujourd'hui leur sang a été stérile, c'est donc une révolution à refaire. Amis! notre cause est celle de nos pères, ih portaient, écrits sur leurs bannières, ce* mots : Ltherle ou la mort ! Amis, Liberté OH la mort!
Toute celte foule se leva alors aux cris de : • Vive la i!épublii|uc déinocraiiiiue, vive Puj d ! vive Barbes ! A bas la commission executive ! à bas l'assemblée nationale! »
\]i\(\ jeune fdie fendit la fuule et donna à Pujol un njngniflque bouquet qui fut attaché à une bannière.
Etrange peuple, qni mêle éternellement les choses les plus opposées, lesHeurset les
armes, q;ii iik t de la poésie dans I enieiKc, de l'id(i;il dans le iiiass icie.
Alors la coloiiiie s'acJK'mina du côlé du raiibomgSaiiii-Aiioinc, où clli- se recniia (le deux ou In.is mille liomriies, puis elle desccndil par le pelii poui convexe du canal, el se dirigea vers ie boiilevard du Temple. De dix pas en dix pas, des agenis venaient, dpniandani s'il ne lallaii pas marcher sur l'assemblée nalionale, mais Piijol se «•oiiieniaii de repondre :
— Allez dire à nos fières qu'ils vonl recevoir mes ordres, ci les agents s'ëioigMaieni.
Ai^^i cet liommc conduit tout.
N'est-ce pas eirray.ini que, du jour au lendrmain, se révèlent des hommes qui prennent nn pareil empire sur les masses?
Aux environs de la porie Saiil Denis la colonne s'arrc^ia.
Ce qui a eu lieu hier el ce qui va avoir lieu aujourd'hui élail proHiis, assurc-lon, pour le jour du banquet à 25 centimes, c'est-à-dire pour le 16 juillet. Mais la dissolution des aulii is nationaux a foreé la république roui^e d'avancer le jour de sa manifestation.
Jl est dix heures du matin, le rappel bal.
Nous écrivons ces lignes au bruit de la fu.sillade.
Voici comment la fusillade s'est engagée.
Nous avons laissé Pujol et sa colonne aux environs de la porte Saint-Denis.
Il y a eu dans toute cette foule un moment do calnif, pareil à criui qui précède l'orage, puis le ci i : Les barricades ! le* barriciidot ! s'e^l fait < ulendre.
On a renversé un omnibus, arrêté une voilure de pavés, el la première barricade s'i'Sl organisée, in an icre de la porte Saint- Denis, demeurée conitne un ouvrage avancé: cette premièie barricade CîI à la hauteur de la fontaine des porteurs d'eau.
C'est donc à la porte Saint-Denis que l'émeute comnienee, mais non pas l'émeule indécise, tremblante, qui renverse une voilure et se cache, enlève un pavé et s'enfuit a la vue de la première baïouneilf; «on, l'énieule foile, terribli', bien dirigée, sûre de sou fait, qui surgit elexécute en niènie temps.
Les hommes qui la dirigent sont tous armés ; leur vêtement esl uiiifoi me : c't'sl «ne blouse; nu mouchoir lié autour des reius leur sert à la fois de ceinture et de
çarlotiehière. Ils seii.bleut n'avoir li n à craindre des maisons qui les enlo;irenl, car ils ne s'en oei'i'.pcni pas. lisse meitcnt à l'œuvre avec la tiaïuniillitéct l'assiiianee d'hommes qui font une besogne ordinaire, et bientôt les omnibus qui passent, les voitures el les tonneaux de porteurs d'eau qui stationnent, sont renversés eu travers du boulevard.
Un drapeau tricolore notle bientôt sur celte première barricade; il a, comme toul le reste, été prépaie d'avance. Ou y lilces mots: i4telierg nalionaur, 12' ariondissement.
Le poste du boulevard Bonne-Nouvelle, qui renferme une quinzaine d'hommes, n'a pu s'opposer à celle première (lémonsiration de l'émeute, qui jelie son défi en plein jour.
Ce posle esl occupé par la garde mobile, mais la garde mobile le quitte par ordre supérieur; elle est remplacée par la garde nationale.
Il païaîi qu'au même instant des barricades se sont élevéesau pont Siiiit-Michel, dans la Cilé, dans la rue Saint-Jacques, au Panthéon, au pont de l'IIôtel-Dieu, à la place Maiiberi, au faubourg Poissaunicre, au faubourg Saint-Mai tin, au faubourg du Temple, au Chàteau-d Eau, sur la place de la Bastille, el dans toute la rue et le faubourg Saint-Aiiioiue.
La moitié de Paiis serait aux infligés; leurs points les plus avancés sont, sur la rive gauche, l'exiiémité de la rue de la Harpe; sur la rive droite, le faubourg Poissonnière.
Les barricades de la porte Saint-Denis achevées, et elles le sont eu un instant, jes insurgés s'emparent des maisons pour faire • des recherches d'armes ; ils s'avancenl sur le boulevard Bonne-Nouvelle jusqu'aux numéros 10 et 12, qu'ils visiienl; ils en font autant dans les rues ad^centes; ils entrent aux unméros 98 l'1 100 de i:i ru(; de Cléry, et sortent, dix ininntcs après, armés jusqu'aux dents : était ce un dépôt prépaie à l'avauee? sonl-i:e seulemeul les fusils des gardes nationaux de la maison ?
Parmi tous ces visiteurs, on reconnaît les brigadiers des ateliers nationai:x à leurs casquettes à galons d'or; on apeiçoil aussi de temps eu temps, parmi les insurgés, un uniforme de la garde républicaine.
De temps en temps, les lattes de la jalousie d'une maison foraiani le coin de la
me S;iint-Dcnis et du boulevard Boiine- Noiivt-lie se soiilèvonl, t'I dt'S bignaux soiil échangés eiilre les humilies qui occiipeiil la niabon el les chefs d' s ban ieadcs.
Un lair.bour de la 7* compagnie, 2' balaillon, 'A' légion passe ballant le rappel, les insnijjés se jclleiil sur lui, crèveni sa caisse, cl veuleni le fusiller ; quelques personnes, ptini.i lesquelles, on reniar(|ue Giiyoïi, du Théàtic-Fraiiçais, iViilraîneiii au resiaurani de l'Otil-de-Bœuf, el.lui sauvent la vie.
Tous ces mouviîmeuis se sont opérés de la pai t des insnifrés, sans que la force ar- D)ée ail apporté la moindre résistance.
Maintenant, voici dit-on, comment les prcoiiers coups de feu ont été tirés.
Trente hommes de la ganle nationale acconipagiiaieni quatre tambours; en apercevant la barricade, ils font signe de ne pas tirer, el s'avancent l'arme au bras, indiquant par cette position (ju'etix non plus ne feront pas feu. Mais lorsqu'ils sont à cinquante pas de la barricade, la barricade s'eiinaniiiie, en même temps qu'une liisillade, panant d'une des maisons, les prend en éfliarpe. TJ.ie Oizaiiie d'hommes tombent au milieu du boulevard qui se couvre de san«;.
Le cadran du boulevard Bonne Nouvelle m.nrquaii juste midi et demi, quand ce premier sang est répandu.
C<;qui reste de gardes nationaux debout se retire.
Mais aux coups de feu, une centaine de gardes nationaux accouient prêter mainforte à leurs frères, ils je répandent aux deux côtés du bon'eva:d, et une vive fusillade s'engage ; seulement, ils tirent sur des boniiiiis par faiiemenl abrités et restent, eux, à découvert.
Ou entend en même temps le feu qui s'engage dans la rue Saint-Denis, dans la rue Sainte- Apolline et dans la me Saint- Martin.
Au milieu de toute celle fusillade, on remarque un (>pisode :
M. lloger (lu Nord) chef de bataillon se rendait en uniforme et à cheval à l'Eiat- Major ; il est forcé de passer au milieu des insurgés, qui veulent l'arrêter ; l'un d'eux le menace avec son pistolet, une lutte d'un insiaiil s'engage, l'insurgé tombe la poitrine traversée dun coup de sabre.
Monté sur un vigoureux cheval, M. Ro-
ger se dégage, et disparaît sans qu'un seul coup de feu l'ail alleiiit.
Il va porter la nouvelle de ce qui se passe et demander du renfort. *
l.a garde nationale alors aborde l'ranclieinent la barricade ; elle marche au pas da charge à travers uiie grêle de balles, elle atteint les premiers pavés, l'escalade commence ; on va se joindre corps à corps, el là un homme vaudra un homme, quand toul-à-çonp, un feu terrible part des maisons, chaque fenêtre ciache la mort, la garde naiioiiale est prise entre deux feux, force lui est de baitre eu retraite. Alors les insurgés franchissent la barricade, alors les insurgés sortent des maisons, les gardes nationaux sont enveloppés ; quelques-uns se tirent de la mêlée avec leurs armes, d'autres, sanglants, les habits déchirés, sans fusils ; dix ou douze, morts ou grièvement blessés, rcsteul sur le pavé du boulevard.
A celte nouvelle, qui semble un cri de victoire pour l'énieuic, nous quittons la plume, el nous allons voir ce qui se passe.
31iiiiiil.
Au moment où nous arrivions sur le boulevard, on emportait les gardes nationaux tués ou blessés, au nombre de trente ou quarante. Nous entendons dire pai loul que l'on manque du munitions. Ou se plaint en même temps de n'être en rien soutenu par la ligne.
Vers une heure et demie arrive un bataillon de la 2° légion ; il s'avance en bon ordre et se déploie sur le bculevcrd.
Le tambour bal derrière lui : c'est un furt détachement d'infanterie, sous le cornmandciueni du général Lamoricière en personne. Le général s'avance presque seul, veut faire entendre des paroles de conciliation ; on répond à ses ouvertures par des coups de feu.
On voit apparaître du côié do la Madeleine une forte colonne de troupes, audessus de laquelle (louent des flammes rouges : c'est un bataillon du 14' de ligne, un bataillon de la garde mobile, un escadron de lanciers. ,
Mais la garde nationale n'attend pascc^ renfoi t, elle marche droit sur la barricade, qui l'accueille avec un feu effroyable.
Un homme, un drapeau à la main, debout sur une voiture, commande le feu. La garde nationale riposte : l'homme et. le drapeau tonibeul.
Alors, à la même place, apparaît une
femnie; elle csi grande, elle pnraîi jeune et belle, ses bins sont nus, sa léie est coiffée d'une fanchon de denielles, elle porte une rôhe de barége rayé; elle escalade la barricade, ramasse le drapeau, s'avance en l'agiiaiil jusqu'à l'entrée de la rue de Cléry ; l:i, elle provoque du geste, elle provoqne de la voix la garde naiionale qui s'avance. Derrière elle, les fusils s'abaissent, le l'eu édaie. Les gardes naiionau;; iui crient de se retirer, qu'ils vont faire feu à leur »our. Elle répond par des injures el continue d'agiter son drapeau, lùifin, la garde nationale, décimée pai.les.b;illes des insurgés, fait l'eu à son tour : la nouvelle Tliéroigne de I\léricourt roule, blessée môvtdieincnt.
Aussitôt, une autre jeune 'femme s'élan(;e, relève le drapeau qu'elle agiie à son lô«r, s'assied près de sa compagne, dont elle soutient la tête pâle et sanglante sur sies genoux, et lance à la fois des pierres et des insidies à la garde nationale. Une double décharge part de la bat ricade et des pi emiers rangs de la gai de naiionale : la seconde femme tombe près de la première.
I Quelques instant de silence se succèdent pendant lesquels la fuméi; monte lenie- Bieiii, el laisse à découvert le cliamp de bataille.
Alors on s'aperçoit que les barricades sont dégfirnies, la nioiiié de ceux qui les ^ défendaient sont tués ou en fuite. On lente un dernier elToit, le cri : en «?•«/(/ retentit, on mai'clie à la baïonnette, on emporte les trois bariic;idcs, les insurgés fuient par le faubourg SainiDeiiis.
C'est dans cette attaque qu'arrive un de ces épisodes, qui peuvent faire envie à ce qne ranti(|uité nous a légué de plus beau. M. Leclercq, garde national de la S' légion, combat, ayant son fils piès de lui. Son fils tombe blessé d'iMie balle; il le prend dans s«?s bras el l'emporte. Une seconde b..' atteint le blessé dans les bras de son père, et le tue,
M. Leclercq s'assure que son fils est mort, le dépose aux mains des hommes qui transportent les cadavres, et donne l'adrosse de sa maison.
— Mais vous, demandent les hommes, où allez-vous?
— Chercher son frère, répond M. Leclerq.
M. Lrclercq se rend chez-lui, y trouve
son second lits, lui donne le fusil du premier.
— Ton frère a été tué, lui dil-il, prends son fusil, el viens le venger. ,
Et tons deux reviennent prendre leurs places au premier rang delà garde naiionale.
La lutte était terminée sur ce poiM, mais on apprenait de fatales nouvelles; deux pelotons de gardes nationaux, l'un descendant la rne Buuibon-Villencuve, l'autre, débouchant par le boulevard Saiut- Deiris, ont tiré l'un sur I autre et se sont enlrc-tués.
La garde nationale est morne, mais non découragée. Le général Lainoiicière n'a point caché cpie c'était non pas uire escarmouche, mais une bataille. Les insurgés sonl quarante à f|uaianle-ciiiq mille; ils oui un plan arrêté, des chefs, des généraux ; sur quelques drapeaux ou a lu ces mois menaçants :
Vainqueurs, le pillage! vaincus, l'incendie!
Voici ce (^l'ou a pu apprendre ou deviner de ce plan.
Les insurgés ont trois quartiers-généraux qui se relient les uns aux autivs. Les trois points principaux sont : à rextrème gauche, sur l'autre rive de la Seine, le Paniliéon ; à l'exuèuie droite, le <-.los Saint- Lazare ; au centre, la place de la I)a»iilie. L'insurrection est ainsi maîtresse d'un inimenst demi-cercle, qui embrasse juste la moitié de la capitale. Eu cas de succès, elle s'avancera par les ailes cl imlJiassera Paris lonton'ier; en cas de défaite, elle se rotirfira de barric.tdes en barricades jusqu'aux extréniiiés des faubourgs, où elle s'évanouira dans les plaines couvertes de ntoissons.
Les deux points où elle lend sonl l'Hôtel de ville el la Préfecture de police. Une fois maîtresse de ces deux points, elle proclamera son gouvernement el marchira sur l'Assemblée na!ion:ile.
Voici les mesures piises pour faire face à l'attaque :
Le général Cavaignac a le commaud*menl généra! de la force armée, en sa qualilé de ministre de la guerre;
Le général Lamoricière marchera sur ce centre ; les généraux Bedeau el Dauiesme aliaqueronl les deux ailes.
Vers quatre heures, on apprend qu'on se bal avec non moins d'acharnement dans le
quariier Sailli Jacques et dans la rue de la Haip>', au faubourg Puissoiiuière ei à la rue Lafiiyeiic, qu'à la porte Saint-Denis et sur le boulevard.
Quant au faubourg PuijssoDuière , où nuus nous trouvions, voici ce qui s'y est passé :
Vers deux heures et demie, une barricade a été élevée au bout de la rue Richer, mais enlevée aussiiôi.
Toutes les forces de l'émeute sont concentrées deri ièrc une autre barricade élevée eu travers de la rue du faubourg Poissonnière , vers la fîibritjue de gaz. Les insurgi's occupent les maisons du coin de la rue Lafayetie et de la rue BtUcfond qui comnianik-nl celte barricade.
La position psi terrible, et défendue selon toutes les lois de la stratégie.
En face de cette barricade sont arrivées successivement, et se sont groupées la ligne, la garde mobile et la garde nationale.
Un chef de bataillon coniniande la ligne, deux ofliciers du mène grade, à ce quil nous semble du moins, commandent la garde mobile et la garde nationale.
Des somuiaiions sont faites, mais inutilement j les sommations faites, le feu commence.
Le feu dure vingt minutes ; au boni de vingt minutes, la ihaige bal, on marche sur la barricade, la biiiounelte en avant. Une vingtaine de bons tireurs font feu des fenêtres, et protègent celle charge.
Après une lutte corps à coi ps, celle première barricade, et les maisons de la rue BellefonJ et de la rue Poissouuièie, sont prises.
Une vingtaine d'hommes sonl lombes, dont peu se relèvent. Au nombre de ceux qu'on emporte expirants, est le cummandanlLtfèvre : il a deux balles dans lecôié, conserve la force de nous dire: Adieu!
et de .«allier de la main bs femmes ()ui, sur son passage, agiti m leurs moucboiis aux fenêtres ; il nous sen.ble qu'il a été blessé dans la rue Lafayelie.
l.e combat, on effei, s'est prolongé dans la rue Lafjyeiie : l'église Sainl-Vincenl-de- Paule a éié convertie en cUaJelle. Nous y avons aperça le capitaine Lechcne, à la tète de sa compagnie; renversé au moment d'une décharge, il s'e&i relevé. A'ous ignorons s'il est blessé ou »i le pied lui a manqué seulement.
La caserne du faubourg Poissonnière est devenue une ambulance.
Quelques insurgés ont été pris et conduits à la même caséine. Parmi les prisonniers, est un homme vêtu de funiforrae d'olTiciLT de la garde nationale.
On annonce qu'une partie de la 12° légion, dont Barbes avait été nomme colonel, s'est ralliée aux insurgés.
De trois à quatre heures, la foudre a grondé, les éclairs ont brillé, la pluie est tombée par torrents.
Piesquc tous les fusils à pierre deviennent inutiles.
A six heures, nous rentrons chez nous ; la journée est à peu près finie. Les insurgés sont barriradés à la barrière Poissonnière, à la barrière Rochechouarl, dans la rue des Pelils-Hôtels et dans les rues adjacentes.
Nous trouvons, en rentrant, les personnesque nous avous envoyées dans les autres quarlieis de Paris : l'une arrive de la Cile, l'autre du l'Assemblée nationale.
Du côlé du Palais-de-Juslice, l'émotion a été non moins vive que sur les points déjà signalés par nous. Des hommes «n blouse se sont emparés silencieusement de tous les angles de rues ; ils y oni élevé des barricades, sans prononcer un mol, sans pousser un cri. Que veulent donc ces républicains qui font une guerre si terrible à la République?
Le Palais-de-Justice s'est fermé à une heure : depuis trois-qiiarls d'heure déjà le rappel battait.
Du haut de l'escalier d'honneur, on voit deux énormes barricades s'élever me Neuve- Cousiantine : un délachemenlde la garde mobile, attaché par sa consigne à la cour du palais, les voit grandir saus pouvoir s'y opposer.
Enfiu, dies ofliciers d'ordonnance arrivcnl au galop, porteurs d'ordres, les gardes mobiles chargent leurs armes. Un ^ ; ''- Ion de garde nationale se joint à eux. ua place du Palais est évacuée, la barricade enlevée.
On se bat en même temps sur les quais et dans la Cité.
£n ce moment, ou entend retentir le canon du çôié de Noire-Dame.
C'est le général Bedeau avec un bataillon du 68°, et un peloton d'artillerie, qui enlève la barricade de la rue de La Harpe, «a scinaui sur sa roule £<»ixanlc bu:uiae$
— aio
lu(5s ou blessés : dix de ratlillerie, cin- I ca^cs <1c Juillcl. Un qtian-d'hi ure avant quanle de la ligne. sa bîossiire, il me faisait laiie ses compli-
En ccliange, quarante prisonniers sont faits chez le niareliaiil de vin et aux Deux- Pieirois ; quelques-uns ont encore la
blouse et la ceinture rouge de l'ancienne garde montagnarde.
En s'avançani dans la rue Saint- Jacques, le général Bedeau reçoit une balle dans les chairs de la cuisse. Il veut continuer de sa personne le mouvement agressif ; maiïi, au bout d'un instant, il est forcé de se retirer. On le raii:ènc sur la place Koirc- Danie.
L'éiat-major est établi à l'Hôtel devilie: c'est de là que parlent tous les ordres. Par la rue Saint-Anioiiie, les insurgés n'en ont été un instant qu'à cinquante ou soixante pas.
Le combat se continue avec acharnement autour du P.inihéon, dans la rue .Saini-Jacques, dans la rue de La Harpe et dans la rue Sjiiffloi, dont toutes les maisons en construction sont occupées par les insurgés. Au-dessus de la fusillade qui pétille et du canon qui gronde, on entend le tintement du tocsin dans les églises Sainl- Sévcrin et Sainl-Éiienne-du-ftîont.
Les nouvelles f iiales se succèdent.
Après la blessure du général Bedeau, b'essure graTO, mais sans danger, on apprend la mort de M. Francis Masson, chef de bataillon dr la 11° légion.
Il a été tué à uih^ barricade des enviions de l'église Saint-Séverin.
M. Arago, ex-membre de la commission executive, s'est présenté sans armes à' la barricade élevée au coin de la rue Neuve- Souftlot et de la rue Saint-Jacques : devant les paioles de conciliation qu'il a prononcées, la barricade a éié abandonnée.
Il a été moins heureux à la barricade de la place Cambrai, où l'on n'a répondu à ses paroles qt.e par des coups de fusil.
Le représentant du peuple Bixio, qui guidait sans animes une colonne de la garde mobile, avec un sang-froid que peuvent seuls comprendre ceux qui connaissent son incroyable couiage; le rcpréseniaiii du peuple Bixio, à l'angle de la rue Saint- Jacques et de la rue des Noyers, a reçu iHie balle'en pleine poitrine. Ou ne saii^as encore >i la blessuie est mortelle. Il a été s:iigné à l'instant même par M. Recnrt.
Bixio est notre ami depuis dix-huit ans, nous Rous sommes connus sur les bairi-
ments à l'autre bout de Paris, c'est-à-dire à la barrière Iloeheehouari.
Le quartier de l'Assemblée nationale, formidablement gardé, est tranquille.
Au faubourg Saint-Antoine, en a combattu une partie de la journée, sans obtenir aucun avantage sur l'insurreciion.
On dit que M. Clément Thomas, qui a repris le. commandement de la garde nationale, est blessé.
Le général Fiançois a été blessé.
A liiiii Ui-ures, la fusillade a cessé.
Voici les nouvelles apportées par le général Cavaignac, eu personne à l'Assemblée, déclarée en permanence:
Les insurgés, refoulés sur toutes leurs télés de colonne, ont cependant conservé partout leurs principales pusiiious.
Le quartier du général Lamoricière est à la porte Saint- Denis, prêt à marcher sur le clos Saint-Lazare.
Le (juanier du gtinéral Duvivier est i l'Hôtel de ville, piét à remonter la rn« Saint-Antoine.
Le quartier du général Damesme est à la place Sorbonne, prêt à attaquer le Panthéon.
Des patrouilles de doux cents hommes sillonnent tous les points qui avoisineni ceux occupés par les insurgés.
L'aspect de Paris est sinistre : on arrête tous ceux qui n'ont pas le mot de passe. La communication est coupée entre les deux rives de la Seine. On évalue à 1,000 les hommes tués ou blessés daus la journée.
SAMEDI, ik JUIN.
A une heure du matin, le feu a recommencé du côté de la Bastille.
Pendant la nuit, l'Assemblée, qui s'est déclarée en permanence, propose un décret conçu en ces termes :
« La République adopte les enfants et les veuves des ciioyens qui ont succombé dans la journée du 2o juin, et de ceux qui pourraient p(''rir encore pour la défense de lonire, de la liberté et des institutions républicaines. »
Tous les membres de l'Assemblée se sont levés pour l'adoption.
Garde nationale, garde mobile, garde républicaine et troupe de ligne, eut bivouaqué toute la nuit.
A trois heures du niaiin, le feu, qui n'avaii jamais coiupièienieiii cessé à pariir de uiiniiil, reprend avec une nouvelle aciivité sur la place Sorboinic, dans h rue d<s Grès, dans la rue des Mailiui ius et sur la place Cambrai.
La sé:iuce de l'Assemblée s'est ouverte, en même lemps que le feu s'est i avivé.
Eu face des graves circousiaiices où l'on se trouve, le décret suivant est adopté :
• L'AsseniDiéc geiiéraîe se maiuiiinl en pcrni.uif iiCe ;
• Paris est mis eu étal de sii'gc ;
• Tous les pouvoirs exécuiils sont délégués au général t'.avaiguac. •
A dix heures, la commission exéctilive donne sa iléniission eu niasse, par un mi'ssage conçu en ces termes, et adiessé à .M. Séiiard :
« ('itoyeii président,
« La comniis>sion du pouvoir exécutif auinii niauipié à la l'ois à son devoir et à son honneur, en se retirant devant une S(;diiioo et devant un péril public : elle se relire seulemcni devant un vole de l'Assemblée; en lui remettant les pouvoirs dont vous l'aviez iiivesiie elle rentre dans les rangs àv l'Asseuiblée nationale pour se dév(uu'r, avec tous, au danger conunun et au salut de la République.
« Les membres de la commission, « Akago, LkdruUoi.i.iji, Garmiou-Pagks, Lamartike, ALarik. »
Nous avons annoncé que les rues de Paris éiaicnl transformées en un vaste camp. Eu (ffei, quand le jour vient, ei qu'on peut se reconnaître, ou voit que le régiment de cuirassiers, arrivé hier soir de Saint-Quentin ou de Versailles, a pris ses quartiers sur le boulevard Bunne-Nouvelle; que le boulevard Sainl-Denis cM occupé par la garde nationale et par la garde mobile, et qu'enfin plusieurs escadrons de lanciers siaiionnenCà la porte Saiui-M.iMin.
Ou aiiuonce l'arrivée des gardes nationales des environs de Paris, (|iii viennerU se nniire à la dispo^iiion de l'Asseinblée.
Aux premières reconnaissances poussées le malin, on s'aperçoit ipic les insurgés oui profité de la nuit pour leU'Ver leurs barricades entamées et pour en reconstruire de nouvelles.
Kecouiiaissnnces faites sui- tous b-s points, il est établi que 1rs insurgés oceiipeut la (>it(>, Je Paulhéon, le Ihubourg
1 Saint Antoine, le faubourg du Temple, les barrières Rothcchoiiari, Poissonnière ei de la Viileile; ils se sont foriifirs au clos Sailli-Lazare, à l'ancien hôpital Louis- Philippe, et dans l'église Saint- Gervais.
A neiil heures, on a or.ionné de suspendre le feu sur tons les points : deux heures de réflexion sont accordées aux insurgés.
A onze heures, le feu recommence; les insurgés n'ont voulu entendre a rien : sans doute, ont-ils pris pour de la faiblesse ce qui était de l'Iiuinanité.
A deux heures, on apprend que la place Royaliî est tombée au pouvoir des insurgés. Trois cfuis hommes de troupes de ligne, enveloppi'S par eux, ont été désarmes.
Ou dit que la mairie du 8" arrondissement esi en feu.
Par la Place- Royale, une troupe de quinze à dix-liuii cenis insurges s'avance au secours de cefix qui aiiaqneni IHôlel de ville : cette troupe s'empare de l'église Saini Gervais, et charg." avec tant d'acharnement, que le général Duvivier, qui vient d'être blessé, fait connaître que sans secours il ne pourra tenir plus longtemps.
C'est celle communicaiion qui amène l'étal de siège.
Des nouvelles partielles et particulières croisenl les nouvelles politiques. Voici les dilTérenls biuiis(|ui arrivenl à nous :
f.cs insurgés ont lelusii toute capitulation, parce qu'on e.si venu leur annoncer que les ouvriers de Rouen et du Havre accouraimi à leur secours.
La maison de Victor Hugo, siliK'e à l'un des angles de la Pi.ico Royale, a éié envahie une des premières. Pas un meuble n'a clé dérangé, les insurgés savaient chez qui ils se trouvaient : U-uv but ('-lail de prendre comme otage madairc IL.igo et ses trois enfants. Mais lesdeux fils île madame Hugo se baiiaient avec l;i ligne et la garde nationale, ei madame Hugo s'était léfiigiée avec sa lille dans une maison voisine.
Oiiant au poète, quani au repiéseniani, quant an citoyen, il faisait son (envre de coiicilialeur, inar- haut sur les barricades pour essayer de la puissance de sa parole. f)eux fois, il a passé au milieu d'une grêle de balles sans (|u'nue seule I ail aticinl.
Vers midi, la fusillade s'engage simiillanénienl sur tous les points. On a,-pr(iid qtie la garde nationale de la Cliapelle-Saini- Diuiis esl parlagiie en doux camps. Une
parlio fail cause coinnmno avtc les insurgés. Ce renfort les rncon rage, ils dosccndeni jusqu'à lu place Cadet. Le cri aux armes se fait entendre. Nous. prenons nos fusils et nous descendons dans la rue.
Pendant que je descends, on me remet une leliro. Ce sont des vers qu'on m'envoie de Rouen.
Pauvre vers égarés dans une pareille tempèicl
Les insurgés abandonnent la bai'ricade de la rue Cadet. On. les repousse jusqu'au haut du faubourg Poissonnière. Là ils se barricadeui dans l'octroi, dans les maisons qui doniincut la barrière et derrière uu mur.
A d. ux heures, la fusillade s'engage assez vigoureuse. Ou u'apeiçoii pas les insurgés qui se ca'chent deriière les banicadcs, derrière le mur, aux angles des fenêtres. La barricade est formidable, la garde nationale seule fail face au feu. Ou a demandé inutilement de la garde mobile et de la ligne.
Vers trois heures, uu renfort de di iix cenis hommes de garde républicaine arrive.
Derrière elle, paraît le général Lebrcton, avec quatre cuir.issiers, il vient examiner la position.
On lui lait observer que la bai i icade ne petit être prise qu'avec du canon, il répond qu'il sait ce qu'il a à faire, et n'a besoin des conseils de personne. Il demande quelques honin;es pour faire une reconnaissance; vingt-cinq ou Ircnie gardes nationaux s'avancent avec lui. Deux sont tués, trois sont blessés, au nombie desquels Desmaresi l'avocat, qui s'était présenté conune candidat aux éleciions.
Le général Lebrctou, la position reconnue, part au galop en promettant de , nous renvoyer du renfort.
Une heure après, en effet, cinq ou six cents hommes de gtirde nationale arrivent, tambour baitant. Deriière eux s'avance une pièce de huit, accompagnée d'une vingtaine de cuirassiers. Le représentant du peuple ïréveneue est à cheval derrière celte iroupe. Ou se pliinl de manquer de cartouches, il met son cheval au galop, et deux fois va chercher au Conservatoire des cartouches qu'il rapporte dans son mouchoir et qu'il disiiib;ie avec beaucoup de tranquillité au milieu du feu.
Quelques instants après, Perréc, le ré-
dacteur en chef du Siècle, arrive à cheval et se mêle aux coiiibaitants.
Les sommations sdiii faites par un oiTieieretpai' nu trompette. Les insurgés répondent par cinq ou six coups de feu qni blessent uu homme ( t un cheval.
Les sommaiions faites, le combat s'eii-
Vers six lienres, la garde nationale de Rouen an ive, marche sur la barrièie Poissonnière et sur la place Lafayette ; ces deux points sont déblayés. Les insurgés s» réfugient dans le clos Saint-Lazare <!t dans l'hôpital Louis-Philipp/.
Eu iiiênie temps, on enlève les barricades de la rue de la Cité, du pont Saint-Michef et de l'angle de la rue de la Hucheite. Oa chasse les insurgés de la maison des Deux- Pieri-ols, dont ils se sont emparés une seconde fois. Mais ces premièi-es barricades enlevées en laissent voir d'autres, el l'aj)proche de ces aunes barricades est défendue par l'occupation des maisons qui les doniineiil.
L'artillerie seule parvient à dt'busquer l'énieiile qui se replie sur la place Maubert.
Le géncial Danusine envoyé alors son aide-de-cainp, le caj)it.iiMe d'émi- major Loverdo, pour reconnaître une barricade rue des iMaiIuirins-SaintJ^cques. Le capitaine Loverdo, pris par les insurgés el menacé d'ê:re fusillé par ci!x, s'il ne se met pas à leur lète, répond que sa vie éiait entre leurs mains, qu'ils peuvent faire de sa vie ce qu'ils voudront, mais qu'il ne marchera pas contre son général el ses amis.
Alors, on a voulu effeclivemeiu le fusiller : un vieux soldai s'esl nais devant lui, et a déclaré que tant qu'il vivrait, il ne laisserait pas fusiller un hom ne désarmé. Il a fail plus: il l'a ramené, de peur qu'il ne lui arrivât malheur, jusqu'à l'éial-major du général Daniesme, el là, comme on essayait de le retenir :
— Faites votre besogne, a l-il dit, je retourne à la mienne. »
El il a rejoint ses compagnons.
Dix minutes après, le général Djinesnie est grièvement blessé par une balle qui lui casse la cuisse.
Le colont 1 Thomas, du 1G° léger, s'empare du comniandemeni, en ailendanlque le général Damesme soit remplacé.
La place Maubert iH la place du Panilu'Oii sont conquises fiied à pied. La fusil-
lade éclnie sans iniorriipiion; eltiis ou trois fois la garde mobile et la garde nationale se prennent coips à corps avec les insurgés.
Los insurgés se réfugient dans le Panthéon et s'y fortifient, mais, par le mouvement rétrograde qu'ils sont obligés défaire, les insurgés sont séparés du faubourg Saint-Aniuine et isolés dans le faubouig Saint-Marcel. ,
Ou biaque du canon devant les portes du P.iiuliéon, qui sont enfoncées; mille ou douze cents insurgés se rcndeni, dauties se réfugient dans le collège Henri IV.
Cette nouvelle nous est apportée à la barricade Poissonnière, par M. de Larochejacquelein, «pii chciche son collègue M. Lagrange, lequel deineuie rueRiboutté; le cocher, (|ui ne connaissait pas la rue, s'éiail trompé, et avait mené M. de Larochejacquelein du côté de la barrière Rocheclionan .
Dans la soirée, on apprend que le général liréa et son aide-cle-cjmp, M. Mangin, oui été fusillés.
Le général Rréa avait succédé au général Damesme. l'ar un mouvement rapide, il s'était porté sur la barrière Fontainebleau j là, il s'était avancé vers la barricade pour parlementer. Sur la parole des insurgés, il franchit la barricade avec M. Mau'jin et un autre olTicier; mais à peine de l'aulie côté de la haie de pavés, les insurgés se jettent sur e»ix, les poussent dans le bâtiment de l'octroi, et là, les fusillent à bout portant. L'olTicier échappa à la mort, en se jetant sous unees|)ècedelit de camp.
C'est de celle cachette, qu'il vil fusiller le général et son aidc-de-canip.
Deux lois, le colonel Thomas rint réclamer 1rs prisonniers, deux fois, on répondit à sa réclamation par des coups do fusils.
Trois heures après, tontes les barricades (k la rue Mouffeiard étaient enlevées jusqu'au Jardin-des- Plantes.
A IHôtel-dc-Ville, l'atlaqne n'a pas été moins achanuie. Les insurgés, reti-anehés à Saint Gervais, ont été attaqués avec du CTHion,ei forcés de se replier sur le faubourg Sninl-Anloine, leur quurtier- général.
Partout, la garde mobile a fait des ir.ervoilles: celte guerre, qui éiotine le soldat, qui inquiète les pins braves généraux, est la véritable guerre des enfatiis de Paris. -^Les barricades, ça nous connaît, disent-
ils, — et ils s'élancent sur les barricades.
Dans la rue Boiicherat , la 6° légion a donné avec eux; mais ([uelqnc courage qu'aient déployé les deux troupes réunies, il a fallu recourir au canon. Les insurgés tenaient les maisons et tirant à l'abri , tiraient à coup sûr. Une centaine de gardes mobiles ont jeté leuis fusils sur leurs épaiiles, ont mis le sabre à la main, et ont enlevé les maisons d'assaat.
Enfin, sur tous les points, les insurgés, sans être vaincus, ont cependant été forcés de reculer. Leurs trois points principaux sont iso'és mainienani ; inipossible de se relier entr'eux. On attaquera demain les quartiers généi aux, qui sont le clos Saint- Lazare, le faubourg Saint-Marceau et le faubourg Saint-Aiiloit;e.
Le faubourg Saint-Antoine est le centre de l'émeute. Les insurgés déclarent qu'ils s'enseveliront sons ses ruines; ils menacent d'y mettre le feu et de le faii e sauter.
Us ont affiché une proclamation pleine de menaces, dont ils ont jeté des exemplaires par dessus les barricades. La voici : « Aux armes!
• Nous voulons la Républifjue démocra-
• tique et sociale.
• Nous voulons la souveraineté du peu- « pie.
« Depuis deux jours, de nombreux dé-
• mocrales sont descendus dans la rue.
• En défendant la République, nous dé-
• fendons la propiiété.
• Si nous sommes vaincifs, jurons tous
• de mourir sous les décumhret ineettdié*
• du faubourg Saint-Anioine.
• Songe z à vos femmes et à vos enfants,
• et vous viendrez tous. •
An reste, Paris a la physionomie de ses jours terribles : loules les poi'tes sont fermées; de temps e» t«mps une porte s'en- Ir'ouvre, et une femme se hasarde dans la rne; de temps en temps une fenêtre s'entrebûille, et Ufie tête passe. Alors, les ga.'des naifonaux, qui veillent sur leurs quartiers, client : Fermez les portes!
frr/nex tes fenêtres !
On s'étonne que les insurgés prodiguent les munitions comme ils foui ; mais on apprend (|u'ds font faire de la poudre-coton par les pharmaciens des quartiers qu'ils occupent, et qu'ils fondent, pour conler des balles, le plomb qui couvre les comptoirs de marchands de vin.
Dans le courant de la soirée, on entend
le locsiii cl la fusillade. Le soleil semble s'éire couché dans une mare de sang.
Aniinuil, iioiissommesasseziran(iiiillrs; tout le quartier est illutniiié, de crainte des surprises.
Jii suis inierrompu dans ce que j'écris pnr le bruit des gardes nalion:iux qui l'rappciii à toulos les [lOrles.
On appelle du renfort.
Le biiiil cornait vers trois heures que M. Emile de Girardiu venuit d'èire arrêté.
Au corps-'li;-jiarde, mous apprenons des nouvelles de l'Asseiiiblée nationale.
Uu instant ou a cru la victoiie doutiuse. M. Lamartine, à un certain moment et suides renseigurm^nis qu'il venait de rece- Tuir, aurait dit à M. Hugo :
— Dans uiu; demihciiie, les insurgés seront ici.
Onze journaux sont suspendus, sans compter la Presse sur laquelle on a mis les scellés.
Ces journaux sont la RècoUition , la Fraie Ilèpulilique , ÏOrgaiii.salioii du trarail, 'i Anscmh'ée natiuiiale, la liépubli(iue, [cNapolc'oit rêpnbHcaiii, \ii Journul de la CaTtiiille, le Lampion, la Liherlc, le Père Duchciie et le Pilori.
Le sel vice des crieiirs est iiiti;rroini)n.
J'oubliais de dire qu'à cinq heures nous avons airêK'uiie civière dout le niatelats était bourré de cartuuches.
DIMANCHE 25 JUI.N
On a passé la nuit sans dormir; le matin, la surveillance, excitée par l« s découvertes de la veille, a redotibb'-; on a sai^i de la poudre dans les boîtes à lait des laitières, un double fond était pratiqué, et deux ou trois pouces de lait, seulement, couvraient l'orifice de la boîte.
Dis gardes nationaux arrivent des environs. Nous avons déjà dit qu'Amiens et Rouen avaient envoyés leurs contingents.
Oii dit (pie la garde nationale des Batignolles a fait de gianiles perles.
A six heures, une batterie de six pièces de canon ileseend au galop la barrière de Clicliy, suivie d'une vingtaine décaissons. Dans les journées précédentes, c'est l'artillerie surtout qui a manqué.
Plusieurs représentants ont péiiéi ré dans les barricades, se sont entretenus avec les nsuvgés et otil pu voir cet élran^^e iiiK-ri(ur, avec les femmes faisant le ménage eVks tufaulsjouaul comme sur une pio-
irienade pub'ique, mais nulle part leur parole n'a ca d'iiinuenee ; tous les insurgés à (pii ils ont adressé la parole, ont diclaré qu'ils mourraient pour eeite Rt'i«ubli(jue démocratique et sociale que pas un ne |)ouirait définir.
A neuf heures, le feu é!aii de nouveau engai;é sur tous b-s points, c'est-à-dire au faubourg Sjiinl - Marceau , an laubourg Saint-Antoine, au clos Saint-Lazare; de temps en temps, le bruit du canon retentit et doiiiiiie tout les autres bruits.
Le clos Saiiii-Laiare esi une forteressedéfrndiiepai'deNéritables onvrag^s avancés:
l'c'glise Saint- Vinuent-de-I'aule à droite, l'entrepôt des douanes à gauihc Les insurgés ont renoncé à pénétrer dans la ville; mais ils se sont retiancliés deri ièio le mur d'enceinte.
Des sccoui'S leur arrivent de la Chapelle Saint-Denis et de la Villeite avec lesquelles ils sont eu coituniinlcaiion.
Vers midi, l'égiise Saint-Viucent-de- Paule est piise. Une senlineile es; placée aussitôt sur b; toit ; elle s'abrite derrière la croix d(.' pierre qui s'élève à l'extréinité du muimment, ei, de là, domine tons les environs.
A nue heure, le canon enfonce les portes de l'entrepôt de la douane. L-i généial Lamoricieie entre !e pieinier dans la foileres.se prise. C'est iiiU! habitude qu'il a contractée à Constaniiii<; et qu'il n'a pas perdue depuis.
Le 7" de ligne, accompagné d'une pièce de canon, gagne la rue des Abattoirs. Là, il trouve une scconile pièce, en batterie de|>nis la veille. Ces deux pièces réiinissenl leur feu contre le pavillon de la barrière Rochechouart. Les boulets broient la grille de la barrière et trouent le mar d'enceinte, qui est en pierre tendre.
Les iiisiir^és répondaient à ce feu par une fusiilaile dirigée des fenêtres et dis toits des maisons situées aux environ» de l'i'glise Sainl-Vinceiit-de-Paiile.
Vers trois hi ui es et demie, le général Lebrelon reçoit un renfuil. Alors, à 11 léK^ de la garde mobile, de la garde nationale de Pari", de la garde nationale de Roueii et d'Amiens, il attaque simiilianémeut les tiois barricades. Attaqués ainsi de front et de Oanc, les insurgés sont dispersés. Un des chefs, nommé Larroque, beau jeune homme de vingi-huii à trente ans, qui porte uu jabot de dentelle sous sa
blouse de toile, îles souliers vernis sons Ron panlîiloM ili; eoniil, csl lue. C'esl le rédaciPiir principal du jduruiil le Père Diic/iè'ie.
On envoie son cadnvro à la mairie du deuxième arronrlisscincu!, en chargeant les porteurs de <^ire tout le long do lu roule que tout va bleu, ei (|uc dans un qnait d'heure ou sera u^aitrc du clos Saint- Lazare.
Un de ceux qui accompagnent le corps, est Ini-nièiiie un beau jeune luminie, nommé Cl a net, et qui demeure rue de Kichelieu, 112. Depuis irois heures il combattait au premier rang, lorsqu'une b.ille alicint son fuMl aux dcnx tiers du canon, s'incrusie dans le r>r, ei, donnani une impulsion irrési.stible à l'arme, lui fait du contrc-conp deux blessnres : l'une à la tète, ra:ilre à la poitrine. Nous le reiivoyons malgré lui, son fusil à moitié brisé, et lui (ont sanglant.
A cinq henif s, le clos S.iint-Lazare était pris, et les insurgés di>persi!s. Mais deux généraux étaii nt blessés : le général JJourgon et le général Korle.
On 0(Hnb:il-ail rue Saint-.\nloiue avec non moins d'arhaiieireiii. Qnelqiu's barricades avaient été enlevées ; mais on avait peiilu beaueiiup de momie, et les forces étaient insulTisanies. Un aide-de canip, expédié à l'Assendilée nationale, ramè^ie deux escadrons de dragons, utn^ colonne d'infanierie et de gardes nationaux de la banlieue, coniniandés par le général Négrier.
!l faut suivre la rue Saint-Antoine, Il faut voir les maisons éveiHiécs parles boulets, sillonnées par les balh-s, pour se faire une idre de ce ipie lut ce combat, prés duquel la piise de la Bastille, l'insnrreciion du 13 vendémiaire, la révolution de 18-30 Cl celle de 1848 furenl des jeux rrenfanis. Les maisuus prises une à une. l'insurrection refoulée pas à pas, le géuéral i\égrier se di'tache, passe par le (|uai des Ormes, et se dirige vers la caserne des Célestins, encore au pouvoir des insurgés, avec le iW de ligne et l'artdlt rie de la garde nationale.
La caserne est prise, les in.surgés sont débusqués des greniers d'abouilanee. Le géuoral Négrier orilonne de faire iin dernier elloi 1 pour dégager le haui de la rue Saiui-Antoiue et la place des Vosges ; puis, 6v trouvant en face de la barricade du fau-
bourg Saiiit-.Antoine . que l'aililleiie bat inuiilemenl en brèche depuis le matin, il veut essayer de !a peisnasion ; il s'avance avec M. Carbonnel, et essaie de se faire entendre anx insu; gés ; mais, aux premiers mots, une fusillade ternble part des rnaisims qui défendeni la barricade, et le général Négrier londie fraïqié à mort, en tendant la main à AL Carbonnel, qui vient d'être blessé en même itmips, et en disant :
« Vous me ren frez témoignage que je suis mort eu Français et en soldat. •
La mon du général Négrier redouble le courage des assaillants, le leu de la halle ie est dirigi' sur la maison du Bélier- Mérinos, qu'elle évenire, cl sur- la maison ipii fait le coin de la rue de Cliaronnc, qu'elle démolit de fond en combli!.
l'endanl ce temps, le gélifiai Lamoricière est parvenu jusqu'au faubourg du Temple, qui est au pouvoir des iisiirgés et qu'il somme de se rendre; mais les infurgés veulent abandoniiir les bariii^idcs ave(- les honneurs di' la guerre, landis que le général Lamoricière ne veut, les recevoir qu'à discrétion.
— C'est bien, dii le parlementaire, nous avons encore pour trois jours de poudre et de balles — et il va rejoindre les insurgés, sai.'S niéiiie avoir levé sa casquette devant le général.
Il y a loin, de 1848 à 17.'i.ï, des combats dans les rues de Paris ù la bataille de Fonlenoy.
A la Vieille-Rue du Temple, c'est Victor Hugo qui tente nue conciliation que partout l'obsliitaiion des insurgés rend impossible : les huinmcâ des barricades le connaisseiil, le respecicnl, mais ils lui ré|)ondent qu'ils sont décidés à mourir plutôt (pie de se rendre. Apres nii qnari d'heure d'insistance inutile, Victor Hugo quille les insurgés qui, celle fois, s:- soûl découverts devant lui.
Esi-ce que le génie du poë;e serait, aux yeux des hommes, quelque chose de plus grand encore que la gloire du général?
.\ côiédf Victor Hugo, le colonel Mon- K yiiar est blessé d'une balle , (|ui vient s'apbiirsur sa croix de la Légion-d'Hunneiir. — Kl bien, colonel, lui dii le pocie en riant, vons voyez <|ue les hocheis du général Clénii lit Thomas sont parfois bons à quelque chose. —
On apprend que l'on est à peu près maître de loui le faubourg Saint-Marcel. .
Dès trois heures de l'après-midi, Mi;r.
l'aiclievêqiie de Paris, accompagne de ses quatre vicaires, s'ëiait rendu à l'hôiel de la présidence; iniroditii près du général Cavaigiiae, il a ofl'eil de meure au service de la République son dévouemeul ei celui du clergé.
Le général Cavaignac a accepté : c'est un bel exemple à donner anx populations que la Roligion niarcliant au milieu des défenseurs de l'ordre. Nous aussi, quand nous aurons !e clergé et la croix dans nos rangs, nous pourrons aborder lis insurgés comme nos pèi-cs abordaient les infidèles, en criant : Dieu le veut!
L'arclievèque est strti de chez le général Cavaignac, eu emjjortant sa dernière proclamaiion. La voici :
AUX INSURGÉS
• Citoyens,
• Vous croyez vous battre dans l'inlérèt des ouvriers; c'est contre eux que vous combattez; c'est sur eux seuls que retombera tant de sang versé. Si une pareille lulie pouvait se prolonger, il faudrait désespérer de l'avenir de la République, dont nous voulons tous assurer le triomphe in cvocable.
<• Au nom de la pairie ensanglantée !
» Au nom de la République que vous allez perdre !
« Au nom du travail que vous demandez et (|u'on ne vous a Jamais refusé, trompez les espérances de nos ennemis coniuiuns, mettez bas vos arnies fratricides, et comptez que le Gouvernement, s'il n'ignore pas que dans vos rangs il y a des instigateurs criminels, sait au>si qu'il s'y trouve des frères qui ne sont qu'égarés, et qu'il rappelle dans les bras de la pairie.
« Le chef du pouvoir exécutif, • Gcuéial Cavaignac. •
L'archevêque s'est acheminé direclemeiii vers le fauboui-g Sainl-Antoine, seul point <jÙ tienne encore rémcuie, et II est arrivé à la jilaee de la Bastille, accompagné de ses Af.w^ vicaires-généraux.
Eu le voyant passer, chacun crut que l'ange de la paix lui-même s'était fait visible et allait visiter les insurgés ; h s hommes découvraient leur Icie devant lui et s'inclinaient. Les soldats lui piésentaieni les armes, 1rs femmes et les enfants tombaient à genoux.
Quelques-uns disaient d'une voix timide,
car ils semaient que leur voix ne seraiipas écoulée :
— Monseigneur, monseigneur, prenez gard?, ne vous exposez pas, ils ne respectent rien, ils tireront sur vous, prenez garde!
Mais le prélat répondait avec le sourire de l'homme qui sait accomplir une grande et sainte action :
— Bonus pastur dat vilam suant pro optbus guis.
Puis, sur la route, il entrait dans les ambulances, bénissant les blessés, absolvant les mourants.
Il arriva sur la place de la Bastille, comme le généra! Négrier venait d'èlre tué.
Il denninda au colonel qui le remplaçait de faire cesser le feu.
Le feu cessant de notre côté, il espérait (|u'il cesserait aussi du côté des insurgés, et qu'il pourrait profiter de cette espèce de trêve.
Une pareille prière était un ordre. Le feu cessa à l'instant même de notre côté, et presque simulianémenl il cessa aussi du côié opposé.
Les insurgés se montrèrent au-dessus de leur barricade. Ils avaient compris qu'il se passait quelque chose d'important.
Quelques-uns, en voyant l'archevêque, élevèrent en l'air la crosse de leurs fusils.
L'archevêque s'avança aussitôt vers eux.
Ses deux grands vicaires, messieui's Jacquenict et Ravinei raccompagnaient. Un homme du peuple le précédait, vèiu d'une blouse, et portant une branche verte à la main, en signe de paix.
Mais pour l'aichevêiue, ce n'était point assez que de parler ainsi à ces malheureux; pour lui, c'étaient des homiues égarés qu'il devait ramener sous le véritable drapeau de la pairie. Franchir la barricade était impossible, il voulut la tourner, pour pénslier ainsi au cœur de l'émeute, et lui i parler.
Il entra chez un liqtioristc, et en sortant par la porte opposée à celle par laquelle il était entré, il se trouva entre les deux barricades.
Il va parler, cl chacun s'apprête à l'entendre avec ce rccneil!emcni qu'inspire toujours un grand dévouement.
lyailleuis, l'archevêque est revêtu de ses habits i-eligieux. Il a l'éiole sur les épaules, il a la croix sur la poitrine.
Mais dans le moment anlve nn de ces
accidents faials doni la cause reste sans cesse obscure. Une querelle s'engage entre les gardes nationaux qui ont accompagné l'archevêque el les insurgés, dis menaces s'ccliaiigpnl, un coup de fusil part; les cris de : trahison, trahison ! s'élèvent.
La fusillade recommence plus TÏve que jamais.
On veut enlraîiîer l'archevêque, qui s'obstine à rester au milieu du feu. On le force à faire quelques pas en arrière, lonl-à-coup il porte à sou côté une de ses mains qu'il tenait élevées, un coup de feu vient de lui traverser le corps.
Son domestique, qui l'accompagne à son insu, le reçoit dans ses bias, et Cbt blessé lui-même en le recevant.
Le coup de fusil a dû partir d'une fenêtre.
L'archevéjue comprend que la blessure est mortelle, il demande à élie administré.
Trois repi (Sentants du peuple suivaient le prébl: c'étaient messieurs Larabit, Galy Cazalat et Driiet-Desvaux.
Us ont disparu, et l'hu croit qu'ils ont été entraînés dans les barricades.
L'ordre est réiabli au clos Saint-Lazare, au faubourg duTemple, il l'hôiel-de-ville, à la rue Saint-Antoine, au pont Saiut-Michel, à la rue Saint-Jacques, au faubour-g Saint- Marcel.
On assure que l'on a reconnu hier le corps de Pujol, percé de balles et de coups de baïonnettes, derrière une barricade de la rue S.iini-Jacques.
Ainsiij ce grand promoteur de l'émeute aurait trouvé la moit dans lémeulc.
Ce qui est uu martyre pour l'archevêque est un châtiment pour lui.
Vous le voyez , il y a des distinctions JBsquedansla mort.
Selon les hommes, la mort ptuiit ou récompense.
La journée a éié terrible.
Les principales victimes soûl le général Négrier el l'archevêque.
Le f.iubourg Saint-Antoine reste seul à prendre ; il est tout emier au pouvoir des insurgés.
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La nuit a été assez calme ; nous l'avons passée tout cniière sons les arnus.
La .surveillance la | lus aciivc était rcconiniandéc.
Une grande lueur apparai.vbaii du côté
du faubourg Sainl-Antoine. Sans doute quelque maison brûle.
Dès le matin, le général Cavaignac nous adresse la proclamation suivante .-
A LA CARDE NATIOMAtE , AtJX SOLDATS.
■■ Giâcc à vous, l'insurrection va s'éteindre. Celte guerre sociale, cette guerre impie qui nous est faite tire à sa fiin. Depuis liier, nous n'avons rien négligé pour éclairer les débris de celte population égarée, conduite, animée par des pervers. Uu dernier effort, et la pairie, la Képublique, la société tout entièie seront sauvées!
« Partout il faut rétablir l'ordre, la surveillance ; les mesures sont prises pour que la justice soit assurée dans son cours. Vou^ frapperez de votre réprobation tout acte qui aurait pour but de la di'sai tmr. Vous ne soulTiirez pas que le triomphe de l'ordre, de la liberté, de la République, en un mot, soit le signal de représailles que vos cœurs repoussent.
« Général E. Cavaignac. •
A huit heures du matin, la séance de l'Assemblée nationale est reprise.
Le citoyen Sénard, piésidenl, fait connaître l'état de situation de la capitale.
L'.\sseniblée vote d'urgence uu décret qui nomme une commission d'vnquête sur les journées de j .in, composée de quinze membres.
L'Assemblée revient ensuite à un décret proposé la veille, el dont voici la rédaction :
« Tout individu pi is les armes à la main sera immédiatement déporté dans une des possessions françaises d'outre-mer, autre que l'AIgt-rie. »
Ce décret est volé dans la séance du lendemain.
On apprend vers neuf heures que quelques points qui résistaient encore au haut du faubourg du Temple et à la Villette ont été emportés par le général Lamoricière.
Un double mouvement se prépai e contie le faubourg Saint-.Antoine : le général Pcriot, qui remplace le général Duvivier, blessé, 11' prendra de face, tandis que le général Lamoricière l'attaqiieia de flanc.
M. Larabit ei deux de ses collègues ont, comme on le sait, été entraînés dans les barricades.
A trois heures du malin, le président de l'Assemblée nationale a eu la visite de M. Larabit; il était accompagné de quatre
hommes qui prenaient le liirc de déléjîtiés du laiiboiirg Saiiil-Anioine.
Ces délègues deui;indaient nn ainiistice; ils se (ai-.iicnt foils, disaicni-ils, d'amener le faubourg Saiul-Aiiloiiie à renoiieerà celte hille (pii ne peut plus coinproniellre la question du salut général, mais qui peut encore occasionner de grands malheur* privés.
Voici quelle était l'adresse des insurgés :
• -Monsieur le président de l'Assemblée » nationale,
• Nous ru; désirons pas l'effusion du
• sang de nos frères, nous avons toujours
• combattu pour la Républi(pie démocra-
• ln|ue : si nous adhérons à ne pas poiir-
• suivre la sang'aute révolution qui s'o-
• père, nous désirons aussi conserver le
• litre de citoyens, en coll^eI■vant tous nos
• droits et nos devoirs de citoyens l'ran-
• çais.
" Les délégués du faubourg Saint- • Antoine :
• Suivaient le» nîgiialin es. • Au-dessous des signatures des délégués, étaient celles de MM. Galy-Cazalal et Drnet-Desvaux.
Plus bas, M. Larabit avait ajouté:
" Les vœux ci-dessus sont si justes ei si
• conformes à nos sentiments, que nous y
• adhérons compiétemini, cl que nous les
• lecoinmandoNs à l'Assemblée.
" Lauauit. • M. Sénard, répondit en ce^ termes, à l'adresse ci-dessus et à la recouimandaiion qui l'accompagnait :
" Citoyens, si vous voulez vraiment con- " server les lin es, les droits, et remplir les ■ devoirs de ciluyens français, détiiiisez à " l'instant les baiiicades en présence des-
• quelles nous ne pouvons voir en voas
• que des insurgé? ; faites cesser toute ré- " sisaiice; soumettez-vous et rentrez, en-
• l'aiils égarés, dans le sein tie celte Répu-
• blique que l'Assemblée naiiunale a
• mission de fonder, et que par tous les
• moyens elle sauia faire respecter.
" Sènard. ■• A six heures du malin , les délégués qaillaieiil l'Iiôlrl de la présidence , pour reporter cette réponse à leurs compagnons.
A dix lieiir<'s <lu malin, le général Perroi et le général Lamoi-iciéie attaquent le faubourg Saiui-Anioiiie.
Le combat dure depuis une demi heure, quand un parlementaire se présente :
Il déclare que les insurgés se r< ndenl sans condilions, connne d a été exigé par le président de l'Assemblée.
Trois bataillons entrent imuiédiatemcnt dans le faubourg; aucune résistance ne leur est opposée.
A une heure quarante minutes, cette dé,péche est coniinniiiipK'e à l'Assemblée : . Paris, le 26 juin 1848.
• Le fanbouig Saint-An:<iine , liernier
• point de la résistance, esi pris; les insur-
• gés sont réduits; la lutte est lerminée.
• L'ordre a triomphé de l'anarcliiei
• C^VAIGNAC •
A deux heures, tout Paris sait que la lutte est lerminée, mais on accepte la nouvelle gravement, presque sans joie; on comprend que la lutte est terminée, niaig pour celte l'ois seulement.
La lutte recommencera.
Car celte fois c'est une lutte de principes, a'.hariH'e, mortelle.
Cei tes, nous n'excusons pas les hommes qui pendant quatre jours ont mis Paris à feu et à sang.
Mais nous disons :
Ces hommes ont été fatalement poussés
Par qui ?
Parles promesses du gouvernement provisoire, qui a pris des engagements qu'il ne pouvait pas tenir, qui a é« l'il sur tous les uuirs de Paris :
— La République doit le pain et le travail à tous ses enfanls. Elle prend l'engagement de le leur donner. —
Qu'est-il arrivé?
Les ouvriers, sans pain et sans travail, sont venus au gouvernemeni provisoire, et ils OUI dil :
— Tenez la promesse que vous nous avez faite.—
El le gouvernen-ent provisoire, ou la con:mission executive, c'est lont un, au lieu de leur dire fraticliemenl: — Nous nous sommes engagés au-delà de nos forces; nous avons promis plus que nous ne pouvions tenir. La faute esta nous; vengezvous sur nous. — Le gouvernement piovivoire a éconduii le peu))le avec des promesses, les ouvriers avec de l'eau bénite de cour.
Ils ont f.iil pour ceux qui demandaient du pain, ce que les minisHes de Charles X
ei de LoIli^-Pililil)|>^; raisftii^nl fwurccux qui demainkiifiii tics favinns ei tics pl:iccs.
Ilsoiii iiaiiélcs hoinmesdis rues comme ils ciissi'iii tiuili! les liomincs ties aiiiicliumhi'cs.
L'homme de raniicliaiiibre se relire liuuiblenieni ei revionl.
L'homme de la rue se relire fièrement et combal.
Nous le disons donc haulenient, comme une ii'islc, niais inconlesiable viirité :
Devant Paiis, d(;vani l'Assemblée nationale, (levant la France,
Les insurgés sont coupables et illigiques.
Ucvanl 11,' fjonvernem-nl provisoire, devant la commission executive,
Is sont lo;;i(|U(sei excusables.
Comment la justice prononcera-lello dans celle suprènii; iiuesiion '
Conmu-ut séparera-l-elle lu cause de reffei ?
Pour les meurlrieis, piuir les assassins, pour ceux qui ont fusillé le général Bréa, qui oiit scié des têtes, coupé des mains, pour ces cannibales de l'insurreciion, pour ces auiliropojihagisde l'émeute, pasde miséricorde !
Mais pour ceux qui vous diront : JVous avions l'aim, nos Icmmes avaient faim, nos cnfau's avaient fiim!...
Oli ! pour ccnx-là piiié, et si, par hasard, d accusés ils se font accusuieuis. .
Justice!
La proclamaiion suivante a été publiée ce soir:
A lu (jiirde nationale et à Cannée.
« Citoyens, soldats,
« Lit <:inse sacice de la République a triomphe; votre dévouement, vo'r? cou-' rajîc icjcbraiilable ont déjoué de coupables projets, f.iii justice de lunes^es erreurs. An nom de la patrie, au nom de i'Iaiinanité tout eniicre, soyez remerciés de vos eWorts, soyez bénis pour ce triomphe nccessuire.
(t Ce niaiin encore, l'émoiion de la Intie était l(-}{ilime, inévitable. Alaintcnanl, soyiz aussi grands d;nis le calme (|ue vous venez lie l'cire dans le combal. Djus Paris, je vois des vatmiueurs, des vaincus ; que mon tioni reste inau !it, si je consentais a y voir des victimes! Lu jusiii'C aura sou cours, qu'elle a};is-.e; c'est voie pensée, c'est la uiii'Uiii.
<\ l'rèt à rinti er au rang de simple citoyen, je reporterai au milieu de vous ce souvenir civique, de n'avoir, dans ces graves épreuves, repris à la liberté que ce ([ue le saint de lu Uépiiblique lui demandaii lui-même, et du léguer un exemple à quiconque pourra être à son tour appelé à remplir d'aussi mands devoirs. »
Le chef du pouvoir cxéeuli/, E. Cavaic^ac.
AL Bixio n'a pas succombé à su blessure comme on l'avait dit d'abord, et quoique cette blessure soit très-grave, la balle ayant passé entre le poumon et le cœur, on espère le sauver.
Les gardes nationales de la province se pressent au secours de P.iris, oit, lieureusemenl, leur présence va Uevenir inutile.
Celles de Uoniogne, Bouiueval, Chatou, ('ourbevoie, Aleudon, Rucil et Sèvres sont arrivées à pied.
Celles de Fontoise, Senlis, Clermonl, Compièmie, Deauvais, Amiens, Corbie, liurnoy, Koyc, Montdidier, Péronue, Abbeville, Arias, Albert, Uijulogne, Calais, Lille, Douai, Cambrai, Valenciennes sont arrivées ou vont arriver |)ar lu rouie du nord.
Par la route de Tout si: Versailles, Bcnnellcs, Menlan, Maiiiienon,Puissy, Manies, MoiMloit-l'AiiKinry, Evieiix, Vernoii, Louviers, lilbœuf, Kou. n, Oigeval, Yvetot, le Havre.
Par la route du sud : Orléans, Doi^rdan, Melun, Piibiviei s. Tours.
Par la roule de l'est : Meanx, Chailly, Planchai d, Coulommiers, Crci y, Soissons, Charly, Château- Thierry , Cliàlons-sur- M:irne, Troyes, Vassy, Chalillon, Rir- sur- Seine, Joiuviile.
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Lo général Cavaignac, (|ui a été à la fois calme comme la force, grand comme le danger, le général Cavai.^iiac, qui a été constamment ferme, éneri;i(jnc et humain, au milieu des terribles .événements qui viennent de s'accomplir, le général Cavaignac a dt'posé ce matin ses ])ouvoirs entre lis mains de l'Assemblée.
L'Assemblée lui a voté des remercîinenls qu'il avait bien mérités, et l'a nommé présideni d'un ministère, doul il sera chargé de choisir les membres.
Voîci !a composition de ce nouveau minisîèie :
Iiiicrieur : M. Sénard.
Coninfîrrce : M. Toiirret.
Travaux publics : M. Recurl,
Jlai'ine : l'amiral Leblanc.
Aiïaircs rlraiigèrcs : M. Basliilc.
Guerre : M. L:inioricièr<;.
Justice : M. Boihnioiit.
Finances : M. Goudcliaiix.
Tnsiruciion publique : M. Carnet.
L'A?srmblée nationale a adopté le décret suivant :
« Art. r'. Seront iransportés, par mesure de sùroté générale, dans les possessions t'iançaifes d'ouirr-mer, autres (|ue celles de la IMédilerraiiée, les individus déloiius qui seront reconnus avoir pris part à l'insurrociion du 2S juin et jours suivants.
<■ Les femmes elles enlants des individus ainsi irau'^porlés hors du lerritoii e, seiont admis à pai lager le sort de leui s maris el de leur pères.
• An. 2. L'instruction, commencée devant les conseils de guerre, suivra son cours, nonobstant la levée de l'étal de siège.
• Art. S. Un décret de l'Assemblée nationale déterminera le régime auquel seront soumis les individus Iruusporlés.
« Art. '4. Le pouvoir exécutif est chargé do procéder, sans délai, à l'exécution du présent décret.
« Délibéré en séance publique, « A Paris, le 27 juin 18^8.
• Les président et secrétaires, • Signe . Séwaiid , Pëupin , Léon « RoBEr.T, Emile Péan, Edmond 0 Lafavette, Lahdrin, BÉnARD. »
Lorsque le général Damesme fut apporté à l'hospice du Val-de-Gràce sur une civière, son éiai de fatigue était tel, que, malgré la gravité de sa blessiue, il s'était endormi d'un profond sommeil. Déposé dans une salle, les chirurgiens, au nombre desquels se trouvait IVL liiudens, purent examiner sa blessure sans que son sommi-il en lût aucunement troublé. Au bout d'une demi- heure, M. Baudens, lui frappant sur l'épaule, lui dit: • Eveillez-vous ; nous venons d'examiner votre blessure... elle est grave... Il n'y a pas graud'chose à f.iire... Il faut vous décider à vous séparer de cette jambe-là... — Hum! • fit le général. Puis, après un instant de silence : « Allons, dit-il
gaîment, procédez par élimination. • El il se rendormii. Il fallut le réveiller de nouveau pour procéder à l'opération. Aujourd'hui l'état du général, après avoir inspiré quelques inquiétudes à la suite d'une fièvre intense, est des plus satisfaisants. Son premier soin a été de demander au jeune sous aide Leriche, qui le soigne, s'il pourrait monter à ( lieval avec sa jambe de bois; sur la réponse aflirmaiive de celui ci : «Oh! bien alors, dit le brave général, je vaux autant qu'avant... f-^ive la République! ' —
Une commission a été nommée aiijonrd'Inii pour régler ce qui concerne les cérémonies funèbres des victimes de l'insurrection. Elle a délibéré sans désemparer.
La cérémonie funèbre aura lieu aprèsdensain vendredi, sur la place de la (Concorde. —
Après avoir été atteint si malheureusement, IMgr. l'archevêque de Paris a été iransportédans une maison de la rueSainl- Anioine, puis on l'a , vers trois heures, transféré à l'archevêché.
Pendant la roule, il était escorté par des gardes mobiles. La physionomie d'un de ces courageux enfants l'avait frappé, l'ayant vu combattre et arracher un sabre à son ennemi, après en avoir reçu des blessures à la tête.
Il l'a fait approcher, il avait encore la force de soulever ses bras, il a pris une petite froix de bois surmontée d'un crucifix et suspendue à un collier noir, et l'a remise au j(;une héros en lui divaniiiVe quille pas celle croix... nieU-la iur ton cœur, cela te portera hoiihcur...
François Di lavrignère , c'est le nom du garde, a fait serment, les mains jointes et dans une altitude de prière, de conserver à jantais ce précieux souvenir du vénérable prélat mourant.
Dtlaviigiière appartient à la septième compagnie du quatrième bataillon.
Ce soir, la nouvelle de la mort de IMgr. l'archevêque de Pat is se répand ; le noble martyr a expiré vers quatre heures de rapres-miJi.
Ce matin, la nouvelle d'un grave accident airivc celte nuit place du Carrousel, s'était I épaudue. Nous avons dû attendre jusqu'à deux heures poiu' avoir des détails positifs. Voici ceux que nous avons recueillis :
Ters minuit, plus de cent insurgés, pris les armes à la main, éiaienl conduils à la prison du Luxembourg par les gardes nationales réunies du Loiret. En passant sur la place du Carrousel, les rangs de l'escorie s'étant ouverts pendant une seconde d'arrêt, une partie des prisonniers, dont la plupart élaient forls et vigoureux, ont désarmé quplques gardes naiionaiix de l'escorie, tandis que l'autre partie fuyait du côié de la rue de Cliarires et de la place du Palais-National. Les gardes nationaux qui n'avaient point été désarmés ont fait feu sur les fuyards.
Les postes des Tuileries, se croyant aliaqucs, ont répondu par un feu de file. Il est résulté de cet accident un grave malheur. Plusieurs des gardes nationaux di' l'escorie ont éié tués, et d'autres oui été blessés. On cite parmi les morts un chef do Lai;iillon flu Loiret. Penduut ce lenipslà, quelques gardes nationaux potusuivaicnt les prisonniers sur la place du Palais-Nalional. Ces derniers se défendaient énergiqueiiieiit avec les fusils et les munilions enlevés à la garde nationale.
La garde marine qui occupe le Palais- National a pris les armes sous les ordres de son commandant, M. Lullier,ei a fusillé sur la place dix- huit prisonniers.
Trois autres prison iiicrs étaient poursuivis dans la rue de Valois, où ili ont été arrêtés; la garde nationale les a lâchés dans la cour du palais où ils ont été passés par les armes. Pliisieurs coups de feu sont partis des fenêtres, faisant l'angle de la place du PaIai.s-National, dirigés sur la garde marine. D'autres coups de feu avaient été égalcmcnl tirés de quelques fenêtres de la rue de Valois sur la garde nationale. On a fait plusieurs arrestations dans ces maisons: on y a décoaveri quelques armes.
.Soixanie-dix-neuf des prisonniers ont lié repris et conduits dans les caves du Palais-National. On les en a cxlruits aujourd'hui à midi. Apres les avoir garottés, la garde marine, soutenue du bataillon de la garde nationale de Troyes, les a conduits sur trois rangs à lEcole-Militaire. ous avons remarqué parmi eux un jeune nfant qui n'avait pas douze ans. La pluart étaient -résolus ; d'autres pleuraient, e plus grand nombre était couvert de sang.
dti
Après le récit des événemenls généraux,
vient naturellement le tour des anecdotes. Nous recueillerons, au fur et à mesurp qu'elles nous ari-iveront, celles qui nous par:iîiroiU les plus cuiieuses ou les plus importantes.
Dans la journée du 25, des gardes nationaux aperçurent sur une terrasse de la rue Saint-Denis, une vingtaine d'hommes qui faisaient des signaux. On comprit la nécessité de déloger ces vingt insurgés.
La mission était périlleuse; mais c'était un devoir à remplir. Un lieutenant do la garde naiiouale prit avec lui huit soldats de la ligne, et partit pour cette diiïicile entreprise. La nuùson suspecte était le numéro S6 de la rue Sainl-Deuis.
En arrivant sur le toit, le lieutenant de la garde nationale eut la générosité de sommer les émeuliers de se rendre. Le chef des insurgés, communiste bien connu du 5" arrondissement, l'ajusta avec une carabine, et lui envoya une balle qui, heureusement, lui passa près de la tête sans lalteindre. Cet homme fut sur-le-ehump abattu par un soldat de la ligne. Les insurgés fuient tués jusqu'au dernier sur cette terrasse.
L'une des barricades de l'île Louviers se faisait remarquer par sa coustruciion savante : les insurgés y avaient pratiqué des créneaux qui leur peimeiiaient de faire feu sans daiiger sur les défenseurs de l'ordre. Un garde inubile, enfant de quinze ans îx peine, qui avait échangé son lourd fusil contre une carabine, s'avança en rampant jusqu'à la barricade, et, se levant tout à coup contre le talus, tira à bout porianl, par le créneau même, contre les émeuliers. Son coup làehi', il"se jeta la face contre t'-rre, rechargea son arme, et, se relevant, tira un nouveau coup. Il renouvela quatorze fois cet audacieux manège ; mais, au quinzième, il fut lui-môme atteint d'une balle, et il tomba mort au pied de la barricade, qui fut bientôt après enlevée par ses compagnons, électrisés par un tel exemple.
Un bataillon de la 1" légion, commandé par iniérini par le capitaine Vieyra, a été dirigé seul , sans être appuyé d'aucune autre troupe, contre la formidable barricade au haut du faubourg Poissonnière.
Le canon ayant à peine entamé la barricade et le luur d'octroi, les tanibours ont
batin la charge. Les gardes naiionaa\, cjni conipiaifiil (|uaire géniMaiix (l;ins leurs r.iiig-, MM. Mo'.iiie île Siiiii-Yon, J)elariic, lUiliiiéieei Goiiigaïul, se soiil avancés vers la barricade au pas de course elavcc l'aplomb dune vieille iroupe. Accueillis par un feu des mieux uouiris ei dirigé avec une terrible adresse, ils oui laissé un ntmilire considérable de leurs camarades sur le carreau, lorsqu'ils n'avaient encore franchi que la moiiié environ de la distance. La grêle de balles coiitinuaiil, la colonne s'est ai rêléi' pendant quelques minutes, s'abiiiani de dioiK; ei de gauche dcriièie les murs des poi lés. (Chacun reprenait haleine, protégé par l'obstacle qu'il avait pu uiitire à profil. Un seid garde naliou;'l élaii resté au milieu de la rue : c'élaii le général Moline de Saim-Yoïi; au milieu (le celte pluie de fer, il se promenait iiiipassiblemenl de long en large, allaiil de l'uu à l'ainre, et di^ant : « Nous ne sommes pas loin du but ; je crois que nous ferions bien de nous mettre en marche. » Ce petit temps d'arrêt, pendant lecpiel le ffénéral Saiut-Yon était à l'étal de cible, a duré environ cinq niiuules. Le général n'a pas Clé attrint. La colonne a repris sa coin se et est arrivée à la barricade; mais qu'a-l-elle vu? Derrière ce premier rempart, la grille fermée de la barrière, et derrière la barrière une autre barricade, vraie |■ortere^se crénelée, d'où les insurges liraient sans l'teii craindre. Le bataillon, coMiuiandé par M. Vieyia, s'esl bai lu peiidanl plusieurs heures, et a été remplacé dans c ■ poste périlleux par la gai de iiationule d'Amiens.
JI. Denis-.Augusie Affre, archevêque de Pari>, éiait né a Saini-lloiiime-dc-Tarn, au diocèse de Rodez, le 18 septembre 1793. 11 lui insiilué évéqiie de Poiiipéiopolis ei coadjuieurde Sirasbourg, le 27 avril 18?i0; nommé archevêque de Paris le 2G mai suivant, préconisé le 13 juillet, ei sacré dans son église iiiéiropolitaine, le 6 aoûl de la même année. Il avait été précédemment ch:inoiiie de l'église de Paris, cl vicuirejjéueral du dioeèse.
11 a vécu cinquauie-qualre ans neuf mois moins un juur, étant mort le 2G juin 1S4S.
Sou archiépiscopal a été de sept ans dix mois et vingt n un jours.
C'éiaii uu des prélats les plus éclairés,
non-seulemeni de France, mais de la cht élienic.
Sou corps est exposé provisoirement à l'archevêidié, Pe Saint-Louis, où le prélat a succombé. La foule se presse pour visiter la chapelle ardente où le corps de l'archevêque est dépo.-é sur un lit de parade.
MERCREDI 33 lUI.X.
Paris continue de demeurer en état de siège, néamuiiis le placard suivant a été afliché aujourd'hui dans Paris :
BÉPUBLIQUlî FRANÇAISE.
Liber/fi, Egalité, Fraternité.
MAIRIK DE PARIS.
Le repre'»eiilanl dit peuple, maire de Pari», aux maires des douze arrondissements.
Paris, le 27 juin 1848.
« Ciioyen, « Je reçois à l'inslanl la di'pèche suivante du chef du pouvoir exécutif:
« Monsieur le maire de Paris, «Je vous invile à rétablir immédiaie- « n.eiil l'ordre et la circulation dans Paris, « el à prendre, à cet effet, toutes les nie- « sures que vous jugerez convenables.
« Le même ordre est adressé aux géné- <( taux qui occupïul miliiaireuienl la place « de Paris. »
« Le chef du pouvoir exécutif,
« Signe', général Cavàignac. »
« En conséquence de cet ordre, vous donnei'cz des iustruclious au. colonel de votre légion pour qu'il i étire la consigne dont la sévérité nécessaire avait encore e'/e exagérée dans l exécution' pitr un zile dont fainie à louer du moins ta bonne intention.
«Cet étal de choses doit cesser hiijourd'hui niêiiie. Les habitauis de P^ris doivent savoir qu'ils oui la parfaite liberté de leurs relaiioils, de leurs affaires. L'état de siège, alors mèiiie que ^.\^selulJlée nationale jugerait h. |)ropos de le prolonger, ne uieuace point le citoyen paisible.
« Je vous iuviie à ne tien négliger pour que Paris reprenne dès aujoura'iiui son aspect accoutumé.
« Le repréitentant du peuple, « maire de Pari',
« Ar-mand Marrast. »
' Nous regrettons que M. le maire de Pâli s u'aii pasxru devoir remercier pitremeu
Cl simplement les colonels des Icfïions. Au milieu de laiit d'éloges "n mol de blûiiie est amisiani, siirioui li,rsi|iril émane de la preniièro auloriié municipalo du pays.
Au rcïlc, celle proclamaiioii a laii mer- Teille.
JEUDI 29 JUIN
La ciiTuîaiion est eniiènmcnl ré;ab!ic sur les boiilevails ei dans les nies. Lesboiiliq-.ies soiil rouveiles, les man haiids foiii eiiieudie leurs cris liabliiieisi des promeneurs de loiiies classis, des feniines élégaiiies sillonnent les ironoirs, et cepeiidaiil Paris esl iuiii d'avuir repi is sa physionomie d'd y a qiiclipns jours. An leiid. ii'iaiii d'iir.o victoire d'où dépciidaii peul-éire le son de l'Europe, ihacun se félicite, ii ais n'ose se réjouir. Ou se parle à voix basse, on s'inlerrogc avec inciuiétudc, on se cherche, ou kc compte.
Dt- temps en temps passe un convoi fuiièbi e devaut lequel les hommes se découvrent avec recucillemeiii, et les femmes font le siijiie de la croix.
La blessure du {-énéral Duvivjer, que l'on avaii crue légère, commence à donner de vives iii.|iiiétuiles.
Parmi les héro'i.|iies citoyens morts en cond)attaul, un souvenir douloureux et recounaissaut cjI du à .M . I.e!èvre, ancien élève de l'Ecole polyiechuiqup, chef de bataillon de la 2' légioc. Du d- s premiers, il a d'iu:ié son sang à la patrie. Le vendredi, premier jour de l'insurrecion, il conduisait son bataillon à l'aiiaque de la barricadedu faubour}; Poissonnière. Anivé dev;iiii celle formi. table redoiiie, où s'esi livré un ternble combat, Lefèvre s'élance en avant ; une bulle le frappe au bas-ventre fi le renverse , ses camarades le relèvent : • Labairieade est-elle prise? leur demande-l-il" — Oui, lui répond-on. — th bien ! s'éciic Lefcvre : fritte tu Itopubliijue ! i;y \\ reiou.bft tout sanglant. Ou l'emporte sur unbramard, et qutlqu-s h' uies après il n'etaii plus. Homme de dévoi'imeni et de conuciion, Leièvre esi mort avec la simplieiie des héros antiques.
Dans la lue du Faubourg Saint-Antoine, vpis le n° 200, les gardes naiionaux, qui fouil aient hier les maisons, oui trouvé, cachés dans iitie cave, Irenic-sepi hommes armés; ils avaieni en leur possession cent foixaniesepi fusils tous ch irgés, et tous lesinsirumei;ts pour fabiiq ler des balles. Ils se sont rendus sans rcNi>lance.
VENDREDI 30 JUIN
La panie de l'île Saint-Louis, la plus rapprochée de la Cité, si calme d'ordinaire, OKI aujourd'hui pariourne par de nombreux visiteurs, qui se lendeni à l'arclievèclié pour pajer un dernier tribut au véiiérabîc prélat, viciime d'Uiie liiite impie.
On cuit c a l'aiTlievéclK' par la nie Saint- Louis, puis on traverse le jardiu pour sortir par le quai. Le service d'ordre est fait par la ligne et la garde nationale.
La chapelle ardente est située au rezdechaitssée de l'aile du fond. Ou eniie à gauche de l'escalier dans une petite pièce tendue de noir, à lentréc de laquelle esl le suisse de Noire- D.inie.
La chapelle aideale a son entrée à gauche, dans cette pièce.
Le corps de l'arc|j^vèqiie est exposé sous un dais à quenouilles, espc( e de lit dans le style de la renaissance, tendu de nor, liseié de blanc, ain»i que toute la sale.
A droite et à gauche sont deux petits
autels.
Le clergé se tient à droite et à gauche du lit.
A dioite et à gauche de ce Ti, sur le mur du fond, on lit deux inscriptions identiques, ainsi conçues :
• Que la paîx soit avec vous. .
• Le bon pasteur donne sa vie pour "ses
brebis. .
Au fronton du lit, on lit seulement :
• Que la paix soii avec vous. .
La grande croix d'or qui précède toujours l'archevêque esl attachée à la quenouille gauche du pied du lit.
La crosse archiéid-copale est à droite.
Le digne archevêque est place sur le dos , la tête uo peu plus élevée que les pieds. Il est miné et revêtu de ses habits pontificaux blancs.
Sa figure et ses mains sont à découvert
Beaucoup de fidèles foui loucher, à la main dioiie de l'aichevêque, des anneaux et des médailles.
Deux piètres, placés aux deux côtés du lit, p-alinodieiit, avec des larmes dans la voix, les prières du rituel.
• Le clergé du diocèse vient incessanimeui prier près du corps.
Nous avons visité les insurgés fails prisonmers pendant les jounices do .juin et
incaFcérés h la Conciergerie. Ces individus, au nombre de plus de 1,600, n'onl pu trouver place qu'assez dilïlcilcmeut dans telle vasle prison. Ils encombrent tous les préaux ; les anciens détenus ont é;é complélemcnt séparés de ces nouveaux venus.
En général , l'aiiiiude de ces homnirs qui onl pris une part plus ou moins active aux terribles scènes dont Paris a été le théâtre, est celle de l'inquiétude et de la dissiniulalion. On chercherait en vain sur les fronts du plus grand nombre, la sauvasse exaltation (lu'aitesie celte iiute de quatre jours. Leur physionomie por:e l'empreinte de la fatigue et de l'abatienient. On voit qu'ils ne sont plus sous l'em' pire de rexcilalion fébrile qu'entretenaient en eux de funestes passions. Le seniimcnt de leur défaite se lit sur leurs visages, et ils sont visiblemen* dominés par la pensée de la responsabilité grave qu'ils onl assumée sur eux-mêmes.
On rencontre cependant parmi eux des lionimes qui échappent à cette loi commune. Les uns, nés pour l'aciion, conspLraleurs émériies, affectent l'assurance et la fermeté. Ils s'étudient à prendre un maintien stoïque et calme, et ils exercent sur tous leurs compagnons l'uscendanl qu'acquièrent immanquablement, dans de semblables circonsiances, l'audace et l'énergie. D'autres, vrais soldats des émeutes, agenis nécessaires de louies les insurrections passées et futures, sont pleins d'insouciance et de tranquilité. Ils ont fait des barricades, ils se sont battus parce qu'ils ont l'inslincl du tumulte cl l'amour du désordre. Vainqueurs, ils auraient recommencé le lendemain contre leurs camarades eux-mêmes. Vaiucus, ils se résignent avec le fatalisme de l'incurie.
Le costume, l'âge, la coadiiion sociale des insurgés préseiilcnl les conirastes les plus variés. Auprès de la blouse de l'ouvrier, ou trouve l'uniforme du garde républicain; auprès du frac du bourgiiois, la tunique du gardien de Paris.
Il y a là des soldais de la ligue, des ofTiciers de la garde nationale , à côté de maçons et de serrui iers. Les détenus consacrent presque tous leurs loisirs à la conversation et au sommeil. Quelques-uns essaient de se dislraire en jouant.
Voici la liste des généraux lues ou blessés pendant riasurrectioa ;
TUÉS
Le général Négrier.
Le général Uréa.
Le général François.
Le général Reynaud.
Le général Bourgon.
Le général Korte, blessé à la jambe, est dans un eiat saiisfaisant.
Le général Damesme a subi l'ampuialion de la cuisse, comme nous l'avons dit. Ou a l'espoir de le conserver.
Le général Duvivier a leçu au pied une blessure plus grave qu'on ne l'avait cru au premier moment; il a été transporté au Val-de-Giàce, et M. Buudens a constalé une fracture dans l'articulation du pied.
Le général Fouchtr a été blessé an miment où il coinmandait la colonne chargée d'aiiaquer la barricade du faubourg du Temple.
Le général Bedeau a reçu une balle dans les chairs de lu cuisse ; son état est livssalisfaisani. Oji pense qu'il pourra prendre la direction de son ministère dans quelqm-s jours.
Le général Lafoniaine va beaucoup mieux ; sa blessure a donné pendant quelques jours les plus vives inquiétudes.
Le général Lamoricière n'a pas été alleint; mais il a eu deux chevaux tués sous lui.
Mercredi, les gardes nationaux de garde à la barrière de Charenton examinaient, avec une grande atieniiou, tous ceux qui quittaient Paris ei qu'on présumait sortir des rangs des insurgés. Les voilures qui pouvaient contenir ou des armes ou des mnnilious de guerre devenaient aussi l'objet d'une I igoureuie sui veilluuce. On ouvre la poiiière d'un fiacre sans numéro; un monsieur à barbe noire s'y trouvait assis. — Où allez-vous? lui dil-on. — Chez un de mes auiis. — Qui èles-vous? Quel est votre nom? L'inconnu se trouble, liésile. Ou coiiÇûit des soupçons; on le conduit à la mairie. Là, les mêmes quesiions lui sont adressées. Même embarras d'abord ; puis il répond : « Tout cela m'inipaiicute. Eli bien ! je me nomme Vincent Lécuyer, capitaine de la b' légion. Je commandais à la barricade du faubourg SaiiU-Anioine, et je quittais Paris. • Ou s'esl emparé de cet individu, cl on i'a conduit au forl de Viaceones.
— iioS —
Ccrte nuit, à onze heures ei demie, la doloiiaiion d'uiifi arme à feu s'est fait cnlendre au bas de Moniniarire. Celle commune, dont la garde nationale e^t désai'niép, csl gaidée par des déiacliiincnis dos \'' ei 2' légions de Paris, el par quelques postes de soldats de ligne. Un soldai de ces derniers, placé en sen'irjcUe dans un lieu isulé, à l'exirémilé de la nie Saint-André, qui aboutit à i'enlrée d'une carrière abandonnée, avait vu venir à lui un homme tenant un sabre- poignard à la main. Deux f)is il lui avait crié qui vive? sans obtenir lie réponse; à la troisième fois seulement, il avait répondu : pompier de Montmartre. Mais comnie.il avançait toujours le sabre à la main, le factionnaire a fait (eu, et l'homme est lon.bc frappé mortelleincut.
On a trouvé sur lui un livret des aieliers nationaux et sa carte d'élrcleur ponant le i:om de Barl (Jean); il était ûgé de vingtdeux ans et habitait la commune de Montmartre.
Pour arriver au lieu où il a été tué, cet homme ne pouvait sortir que de la carriè-re. Poiir()Uoi y avàil-il été? Pourquoi en sortait-il? Pourquoi n'a -t- il répondu qu'au troisième averiissemcnt de la sentinelle, et <n avançant sur elle le sabre.à la main? Ces circonstances n'ont pas été expli ;uées et donneraient quelque vraiseniblaucr ù la déclaration de quelques habitants de Montmartre, qui ont cru le reconitaître pour un des insurgés de la barricade RochechouUrt.
M. Georges Danton, fils du célèbre conventionnel, vient de mourir à Tige de cinquante-cinq ans, à Aicis-sur-Aube.
Paris présente un aspect des plus curieux.
Sur tous les points la circulation est rétablie, celles des barricades qui sont encore debout ont été ouvertes pour laisser passer les voilures.
Un véritable Longchamps est établi sur tous les points où la lutte a éic acharnée, des femmes du monde dans des calèches découvertes sillonnent le boulevard au pas, et à la queue, montrant du bout de leurs doigts gantés les déchirures des balles et les elTi actions des boulets.
Voici le chemin que suit la file :
On prend le boulevard au faubourg Poissonnière lieu où s'est arrêtée, ou plutôt où
a été arrêtée l'avant-garde de l'insurrection, on le suit jusqu'à la porte Saint- Denis, où commencent les premières traces des balles.
La porte Saint -Denis est légèrement piquetée, mais aucun des bas-reliefs n'est sérieusement endommagé.
En .^e iclournant, on a derrière soi la maison du restaurant de l'OEil de-Bœuf, dont tons les carreaux sont brisés.
L'angle de la nicdeCléry.dont quelques maisons sont écorcliées par les balles.
Tout ceci mérite à peine l'attention, on a liâle d'arriver sur les véritables champs de bataille.
A mesure qu'on avance les traces du fombal sont plus visibles.
Au coin de la me du faubourg du Temple, que les piétons encombrent et que les barricades obstruent,on est forcé de quitter sa voiture, on continue à pied.
En arrivant sur le canal , le spectacle commence à devenir plus intéressant.
Le pont, qu'on a devant soi, a été longt(>mps disputé, vainement les insurgés ont i<nté de l'abattre, tous leurs efforts ont été inutiles.
Ou découvre alors devant soi tout le faubourg du Temple.
Au premier plan, les maisons du quai du canal criblées de balles;
Au second plan, les premières maisons de la rue Fontaine au-Roi, criblées de balles coiTime celles du quai.
Au second plan à droite, nue maison écroulée à moitié, tonte noircie, fumante encore.
Derrière cette maison, un grand pignon troué par huit ou dix boulets.
Trois de ces botdels ont assez distinctement dessiné un coq gigantesque.
Tout le côté gauclie de la rue du Faubourg est labouré par les boulets et les biscaïens.
En se retournant, on a derrière soi et de l'antre côté du canal, un mur de cinquante pas de long, mis à jour par l'artillerie.
Apres avoir remonté jusqu'à la moitié du faubourg on le redescend, on prend le quai du canal eu remontant du côté de la Bastille : ou trouve alors un pont tournant, ce pont a été témoin d'un de ces actes d'héroïsme qui ont immortalisé la garde mobile.
Un escadron de dragons était passé, la
— 2:io
j^aide mohilL- nllaii les .'^uivre, qnaiil loin h coup di's hoiiiiiies, sur Ilsijih'Is on nviiii cm pouvoir coniplcr, si; prccipiieiu sur liponi ei lui inipriiiunt un iiiouvtnieiii de ruiation.
Lu garde mobile est b(''par('(> des dragons, les dragons, isolés sur I auiic rive, suiil perdus.
— A moi les nageurs 1 cv\c un jeune soldai. Ceni nageurs, à p."u près, se présenteni, on lire les baionnciies des canons, on laisse les l'u'^ils aux camarades, on passe le canal la baïonneiie aux dénis, ou aborde l'aulte quai, el l'on tombe sur les insurgés à coups de baïonneiies, devenues des poignards.
On traverse ce pont, ou ( iiire dans la ru;; d'Aiigoulème, qui conduit jusqu'au boidevard, au bout de la rue on reiroiive si voiture avec laqu(>lle on va jusi;!);! la |)lacc de la Bastille, loin en îuivaiii les boulevaids, devenus un camp, occupé par les cuirassiers, les lanciers, la garde mobile et la ligne.
Tout cela donne à Paris, non-seulement l'aspect d'une ville eu étal de si( gc, mais encore d'iiiK? ville assiégée.
En arrivant à la place de la Hasiille, la foule est telle, que des sentinelles forcent les piétons de suivre les trottoirs, tandis que les voitures sont invitées à ne pas s'écarter de la file.
Là, en efi'et, est un des aspects 1rs plus flTrayanls, qu'ait jamais laissés au Iruu! d'une cité la guerre civile.
On a devant soi :
La maison du Bélier-Mérinos, peinte eu couleur chocola',. Les trois fenèires sont Ullemenl évenlrécs par Ifs banh ts, que Ictir ouvcrluie tient toute la faç:ule ei que l'on ne comprend point par quel miracle d'équilibre la maison se soutient.
A droite est la rue de Cliarenion ; la fusillade l'a ciiblée, c'est une véritable peiiie vérole de balles qu'uni eue ses deux ou trois premières maisons.
A gauche, à l'entrée de la rue de la Roquetie, les pompiers sont dcboui et à l'œuvre sur un monceau de ruines. C'est tout le devant do la maison de la Peliie-Jardiuière qui s'est écroulé, laissant debout c! intact le mur du fond, sur lequel se détachent trois cheminées pareilles à trois étagères.
Sur l'une de ces cheminées est une glace parfaitement intacte.
A l'aiigle de ta eheniim'e pendent à un clou, une corne et nn petit balai.
Trois petits tableaux resle«l cloués à la mi;raille.
Cette maison ét;M( celle d'un confectiounaire d'hubilleaeuls; des lambeaux de draps, lires des décombres, sont décUique- • lés par les chiffonniers et par les gamins.
En face de ce point les voitures slaiioa* nent.
Plusieurs dessinateurs soûl occupé? à faire des cro(|uis.
L'esiaminel des Trois- Billards, mérite aussi une mention pariiculière.
Ou reprend la marche, el l'on pcuèlre dans la lue Sainl-Aiiioine.
I,;i on retrouve à chaque pas In trace de la lu !e, mais ou (Sl i;à é par la vue du laiilionrg. Bien qui vaille la peine de s'arrêter ne se présente jusqu'à ce qu'on arrive en face du petit café Momus el à l'ang.e de la rue Cloi;he-r. ice.
IJoiize ou quinze boulets , tirés de la place Bandojer, ont broyé le premier et ic second étages de la maison; le mur n'est que poussière, et l'on se recule involoiitairemeiit, de peur qu'eu s'écioulaul, la maison ne vous éerase.
En lace est un tuyau de fonte qui rampe du pavé au toa d Une uiaison. On essaie de conipier les balles qui l'ont iroui-, puis on y reiioncf, la tâche est trop difficile.
On comprend (pie la liiile ail clé acliainée sur ce puinl. Cinq cenis pas encore, et les insurgés éiaieiii a l'Hôiel de ville.
En sortant de la rue Sainl-Anioiiie on reprend les quais, ou les suit jusqu'au pont Noue Dame, oii le traverse ainsi que le pont lie l'Iloiel-Dieu, et l'on se trouve en face de la mai-on des Deiix-P.errois.
Un eid'iint ne mettrait pas sa main sur toute l'ctenlue de la maison, saus couvrir la II ace d'une balle.
Puis l'on revient , on n'a pas tout va, mais on a vu le plus curieux I
A'ous sommes ainsi faits, ce qui était il y a II ois jours une doideur, est aujourd'hui une disiraciiou.
Dieu veuille que ce soit la dernière douleur el la dernière distraetio!) de ce genre que nous garde la révolution do ld?i81
Les 6' el 9' numéi us paiMi ruiil «lu 11' su 15 aoul. — I* 6' iiiiinéro conlieiiilra Vincaiinn de l'Jitemliiie nali'i. ndle, qui a eu lieu le 15 mal.
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RÉSUMÉ MENSUEL, HISTOÇiaUE ET POLITIQUE OE TOUS LES ÉVÉNEMENTS
ENTIÉKKUEMT KÉDICA
Par AL.KXA]\DBE: DUIIAU).
£a France et l'Mtttrope, arant, pentlaut et aprit le tJl février.
Voilà que nous en nnivons à rc que nous voulions, c'csi-ù-clireà fiireau pair avec les événements et à pouvoir les donner à nos Iccieurs avecrinléroit qu'ils ont el l'impression qu'ils produisent, lejouroù ils s'accomplissent. Ce journal ne peut ni ne doit être une compilation banale des autres journaux, mais bien un résumé iuielligenl, destiné à servir à l'histoire de noire époque, comme les Mémoires de Dangeau nous servent à redescendre dans la vie intime el quotidienne de la cour du dix-septième siècle. Aous nous conformerons dune désormais au second litre de notre journal : lîéiume' politique el historique de tous les événements , jour par jour, heure par heure; seulement, nous ne nous coutenlerons pas de la politique, et la littérature aura ses pages dans notre revue, car, voilà que déjà maintenant les grandes questions qui préoccupaient tous les esprits, se résolvent peu à peu; voilà que l'anarchie est morte dans une dernière convulsion , il faut l'espérer, et voilà enfin que chacun, l'ouvrier littéraire comme l'ouvrier politique, va pouvoir reprendre son œuvre interrompue.
C'est surtout à nos lecteurs de province que nous nous adressons, à ceux qui, éloignés du spectacle auquel nous assistons,
ne sont informés de ce qui se passe que par les journaux quotidiens, lesquels, mus par un esprit de parti, ne présentent souvent les choses que du côté qui tend à prouvei- que leurs convictions sont les bonnes. Nofe journal ne peut être fait ainsi. Il n'est que la reproduction de faits sur lesquels il ne veut avoir aucune influence, et il est destiné à répéter tous les bruits, toutes les nouvelle?, tous les événements qui circulent el se croisent dans Paris, et qui sont, du moins à notre avis, d'un grand intérêt pour celui qui, plus lard, veut fouiller une époque, et se rendre compte de la physionomie qu'elle avait.
Enfin, nous faisons des mémoires bien plus qu'un journal el nous avons la prétention de vouloir que nos abonnés d'abord en soient satisfaits, et qu'ensuite l'avenir nous en soil reconnaissant.
Voici donc, à partir d'aujourd'hui, comment nous procéderons : Le récit jour par jour, et avec la dale en marge, de tout ce qui se fiasse à Paris, puis les nouvelles de la province, les correspondances de l'étranger et les questions littéraires. Tout ce qui se fait cl tout ce qui se dit, tout ce que nous aurons pu recueillir, enfin un livre vrai, auquel nous donnerons le plus d'iutérèl possible.
* M.Rkio:<ier prÛTjeDt ses souscripteurs qu'il est en mesure de donner désormais son journiil du 10 au 15 de cli»(|ao moiJ«p- AilrcssiT, riyoureusfmcni franco, 4 fr. par jn, en un mandat sur la p«3te, ^U. Rei(.mkr, 171, ruelfontmartre. g -,
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Paris continue à être agité. Une grande ville, la capitale du monde, ne sort pas brusquement d'une guerre civile sans en garder un tressaillement nerveux pour ainsi dire. Ou dirait un malade en convalescence el qui n'est pas encore bien sûr d'èlre guéri. Noire numéro ne suffirait pas à raconter les mille anecdotes qui se colportent de bouche en bouche. Les héros du jour sont nos jeunes gardes mobiles, eux dont on s'était défié. Le général Cavaignac a donné un démenti ëclaianl aux paroles que M. Clément Thomas avait eu l'iniprud(;uce de prononcer à la tribune, Contre la Légion d'honneur. Non-seulement le projelde Conslilulion vient de pioclamer hautement que la croix de la Légion d'honneur serait maintenue, mais le chef du pouvoir exécutif, qui est loin de partager les idées de rcx-commandant de Ja garde nationale de Paris, a compris que, pour récompenser et encourager le zèle de notre jeune armée, il fallait faire usage immédiatement de ces hochets de la vanité. Deux ou trois jeunes gens, presque des enfants, ont été décorés sur-le-champ. Tout le monde fêle et choyé nos jeunes soldats. Une femme a été décorée. Il est vrai de dire aussi que presque toutes les nuits on retrouve quelque cadavre de garde national, de soldat de la ligne ou de garde mobile. Du reste, retour presque unanime à la confiance. On dirait que tout le monde était convaincu de la nécessité de cette dernière crise.
Le général Changarnier a été nommé commandant eu chef des gardes nationales de la Seine.
Voici la proclamation qu'on lisait aujourd'hui sur les murs de Paris :
« Citoyen maire de Paris,
« J'ai reçu le rapport dans lequel vous me rendez compte de la conduite noble el ferme des maires dos onze premiers arrondissements de la capitale, et de ceux des communes voisines.
« Je suis heureux que ce rapport vienne confirmer ce que je savais déjà des preuves de patriotisme et de dévouement donnés par ces citoyens.
« La patrie a été sauvée par la pensée républicaine qui animait tous les citoyens qui se sont placés eu face de l'émeute.
Celte pensée persévéranie assure le salut du pays.
« Veuillez témoigner votre reconnaissance aux citoyens maires, au nom de la ville de Paris. Quant à moi, c'est au nom de la France tout entière que je les remercie avec effusion.
• Affection sincère.
• Signe' : Général E. Cavaicnac •
La proclamation qu'on vient de lire n'est que l'expression de l'opinion générale, résumée par M. Cavaignac. Il faut, non-seulement remercier les maires et la Ville de Paris, mais encore la province, qui est accourue au premier signal. C'était vraiment un tableau touchant à voir que tous ces hommes, qui pour la plupart ne savaient pas manier un fuiil et qui parlaient résolunienl, laissant leurs f(.'mmes et leurs enfants pour venir au secours de leurs frères, et protéger le maintien de l'ordre et de la liberté.
On fait de nombreuses arrestations. Certains journaux sont toujours supprimés, tels que la Liberté', la Presse, VAssemhlèe nationale. On ne sait pas encore à quelle époque ils reparaîtront. M. de Girardin, rédacteur de la Presse, est toujours eu prison. Ou se perd en conjectures sur les causes de celle arrestation. Deux sentinelles du 73' de ligne ont été tuées vers minuit, dans le quartier de la Montagne- Sainte-Geneviève.
Cette nuit, sept cents prisonniers, extraits de la Conciergerie, ont été conduits au fonde Vanves.
Dans le numéro du samedi, 1" juillet, du Représentant du peuple, nous lisons l'étrange déclaration que voici:
• La société des Droits de THomnie prétend être leslée étrangère à l'insurrection de ces jours derniers. Cette société' évalue son effectif à trente-cinq mille hommes et se réserve f avenir. •
L'instruction judiciaire sur les tristes journées de juin se poursuit avec une extrême activité. M. le capitaine-rapporteur Plée, qui s'est établi à demeure à la Conciergerie, décerne, à mesure que de nouveaux renseignements lui parviennent, de concert avec les magistrats délégués el 1« préfet de police, des mandats qui reçolveut immédiatement leur exécution. Ce matin encore, de nombreuses arrestations ont été opérées, el les perquisitions domiciliaires qui s'en sont suivies, ont encore
amené la saisie de documenls précieux pour la justice.
Au nombre des iûdividus arrèlés en d.rnier lieu, se irouvenl les sieurs Lhériiier (de l'Ain), ancien condamné poliiique, membre de plusieurs sociélés secrètes; Barrai, sous-direcleur des ateliers ntitionaux el c;ipitaine de la 11* légion ; ,Cavalion,chel' du club Déniocralique: Guéi ineau, vice-présideni d« club de la Montagne; Grandménil, rédacteur de la Réforme, ainsi que le concierge de la maison qu'il habi e rue Hauleleuille, etc.
On sait que dans plusieurs quariit^rs occupés par les insurgés, il a été fait des réquisitions de pain el de viande par ks insurgés. Voici la copie de deux bons remis à un boulanger,>ue de Mcnihnonlant, 36 :
République françaite,
• Au nom du peuple, il est enjoint à tous les boulangers de délivrer giatuiiement à tous les individus qui se présenteront une livre et demie de puin par personne, cl une demi-livre pour les enfants.
« Paris, le 25 juin 1348.
■ Edouard Collet, quartier St-Maur.»
• Bon pour six pains de quatre livres, pour la barricade du la rue Méullmontaul, près la rue d'Angoulème, pour le peuple.
«EocuAnD Collet, 102, quai Jemniapes.»
Rien de nouveau en événements. Les promenades continuent dans la direction du faubourg Saint-Antoine. Les boulevards sont toujours occupés niilit;iiretiieul. La garde nationale ne se lasse pas ; les gardes nationales de province regagnent leurs foyers.
Il y a une chose curieuse et dont nous avons tu une nouvelle preuve aujourd'hui, c'est la facilité avec lai|utllc un homme d'énergie peut imposer sa volonté à Paris. Ainsi, les ateliers nationaux étaient redoutés, on savait qu'ils étaient un foyer d'insurrection, et ces derniers événements ne l'ont que trop prouvé. Peut-être n'y auraiiil pas eu tant de sang versé, si l'Assemblée nationale eùl osé prendre sur elle de faire ce qu'a fait aujourd'hui le général Cavaignac. Le chef du pouvoir exécutif s'est con-
tenté de faire afficher sur les murs cette simple ligue:
« Les ateliers nationaux sont supprimés.
• Signé : C.WAicAAC. • A la bonne heure ! voilà qui esi simple el net. Qui a murmuré? Personne. Paris aura beau dire; c'est uu graiid enfant, qui a besoin de sentir de temps en temps une main vigoureuse qui le relient quand il s'emporte, et qui le punit quai:d il s'est emporté.
Les ouvriers malades ou sans ouvrage recevront des secours à domicile.
L'Assemblée a adopté plusieurs autres décrets que nous signalons :
• Le traitement du président du conseil, flxé à 10,000 fr. par mois.
« Celui des niinislres à /i,000 fr. • Un bataillon de gendarmerie mobile a été créé.
Le général Lebreton a été élu questeur. Uu de nos amis, qui se trouvait parmi les gardes nationaux qui attaquaient la barricade Poissonnière, et qui y a vu le général, nous a dit qu'il était impossible de voir plus de sang>froid el plus de bravoure qu'il en a montré.
Lesjardins publics sont rouverts. L'enquête relative à l'insurrection se pouisuil. Uu individunommé Manchon, qui s'était vanté d avoir tué l'archevêque de Paris, a été arrêté.
Belleville et Pantin sont désarmés. Depuis quelques jours des délations nombreuses étaient faites, el des vengeances personnelles s'accomplissaient à l'aide de l'insurrection. Le citoyen Uucouxrepouiso toutes les délations qui ne sont pas accou;paguées d'indications précises.
M. de Chateaubriand esi mort ce malin à huit heures un quai t. Voici la lettre <jue M. Deguerry, curé de Suint-Eustache, a éa'ite au Journal de* DéhaU :
• La France vient de perdre l'un de ses plus nobles enfants.
• ftL de Chateaubiiand est mort ce matin à huit heures un quart. Nous avons recueilli sou dernier soupir. Il l'a rendu en pleine connaissance. Une intelligence aussi belle devait dominer la mort ei conserver sous son étreinte une visible liberté.
« La mon de madame de Chateaubriand, arrivée l'année dernière, frappa si foriemenl M. de Chateaubriand, qu'il nous dit à l'inslaut même, en portant sa main sur
sa poitrine : • Je viens de senlir la vie al- • leime el tarie, là, dans sa source; ce n'est « plus qu'une question de quelques mois. • La mort de M. Ballanche, qui ne suivit que de trop près, fut le dernier coup pour son illustre et ancien ami. Depuis lors, M. de Chateaubriand ne sembla plus descendre, nmisse précipiter au tombeau.
« Peu d'instants avant sa mort, M. de Chateaubriand , qui avait été administré dimanche dcMuier, embrassait encore la croix avec l'émotion d'une foi vive et d'une ferme confiance. Une des paroles qu'il répétait fréquemment dans ces dernières années, c'est que les problèmes sociaux qui tourmentent les nations aujourd'hui ne sauraient être résolus sans l'Evangile, sans l'âme du Christ, dont les doctrines cl les exemples ont maudit l'égoïsme , ce ver rongeur de toute concorde. Aussi M. de Chateaubriand saluait-il le Christ comme le sauveur du monde, au point de vue social, et il se plaisait à le nommer sou Roi en même temps que son Dieu.
« Un prêtre, une sœur de la charité étaient agenouillés au pied du lit de M. de Chateaubriand au moment où il expirait.
C'était au milieu des prières et des larmes d'une assistance de celle nature, que l'auteur du Génie du Christianisme , devait remettre son âme entre les mains de Dieu.»
A cet te lettre nous joindrons un résumé de l'article nécrologique que nous avons publié sur M. de Chateaubriand, et que nous ne pouvons reproduire tout entier ici :
— Le mois dejuillet n'a pas d'événements. On dirait que la mort du chef de notre littérature est un de ces événements qui, à eux seuls, emplissent tout un mois.
En apprenant la mort de l'illustre écrivain, l'Assemblée nationale s'est suspendue, disant que le jour où mourait un homme comme l'auteur du Génie du chrifliattisme, les affaires de l'Etat devaient être oubliées. En effet, c'est une de nos grandes gloires qui vient de s'éteindre, al cependant à peine si la nouvelle de celle mort a éié entendue ; car nous sommes dans un temps où les événements prennent tani de place que les hommes n'en ont plus.
Cependant, nulle existence ne fut plus pleine que celle de cet apôtre liiléraire qui, il y a quatre-vingts ans, venait au monde avec la sainte mission de réédifier la religion el de rétablir la foi.
A l'époque où naquit Chateaubriand , la France commençait à faiie provision d'homn}e?, car le moment approchait où elle allait avoir besoin des plus grandes intelligences el des âmes les plus éprouvées.
C'était en 1769, et vingt ans après, le pays avait ressenti la première commotion du tremblement social qui s'agita pendant quinze années, et dont nous recevons aujourd'hui le contre-coup. 11 fallait, c'était la volonté de la Providence, qu'à cette heure de trouble et de ténèbres, il y eût un homme, assez jeune pour être enihousiasle, qui tendît d'un bout à l'autre de notre société le fil qui devait la guider, et l'aider à sortir du chaos, comme Ariane offrit à Thési'-e le ûl qui devait le conduire hors du labyrinthe, après la défaite du Miiiotaure.
Mais le poète comprit une chose, c'est que l'on bâtit mal quand on a les pieds dans le sang. Il quitta la Bretagne, où il était né, l'Océan, qui avait bercé son enfance de ses murmures infinis et de ses ten)pêtes splendides, et il alla en Amérique. L'Amérique avait un double attrait pour lui, celui d'un pays neuf et d'une civilisation nouvelle. 11 avait là deux choses à voir, le pays trouvé par Christophe Colomb, la république tentée par Washington.
Nous ne nous ferons pas l'historien d'un voyage que l'auteur des Martyrs a raconlé lui-même. Nous ne pouvons citer que conmie un fait ce qui, pour lui, fut l'occasion d'un chef-d'œuvre.
Disons seulement que de ce double but qu'il s'était proposé eu partant, el qu'il avait atteint, il rapportait deux choses : une langue et une loi nouvelles, Atala et les Natshez.
En 1792, le voyageur était de retour; c'est qu'au milieu de son exil voloniaire, une voix lui avait dit : Louis XVI est prisonnier ! et le sujet s'était souvenu de son roi, comme le chréiien s'élait souvenu de son Dieu.
Lisez les lignes où le voyageur revenu raconte l'impression que lui fit la vue de Louis XVI coiffé du bonnet rouge, et vous aurez lu une des plus belles pages qui existent.
Un moment il croit qu'il en a fini avec le voyage, el il veut remplacer les hasards de la route par le foyer de la raniillc. Il se marie, et quelque temps après preud du
service cl se irouve au siège de Thionviile. Mais l'arme qui le faisait soldat n'ëiait pas l'épce, et le capiiaine de cavalerie n'eut pas d'ambition militaire.
Pendant ce temps, les grands événements étaient en train de faire un grand homme ; nous sommes en 1800, et Bonaparte devient Napoléon,
M. de Chateaubriand a deviné l'homme qui l'aidera pour la réédificaiion qu'il tente. Aussi, sans souvenir d'opinion politique, car le génie et le cœur n'en ont pas, car ils doivent aller par tous ks chemins où il y a du bien à faire, il publie le GênU du Cliriitianisme, et le dédie au premier consul.
Le succès du livre fut immense, le résultat fut un bienfait. A partir de ce moment, M. de Chateaubriand pouvait croire à lui, car il avait rendu n ses frères la consolation de croire en Dieu.
Dans ces derniers temps, avec l'égoïsme et l'ingratitude communs à toutes les grandes naiions, on ne voyait plus dans l'immortel auteur du Génie du Chritlianisme qu'un écrivain, et l'on oubliait que ce style magique et celle forme merveilleuse dont il trouva le secret, n'étaient que l'enveloppe d'une pensée régénératrice, le corps admirable d'une ànie nouvelle. Noire génératioti, il faut le dire, manquait de reconnaissance envers le patriarche littéraire, elle profitait des découvertes de son génie, connue les athées qui profitent des bienfaits de la nature, et n'en remercient pas le Créateur.
Notre littérature marche dans une route large, magnifique, pleine de parfums et de rayons ; mais il faut que nous sachions bien à qui nous la devons. Maintenant que celui qui l'a tracée est mort, et que l'éloge qu'on fait de lui ne peut plus avoir l'air d'une flatterie, .comparons ce que faisaient les autres avec ce qu'il fais;iit, lui, et agenouil- Jons-nous devant l'homme sans lequel notre littérature ne serait qu'une promenade sans but, qu'un chemin sans horizon.
M. de Chateaubriand voulait voir Rome.
Celait tout naturel. Rome le rapprochait de Dieu. Puis il fallait que l'idée des Marlyrt lui \inl, ei le Colysée était le décor devant lequel il devait évoquer ces ombres disparues.
De l'Italie il passe en Grèce, arrive aux bords de l'Enrôlas, et appelle : Léonidas! Léonidas! et sa voix meurt et se perd au
milieu des lauriers-roses qui bordent le fleuve, et la pensée seule du poète répond à sa voix.
A cette heure, nous pouvons aller sur les bords de l'Eurotas, à la place où se trouvait l'auieur de l'Itinéraire, et cri' r : Chateaubriand ! comme il a crié : Léonidas! et quoique nous soyons séparés de l'un par des jours, et que nous soyons séparés de l'autre par des siècles, notre voix s'éteindra dans le même silence, car la terre a perdu les traces des pas de l'un comme de l'autre, du guerrier comme du voyageur, et l'histoire seule, cet airain éternel qui résonne toujours au contact d'un grand nom, pourra répondre désormais à notre voix.
IMais la Grèce et ses dieux ne suffisent pas au poète chrétien, c'est Jérusalem et le Christ qu'il lui faut.
Le pèlerinage fut fait, et ïltine'raire de Paris à Jérusalem parut.
' « Pourquoi donc M. de Chateaubriand n'est-il pas de l'Académie? » demanda Napoléon après avoir lu une phrase du livre. Marie-Joseph Chénier venait de mourir.
M. de Chateaubriand prit à l'Académie le fauteuil que le frère d'André Chénier laissait vacant.
Il prit ce fauteuil trop petit pour lui, et il le laisse trop grand pour les autres.
1815 arrive.
«Qui remplacera l'empereur? » s'écria la France épouvantée.
« Le roi, » répondit Chateaubriand avec confiance.
L'écrivain est fait pair de France et conseiller d'Liat. Mais comme M. de Chateaubriand n'accepte rien pour rien, il publie : la Monarchie selon la Charte.
Ce livre disait : Hors de la Charte point de salut.
Le roi vit dans ce livre une menace.,"; c'éiait un conseil.
Le poète fut' disgracié, perdit sa place et en arriva à la nécessité de vendre ses livres et sa petite maison pour vivre.
Prononcer le nom de M. de Château briand, c'est évoquer toute une époque, c'est reiiacer les événemenls les plus étranges de notre histoire, c'est réveiller tout un .monde.
Si jamais homme fut poète, c'est lui ; si jamais poète fut divin, c'est lui encores
La dynastie à laquelle i' recommande de
ne pas violer la Charte tombe pour l'avoir violée.
, Le conseil et la menace ne font plus qu'un.
La révolution de Juillet arrive; M. de Chateaubriand ne veut pas survivre à la monarchie qu'il a toujours défendue, il s'exile en Suisse.
A partir de ce moment, tomme Charles- Quint, le poète s'enferme vivant dans une tombe. Il achève sa traduction du Paradis perdu.
N'élait-il pas induencé par les événements, et ne retrouvait-il pas dans l'œuvre de Milton une poétique et douloureuse analogie avec ce qui venait de se passer?
La France n'étaii-elle pas le Paradis perdu des Bourbons?
Au milieu de sa retraite, le bruit de noire dernière révolution est arrivé aux oreilles de l'illustre exilé; et le Zi juillet IS'JS, il est mort en souriant au buste de Henri V, car jusqu'à la mort il lui fut fidèle.
Au pied du lit du mort, était une boîte qui contenait les Mémoires dOutre- Tomhe.
Qui sait si ce livre n'aura pas sur l'avenir l'influence que celui qui l'a écrit a eue sur le passé! —
Les funérailles de M. de Chateaubriand ont eu lieu le 8 juillet ; son corps reposera sur une île de granit, située en avant de Saint-Malo. La mer l'enveloppe entièrement. A celui qui a eu l'espace pendant sa vie, il fallait bien l'inimensiié après sa mort.
h JUILLET.
La gangrène s'est mise à la blessure du général Duvivier, et l'amputation a été jugée nécessaire.
Le comité des finances a discuté les projets présentés à l'Assemblée nationale par M. Goudchaux. Le débat a porté principalement sur les lois relatives aux caisses d'épargne, aux bons du trésor, et sur la garantie de cinq millions à donner à l'industrie du bâtiment. La présence de M. Garnier-Pagès et de M. Duclerc, qui sont venus s'associer aux travaux du comité des finances, donnait un nouvel intérêt à la discussion.
On a examiné surtout la question de savoir si le remboursement soit des livrets, soit des bons du Trésor, devait être obligatoire, comme le demande M. Goudchaux,
ou facultatif, comme l'avait proposé le comité des finances. Celte question, comme toutes les autres, ne peut être tranchée, avant que le comité ait entendu le ministre.
Le projet de loi sur les encouragements à donner à l'industrie du bàiiment, a été trouvé dangereux en principe. On pense généralement qu'il valait mieux fortifier les institutions d'escompte que d'entrer dans la voie du prêt direct. M. Thiers a indi(]ué la combinaison de commandes considérables à faire par l'Etat aux industries. M. Léon Faucher a établi qu'il pourrait être utile d'offrir des primes aux co?istriicieurs dans le but spécial d'obtenir, comme en Angleterre , des habitations saines et commodes pour les ouvriers.
M. Emile de Girardin a été mis, ce matin, en liberté.
Le général Damesme , amputé à la jambe, va de mieux en mieux, ainsi que le général Lafontaine, dont la sauté n'inspire plus aucune crainte.
Nous avons dit que l'insurrection avait trouvé une organisation toute faite] dans celle des ateliers nationaux.
Voici quelle éiuii cette organisation :
Chaque lieutenant avait sous ses ordres une compagnie de deux cent vingt-quatre hommes.
La compagnie avait quatre brigadiers, commandant chacun cinquante-cinq hommes, formant une brigade.
La compagnie se subdivisait en outre en vingt chefs d'escouale; chaque chef d'escouade avait dix hommes sous ses ordres.
Enfin chaque compagnie ou lieuienance avait quatre délégués nommés au scrutin, et chargés de mettre les hommes en cooimunicaiion avec les clubs; ces délégués recevaient 2 fr. 50 c. par jour.
Cette organisation était parfaitement connue : elle avait été autorisée par le directeur général des ateliers nationaux. On doit comprendre avec quelle facilité, quelle promptitude, elle permettait aux ordres de se transmettre.
L'insiructiou crinninelle a donné la preuve que ceux des insurgés qui appartenaient aux ateliers nationaux avaient dû conserver ce mode d'embrigadement et cette organisation hiérarchique, car les insurgés arrêtés sur un point appartiennent tous en général à la même lieuienance.
Les fonds ont monté.- Le 5 pour 100 est à 76 fr.
M. Piiiel Grandcliamp, maire du 12° arrondissement, a été arrêté. D'autres arres^ talions importantes ont encore été faites.
Nous recevons, par un de nos amis, des nouvellesde la famille royale. La nouvelle de cette dernière insurrection a énormément peiné Louis-Philippe qui, en l'apprenant, s'est écrié : i< Cela devait être. » Quant aux f>rinces, il n'est guère possible qu'ils mènent une existence plus retirée. Quelques peintres, parmi lesquels il faut compter iMM. Gudin et Eugène Lami, sont les visiteurs accoutumés et l'unique distraction des fils de l'ex-roi. Du reste, Londres nous prend en ce moment presque tous nos artistes, et si cela continue, la naîionalité artistique de la France disparaîtra complètement. Notre révolution et l'état dans lequel nous mettent les doctrines socialistes , les prétentions des démocrates rouges et nos émeutes fréquentes, ne donnent aucune envie à nos voisins d'outremer de se faire républicains. Notre République a consolidé la monarchie anglaise. Le luxe règne h Londres, et les acteurs français y sont siffles. Un marchand qui continuerait, nous assuie-l-on, à aflicher des objets venant de France, risquerait, non-seulement de perdre sa clientèle, mais de faire briser sa boutique. Que la France y prenne garde; elle perd de son prestige aux yeux des autres peuples. Pour eux, elle ressemble à un enfant qui a voulu se servir d'une arme et qui s'est blessé en s'en servant. Voilà quatre mois, qu'elle s'est battue pour la liberté, et voilà quinze jours déjà, qu'on a été forcé de décréter l'état de siège pour arriver à tranquilliser les esprits. Elle s'est soulevée en février pour le droit de réunion et la liberté de la presse, et à la fin de juin, celui entre les mainsduquel la nécessité a remis le pouvoir, s'est cru obligé de supprimer les clubs et certains journaux, qui tous, cxcepté/rt /*/•<?«*<?, étaient nés de notre df-rnière révolution. Quelle confiance peut inspirer au dihors un pays qui se gangrène ainsi au dedans, et auquel on est forcé, pour le sauver, de faire lout-à-coup une amputation de dix mille hommes? Notre République scra-tclle une dernière preuve que la république est incompatible avec l'esprit français, ou sortira-t-elle triomphante de tous les obstacles qui euluurc'Ul sa vcuue? Qui sait
l'avenir d'un gouvernement, où ceux «,.„ l'on appelait des réactionnaires lors de sa fondation et contre lesquels on conseillait de tenir toujours prêtes les barricades comme contre les ennemis de l'ordre, sont devenus les soutiens de cette République qu'on les accusait de reuiei-, et les défenseurs de l'ordre qu'ils voulaient troubler, disait-on, trois mois auparavant? On cite, à ce propos, un fait assez curieux :
Un jeune homme, nommé Mériiens, se présenta comme candidat au grade de colonel, dans la deuxième légion. Ses opinions légitimistes étaient connues, et on lui répondit franchement que c'étaient ses opinions qui le faisaient repousser.
Le premier jour de l'insurrection de juin, il fut bl'jssé mortellement à la barricade Saint-Denis.
— Vous direz à mes camarades, dit-il avant de mourir, que tout légitimiste que j'étais, je suis mort pour la défense de l'ordre, de la liberté el de la République.
Il arrive en effet un moment où toutes les opinions se rangent pour un même principe sous le même drapeau ; c'est lorsque le principe est honnête el lorsque le drapeau se déploie en plein air et montre ses couleurs eu plein soleil. Que ceux qui sont à la lêle de la République le veuillent bien, el tout le monde sera républicain en France, Ce que veut un pays comme le nôtre avant tout, c'est le bien-être à l'inléi leur el la considération au dehors; peu lui importe que le nom qu'on donuera à son gouvernement se compose de telles lettres ou de telles autres. La France n'est pas plus monarchique qu'elle n'est républicaine; elle est, el elle doit être le premier pays du monde, et elle seul qu'il faut qu'elle poursuive sa grande mission, quelle que soit la main qui éclaire la roule.
La séance d'aujourd'hui a roulé, entre autres choses, sur le crédit des instituteurs primaires. Il y a été question d'une brochure intitulée le Manuel répulficain, de r homme et du citoyen, publié sous les' auspices du ministre de l'instruction publique, M. Carnoi, et envoyé par son ordre el aux frais de l'Eiat, pour êire distribué aux instituteurs. Le Constitutionnel en cile quelques fragments que nous reproduisons ici :
« L'élève. — Pouv«z-vous me dire quel esl le premier devoir de l'homme?
« L'instituteur. — Le premier dtvolr de
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uionime est de vivre, toui comme le premier d^"\ rdc ses semblables est de lui en fournir 'es moyens. »
Au chapitre, qui traite de la propriété, on trouve la demande et la réponse suivantes :
« L'élève. — Existe-t-il des moyens d'empêcher les riches d'être oisifs, et les pauvres d'être mangés par les riches?
« LHnstituleur. — Oui, il en existe, et d'excellents. Les directeurs de la République trouveront ces moyens aussitôt qu'ils voudront sérieusement pratiquer lu fraternité. Il en est de la propriété et du libre usage du capital, comme de toutes les autres libertés. La loi, qui les reconnaît, peut et doit les renfermer dans certaines bornes. Sans déiruire le droit d'héritage, on peut le limiter pour l'iniéiêt public; r', sans supprimer rinlérôl du capital, oiv peut prendre beaucoup de mesures pour le rendre aussi faible qu'on voudra. Alors, l'oisiveté sera difficile au riche, et le pauvre trouvera facilement crédit pour s'enrichir...
« La loi peut imposer toutes sortes de conditions à ceux qui ont la teri'C et même les exproprier moyennant indemnité, s'ils en font un mauvais usage. Quant ces grands propriétaires, que vous avez raison de craindre, sachez que, s'ils payaient à la République un impôt convenable, et de bonnes journées à leurs travailleurs, ils se verraient bientôt obligés pour la plupart à vendre leurs terres à des citoyens qui en tireraient meilleur parti qu'eux. On fera des lois pour cela quand on voudra. »
L'instituteur se charge également d'excuser la république de 93, et il dit que:
« Si elle a commis des violences, elle y fut piovoquite par l'audace des traîtres et l'universe.^e coalition des nobles et des rois ; mais elle a été si peu cruelle, qu'elle n'a jamais fait souffrir ceux qu'elle mettait à mort. «
Quant à la famille, l'instituteur déclare que l'Assemblée constituante pourra chercher :
« Si le régime républicain de l'égalité et de la liberté ne doit pas ajouter quelque chose aux droits de la femme dans la famille; si, dans l'intérêt du mariage luimême, il n'est pas bon que le divorce soit établi, enfin si l'iiupôi qui frappe la trans-
mission des biens par héritage ne pourrait pas se régler plus équitablenieiit dans l'inicrêt commun de la République et des familles, «
M. Carnot, qui ne tenait pas à ce que l'on fût instruit pour arriver à la Chambre, et qui s'était lait surnommer le minisire de l'ignorance publique, devait tôt ou lard, pour être logique, publier des principes comme ceux que nous venons de mettra sous les yeux de nos lecteurs.
Besançon, Dreux, Fontainebleau, Slesnil-sur-Bon (Marne), Claye, Saint-Jeande-Lome, Dunkerque, ont envoyé aux secours de Paris leurs gardes nationales avec un empresse.Tient qui fait honneur à la fois aux maires et aux gardes nationaux.
En outre, on cile ce fait :
« Une famille de Valenciennes compte six garçons, dont l'aîné n'a pas trente ans et dont le plus jeune en a dix-sept. L'ua d'eux réside à Paris et fait partie de la garde nationale dans le 10" arrondissement. Il a vu ses cinq frères arriver de la ville natale avec le détachement formé de ses concitoyens. »
Aujourd'hui, deuil public. Cérémonie funèbre en l'honneur des victimes de juin. La porte Saint-Denis, la porte Saint-Martin, la Chambre dus députés, la Madeleine, sont tendues de grandes draperies noires, sur lesquelles on lit ces mots: Liberté, égalité, fraternité. Etrange ironie. C'est liberté, égalité et fraternité de la mort qu'on aurait dij dire. Si jamais ti'ois nlols ont été mal placés sur des monumenis, ce sont ceux-là aujourd'hui. Non-seulement il ne fallait pas les remettre sur les draperies, mais il fallait les cacher sous les voiles, puisque les cortèges qui passaient devant eux leur donnaient un sanglant démenti.
Rien n'a troublé la cérémonie, pas même la pluie. Dieu protège les morts!
Les arrestations continuent.
La séance d'hier n'a pas porté bonluîur à M. Carnot. Le citoyen Yaulabclle le remplace au ministère de l'instruction publique.
IVIi do Lamartine ($t forcé çle $6 défen-r
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dre. Déjà ! —Voici la lellre qu'il a écrile à plusieurs journaux :
« Monsieur,
« Par respect pour la crise de mon pays comme par respect pour le bon sens public, je laissepasser sans répondre ce flol de malveillance, de calomnies ei d'absurdités qui submerge toujours pendant quelque temps les noms, les actes, les intentions des hommes que les événements élèvent ou précipiient dans les joins de révolution. La lumière se fera d'elle-même et rendra à chaque fait et à chaque homme sa véritable physionomie. Je ne suis point impatient de la justice, car je ne doute pas de l'avenir.
« Mais je lis en ce moment dans vo're numéro du 6 juillet un fragment d'article emprunté au Journal des Déhals, article dans lequel on pousse le délire de la calomnie jusqu'aux imputations suivantes :
« Dans les derniers joîirs de février, les « pavés étaient à peine replacés que le <( nouveau gouvernement songeait ù rele- <i ver au besoin les barricades contre la <( garde nationale et contre la partie de la « population que l'on prétendait animée « d'un esprit réactionnaire, accusation qui « frappe désormais tous les amis de l'ordre « social. Alors, on forma secrètement un « bataillon des barricades, dont les meni- <■; brcs devaient servir d'iiisirucieurs dans « tous les quartiers et on leur enseigna « théoriquement l'art de les construire « avec le plus de rapidité possible, et celui « de les disposer avec le plu< d'avantage. (( Les barricades étaient ntarquées sur un « plan de Paris. On y avait indiqué aussi « les édifices, les monuinenis à foilifier, « pour en faire des citadelles centrales. On « ne s'étonnera plus, d'après cela, des sa- « vantes combinaisons déployées par les <: insurgés de juin. Ds suivaieeit un plan « iracé sous ks auspices même du gouver- « nemeni. »
« J'avoue que, pour la première fois, la lecture de ces ligues odieuses me fait sortir du silence que je me suis imposé jusqu'au jour des explications. Me voir, pour ma part, iransfoi mé en professeur de guerre civile et en préparateur de carnage, uioi, (Jui ai offert tous les jours, depuis quatre mois, ma poitrine pour épargner une go'.itle du sang de mes conciioye.-is ! Il n'y a à cela aucune réponse. Il n'y a qu'un cri d'indiguaiiun qui éclate au fond de
l'ànie, et que je vous prie seulement d'enregistrer.
« Recevez, monsieur, l'assurance de ma paifaite considération.
« LAMAUTINf;,
« Ex-membre du gouvernement provisoire et de la commission executive de gouvernement.
« Paris, 6 juillet 1848. «
T^es cérémonies funèbres se succèdent avec une effrayante rapidité.
Hier le cortège des victimes :
Aujourd'hui les obsèques de M Aftre.
Demain les funérailles de M. deOnateaubriand.
Les derniers renseignements recueillis sur les perles faites par la garde nationale mobile, accusent les ( hiffres suivants : officiers supérieurs, officiers, sons-officiers et gardes tués, dcicès constatés, 123; blessés, 598; total, 723 hommes tués ou blessés. A ce nombre, il faut ajouier le chilTre de 250 hommes disparus depuis les journées de juin , et dont on a eu aucune nouvelle. 11 est il craindre que plusieurs de ces braves jeunes gens n'aient été victimes de vengeances particulières. En somme, le chiffre des morts est moins grand qu'on ne le craignait d'abord : malheureusement celui des blessés est considérable , et plusieurs des blessures sont très-graves. Un grand nombre d'amputations ont eu lieu, d'antres sont encore à redouter, et plusieurs des malheureux volontaires seront estropiés pour le ri sic de leurs jours.
La confiance semble renaître. La hausse a été considérable à la Bourse.
On annonce que M. Cuny, colonel du 11" régiment de ligne, a été mandé à Paris, par dépêche lélégiaphique, pour prendre le comiuandemeul supérieur de la gaide naiiduale mobile, en remplacement de ^L Damesme.
Les obsèques de monseigneur l'archevêque de Paris ont eu lieu aujourd'hui à Nuire-Dame.
A neuf heures, le clergé du diocèse, les piètres des communautés ecclésiastiques et des séminaires, réunis à Notre-Dame, sont sortis pi'ocessionuellemeni, et se sont rendus au palais archiépiscopal, où la levée lin corps a été faite par le président du chapitre.
L'.archevêque, revêtu de ses habits pontificaux, coifle delà raine, le visage décou-
vert, a été placé sur une lilière découverte, i porlée sur l'épaule par des gardes nationaux en uniforme; le convoi s'est mis en marche, précédé par un détachement de dragons ; les cordons du peële étaient tenus par quatre évêqiies, un cinquième oHiciail. Le cortège a suivi processionnellement les rues Saint-Louis en l'Ile, des Dcux- Ponls, le pont Marie, le quai de la Grève, le pont Noire-Dame, le quai aux Fleurs, les rues de la Barillerie, du Marché-Neuf, de Notre-Dame, et est entré à l'église métropolitaine par la place du Parvis Notre- Noire-Dame, à onze heures.
Le service funèbre a été célébré; il s'est terminé par cinq absoutes, à la suite desquelles le corps est resté exposé le reste du jour.
Le soirj à sept heures, le chapitre a chanté les vêpres, et le corps a été descendu dans le caveau des archevêques de Paris.
Tous les quartiers insurgés seront désarmés. Cinquante mille hommes seront placés autour de Paris, si la proposition de M. Remilly est acceptée : espérons qu'elle le sera. Ce serait une grande garantie pour la population parisienne.
Plusieurs arrestations nouvelles de personnages importants ont été opérées hier et ce matin. On cite, dans le nombre, l'arrestation du commandant Constantin, chef du cabinet du ministère de la guerre sous le général Subervic, et nommé, en dernier lieu, rapporteur d'un des conseils de guerre chargés de juger les insurgés de juin.
Cet oflicier habitait le faubourg Suint- Antoine; plusieurs insurgés l'avaient signalé comme leur ayant donné des ordres pour la construction des barricades.
M. Cabet vient, dit-on, d'écrire au chef du pouvoir exécutif pour lui demander de faire conduire au Texas, avec les bâtiments de l'Etat, une colonie d'Icariens, dont il est le chef, et qu'il a l'intention de conduire lui-même.
L'arrestation de M. Constantin fait grand bruit, d'autant plus que, comme nous l'avons dit plus haut, il était un des officiers rapporteurs chargés de l'inslruclion de juin.
On assure que M. Constantin, qui demeure rue Saint- Antoine, 214, près la place de la Bastille, aurait été vu dans les jour-
nées des 54 et 25, vêtu en ouvrier, au milieu des barricades de ce quartier, prenant part à la lutte, et excitant les ouvriers à fait c bonne contenance. Ces faits résulteraient des aveux obtenus des accusés.
On assurait, en outre, que M. Constantin aurait proféré d'affreuses paroles contre le chef du pouvoir exécutif.
Le commandant Constantin a été mis au secret; M. le juge Frayssinaud est spécialement chargé de cette affaire.
Par ordre de la commission d'enquête , tous les dossiers concernant les individus contre lesquels M. Constantin a commencé l'instruction, ont été apportés à rAsstmblée nationale.
Hier, vers deux heures, un garde mobile, en passant rue Saint-Mariin, en face de l'église Saini-Méry, a été atteint à la jambe d'un projectile que l'on présume avoir été lancé par un pistolet à vent. Oa n'a pas pu découvrir d'où était parti le coup.
Le blessé a été transporté chez un droguiste du voisinage, qui lui a fait un premier pansement.
Voici les renseignements que nous avons recueillis sur les faits qui se sont passés l'avant-dernièrenuit, dans la commune de Montmartre : des individus ont tiré sur le factionnaire qui se trouve sur le faîte de la montagne, en haut de la ruelle qui descend au Château-Rouge ; un autre coup de feu a été dirigé sur la sentinelle qui se lient au pied de la tour du télégraphe. Ces deux coups de feu donnèrent l'éveil au poste du 11' léger, qui bivouaquait sur la place de l'église. Des patrouilles partirent aussitôt; un troisième coup de feu vint frapper la sentinelle de faction en face de la Villa- Montmartre. Ce factionnaire riposta par un coup de feu sur un homme qui semblait faire le guet derrière le mur. Une patrouile se porta sur ce point, et fit deux feux de peloton, à la suite desquels on trouva sijr le sol un homme expirant; c'était un habitant de la rue, sourd-muet. Les maisons et un petit bois ont été explorés ; on n'a trouvé personne , et le reste de la nuit a été tranquille. On pense que ces divers coups ont été tirés par des insurgés sortis des carrières et qui auront pu de nouveau y trouver un asile.
Les obsèques de M. de Chateaubriand
ont eu lieu anjourdhui, au milieu d'une nombreuse aflluence d'iliuslraiions de toutes sortes, religieusement accourues pour rendre un dernier hommage au glorieux mort ; sur le seilil de la maison rue du Bac, 11° 112, naguère habitée par M. de Chateaubriand, reposaient ses restes; des femmes, des jeunes filles, des hommes velus de deuil passaient à chaque instant, et jetaient l'eau bénite; dans toute cette partie de la rue du Bac jusqu'à l'église des Missions-Etrangères, une double haie de spectateurs at- Irisiésattendaient le passage du cercueil; les habitants se tenaient silencieusement aux fenêtres : toutes les conditions et tous les partis se confondaient dans cette admiration et ce suprême adieu donné au génie. A midi le corps a été conduit à l'église. L'espace était trop étroit pour contenir la ^ foule pieuse. Les grands noms de la littérature et de la politique se pressaient dans l'en ceinte et représentaient en quelque sorte l'universalité de l'esprit du défunt et sa vie éclatante. On y voyait d'anciens ministres, d'anciens généraux, d'anciens pairs, d'anciens députés, des représentants de l'Assemblée nationale, des ambassadeurs, l'Académie dans ses membres les plus célèbres, d'illustres étrangers, toutes les renommées de notre littérature contemporaine, historiens, rûmanciers et poètes.
Après la messe funèbre, le corps a été provisoirement déposé dans les caveaux de l'église : plus tard, il sera transporté à Saint- .Alalo, patrie de l'illustre défunt, où il a lui-même choisi le lieu de sa tombe. En 18i2, l'illustre écrivain dont la France déplore la perle, voyant déjà la mort s'approcher, songea à faire creuser sou tombeau. Il voulut que ce fût aux lieux qui l'avaient vu naître. Il choisit près de Saint- Jlalo, à Combourg, au bord de la mer, une petite presqu'île formée d'un rocher appelé le Grand-Lay. Chateaubriand fit part de son intention à ses compatriotes; immédiatement ils ouvrirent une souscription, et les ouvriers se mirent à l'œuvre. Le tombeau fut pratiqué dans le rocher; il est recouvert par un bloc, extrait du rocher même, tout d'une pièce et figurant une croix : c'est uu travail simple et plein de grandeur.
C'est là que les restes de l'immortel auteur du Génie du ChristUnnmie vont être déposés. Le Grand-Bay est inhabité. La vague, qui vient en tout temps baitre
le pied du rocher, et, dans les jours de tempête, lance son écume jusque sur le sarcophage, troublera seule par ses mugissements le silence de cette poétique solitude.
Le général Duvivicr est mort des suites d'une blessure au pied. C'était lui qui avait organisé la garde mobile: Il meurt sans avoir pu mettre la dernière main à un important ouvrage qu'il avait commencé sur l'Afrique. La France perd non-seulement un grand capitaine, mais encore une intelligence supérieure et un savant distingué.
On assure qu'un des ex-membres du pouvoir exécutif, qui subit de si rudes attaques depuis l'insurrection, aurait eu, la veille de l'insurrection, celle conversation avec un de nos grands poètes, devenu représentant du peuple :
« Il se prépare une émeute, disait ce dernier, le 20 ouïe 21 juin, à son ex-confrèro en poésie. Combien avons-nous de soldats à Paris?
— Soixante mille.
— Vous en êtes sûr?
— ParPaitement sûr. •
Quand l'insurrection éclata, on s'aperçut qu'il n'y avait que quinze mille hommes dans la capitale
« Eh bien, nous n'avons que quinze mille hommes, Dt le représentant du peuple, en s'adressant à l'ex-membre du pouvoir, vous m'aviez dit que nous en avions soixante mille.
— Je m'étais trompé, voilà tout, répondit négligemment l'autre. •
La Chute d'un Ange n'est pas qu'tin po€nie, c'est une réalité.
C'est vendredi, 14 juillet, que doit avoir lieu le fameux banquet du père Duchêne. On parle d'une émeute nouvelle pour ce jour-là. Maison doit se rappeler qu'un de nos généraux, curieux de savoir quelles mesures prendrait le généial Cavaignac pour prévenir ce bruit que l'on redoute, lui ayant dit:
• Général, c'est le 14 qu'aura lieu le banquet de cent mille hommes à Vincennes , ne fercz-vous rien pour l'empêcher ?
— Rien, absolument, lui a répondu spilituellenient M. de Cavaignac ; ces braves gens sont bien {libres de manger du pain et du fromage oit bon leur semble, mais
je suis libre, de mon côté, de passer une revue de S0,000 hommes à l'endroit où ils seront.»
Il n'y a donc rion à craindre.
Le jonrniii de M. Proudhon est supprimé. Vûi'à du mieux.
Une enntiête va être faite sur les cvénenicnts dC; niii, que l'on ralliera à la manifesiaiion dn 15 mai. La commission executive se trouverait, dil-on, tiès compromise.
Rien de nouveau en politique. Une indemnité a été accordée aux théâtres.
Les promesses alarmantes coulinuent pour le 14.
Il y a aujourd'hui six ans que le duc d'Orléans est mort. Il y a six ans, à celle heure, Paris était en deuil. Aujourd'hui, il y est encore. A celte époque, il pleurait le fils de son roi, maintenant, il pleure ses propres enfants. Qui eût osé dire ei mêine croire, alors qu'on suivait avec reciieillenient et sympathie la douleur de ce père couronne, que six ans plus tard le seul de toute la famille qui ne serait pas chassé de France, ce serait celui que la mort y garderait. Les hommes et les c hoses vont vile.
L'aspect militaire de Paris s'efface peu à peu. M. Bethmont a donné sa démission de ministre de la justice.
Ik JUILLET.
Le plus grand calme a régné à Paris.
Une proclamation du préfet de police avait été affichée hier, afin de rassurer la populalion, et lui garantir la siu'veillance continue de l'aulorité. On ne voit chez lous les marchands d'estampes que des lithographies représentant tant bien (jue mal les divers épisodes de l'iusurreclion de juin. Les portraits de l'archevêque de Paris cl la scène de sa mort dominent. On a fait le relevé exact des pertes de la garde mobile. Le voici :
Premier bataillon, 6 morts, dont un capitaine, 16 blessés, 27 disparus.
Deuxième bataillon, 6 morts, 6 blessés, 9 disparus. Au nombre des blessés, il faut compter le commandant Clary et le capitaine adjudant-major Bernard, dont la blessure inspire les plus vives inquiétudes.
Troisième bataillon, 22 disparus, pas de
morts ni de blessés (ce bataillon a été peu engagé).
Quatrième bataillon, 4 morts, 26 blessés, 15 disparus. Le commandant. Thunot est au nombre des blessés.
Cinquième bataillon, 4 morts, 46 blessés, 6 disparus.
Sixième bataillon, à Rouen. Ce bataillon avait un détachement à Paris : 2 blessés.
Septième bataillon, 6 tués^ 51 blessés,
4 disparus. Plusieurs blessés ont subi l'ampulaiion, quelques-uns ont succombé.
Huitième bataillon, 4 morts, 24 blessés; un officier gravement ait>int.
Neuvième bataillon, 6 morts, 24 blessés, 14 disparus.
Dixième bataillon, 3 tués, 10 blessés,
5 disparus.
Onzième bataillon , 2 tués, 4 blessés, 13 disparus.
Douziènie bataillon, 10 tués, 39 blessés; le chef de bataillon, 2 lieuienanis et un sous-lieutenant sont au nombre des blessés.
Treizième bataillon, 11 tués, 56 blessés, un chef de bataillon, un lieuienanl et un sonslieulenanl comptent parmi les blessés.
Quatorzième bataillon, 5 tués, 17 blessés, 22 disparus.
Quinzième bataillon, 4 tués, 19 blessés, 1 disparu.
Seizième balaillon, le chiffre n'esl pas connu ; le commandaiu Cippoline et le capiiaine adjudani-major Farey, du 9' léger, ont été tués à l'enlèvement des barricades.
Dix-septième balaillon, 6 tués, 14 blessés.
Dix-huitième bataillon, le diiffiC n'est pas connu exactement.
Dix-neuvième balaillon , 6 morts, 32 blessés, 3 disparus.
Vingiième balaillon, 14 mofts,^28 blessés. — 3 capitaines et un lieuienanl ont été lues sur les barricades; le chef de balaillon et 2 lieutenants sont au nombre des blessés.
Yingi unième balaillon, 5 tués, 10 blessés, 10 disparus.
Vingi-deuxième balaillon, 4 tués, 25 blessés, 10 disparus. — 1 lieutenant lue; 2 capitaines, 3 lieutenants, 1 sous-lieutenant blessés.
Vin gi-lroisième balaillon, 3 tués, 16 blessés, 6 disparus.
Vingi-quatrièmebalaillon, 8 tués, 30 blessés, 7 disparus.
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Le Vaudeville, le Gynin;ise, le théâtre Montansier, la Porie-Saiiu-Martin et la Gaîté sont rouverts.
Un traité a été passé, entre le ministre des finances, M. Goudchaux, et le gouverneur fie la Banque, M. d'Argout,par lequel la Banque prête 150,000,000 au Trésor, pour 1868 et 18û9.
Peu de propriétaires ont reçu le prix de leurs loyers aujourd'hui.
M. Ducoux est nommé préfet de police en remplacement de M. Trouvé-Chauvel.
La démission de M. Beihmoiit, ministre de la justice, est certaine; on dit que ce ministère a été offert à M. Marie qui l'a refusé, et un journal ajoute ce matin que l'on est en iusiance auprès de M. de Cormenin, dont l'acceptation serait à peu près certaine.
Une lettre de Digne nous apprend que M. Sibour, nommé archevêque de Paris en remplacement de M. Affre, accepte cette nomination.
Les membres de la commission des prisons se sont assurés par eux-mêmes que les prisonniers de juin sont soumis à un bon régime.
Voici quelques renseignements extraits d'un rapport soumis à !a commission de surveillance instituée par arrêté du 7 juillet :
Le fort de Vanves contient 1,006 détenus, dont 57 malades.
Le fort de Charenton 50, dont 21 malades.
Le fort de l'Est 673, dont 32 malades.
Le fort d'Ivry 1,500, dont 56 malades.
La Conciergerie 777, dont 17 malades.
Le fort d'Aubervilliers 900, dont 20 malades.
Le fort de Noisy-le-Sec 500, dont 15 malades.
Le fort de Romainville 820, dont 18 malades.
Il y a donc 236 malades sur 6,226 détenus, c'est-à-dire, en moyenne, 3 malades sur 100 prisonniers, et on a remarqué que les idiots, les épilepiiques et les hommes atteints d'affections cutanées forment environ les deux tiers des malades.
Depuis le 28 juin, deux détenus seulement sont morts ; ils ont succombé à des
affections inflammatoires qui n'avaient aucun caractère épidémiqne ou contagieux.
Le général commandant à Lyon écrit à M. le ministre de la guerre que le nombre des armes distribuées ou pillées est de So,liOh fusils et 1,160 mousquetons dans cette division militaire, et que par suite du désarmement qui s'opère en ce moment, il est déjà rentré 32,861 fusils et 65i mousquetons.
Le chef du pouvoir exécutif a nommé M. Basiide ministre des affaires étrangères, M. Marie minisire de la justice, en rempUcement de M. Bethmoni, démissionnaire, M. Verninhac-Saint-RLiur minisire de la marine, en remplacement de M. B:isiide.
M. le chef d'escadron Constantin a été interrogé; il est inculpé d'avoir pris une part active à l'insurrection; cet officier a cessé d'être tenu au secret ; il a demandé à être envoyé dans une maison de santé; un des médecins de la première division a été délégué pour examiner son état.
Parmi les olTiciers de la garde nationale compromis dans les événements de juin, on cite le capitaine Baldin, employé à l'usine du gaz de la rue de Charonne, dans le faubourg Saint-Anloinc. Il est inculpé d'avoir pris le commandement d'une bande qui a cherché à intercepter le passage à fa troupe qui venait au secours du détachement du 48" lie ligne cerné dans la caserne de la rue de Reuilly. Cet officier est accusé en outre d'avoir transformé son domicile en une fabrique de poudre et de cartouches.
Les quatre commissions militaires nommées par le chef du pouvoir exécutif viennent de recevoir l'ordre d'entrer immédiatement en fonctions.
MM. de Lasieyrie, Rabuan et Favreau, représentants du peuple, délégués par la commission d'enquêie sur l'élection de M. Laissac, sont arrivés à Montpellier ; ils ont commencé immédiatement leurs investigations.
Hier, ont eu lieu au fort de Bicêtre, les derniers interrogatoires des insuigés qui y sont détenus. Les 274 dossiers concernant celte dernière catégorie d'inculpés ont été remis hier à la commission centrale.
Nouvelles de la cour, comme dirait le- Constitulionnel : M. le général Cavaignac a reçu ce soir, à son hôtel de la rue de Varennes, tous les officiers de la garde naliq» nale de Paris.
Un arrêlé de M. Séiiard, ministre de l'intérieur, ordonne la réorganisation des légions de la garde nationale de Paris qui ont éié dissoutes à la suite des événements de juin. Les maires des arrondissements auxquels apparlieniientces légions devront former un conseil de trente-deux membres qui siatiieronl sur les admissions, et fixeront ainsi les contrôles de chacune de ces .légions.
3 militaires et 8 hommes sont morts dans les hôpitaux et hospices civils pendant les journées des 15 et 16 juillet; le nombre des malades se trouvait léduit à cette date au chiffre de 'J2S.
M. Panou a été remis en liberté; ce citoyen écrit qu'il n'a pris aucune part à l'insuircction et que son arrestation n'a été motivée que par le fait d'une ressemblance avec un individu signalé comme ayant été vu à la barricade de la rut; Saint-Maur, et que les témoins avec lesquels il a été confronté ont déclaré ne pas le reconnaître.
Samedi dernier, M. de Vrai.«se, ancien gérant du Courrier français, et ancien officier dans l'ai tillerie de la garde naiionalc, a été signalé comme ayant pris part à l'insurrection ; il a été arrêté ainsi qu'un de ses amis, le sieur Dchaye; ils habitaient tous deux la même maison, rue des Bons- Enfants.
Il n'est question à Paris que du citoyen Proudhon. Si c'est le succès que le citoyen Proudhon veut, nous craignons bien pour lui qu'il ne réussisse pas. Si c'est la célébrité seulement, il l'a. Jamais, depuis Erostate, un fou n'a été si célèbre. Mais, M. Proudhon est-il sérieusement un fou ? Ou le croit tant que l'on ne voit que la superficie de ses doctrines, puis on est étonné loui-à-coup de l'effrayante logique du fond quand on le sonde. M. Proudhon avance trois principes effrayants, et qui, à l'aide d'une simple déduction , nous paraissent vrais, et doivent paraître vrais à tous les esprits consciencieux. M. Proudhon dit :
• La propriété c'est le vol. La famille est une chose dangereuse. Dieu est un être inutile. •
Oui, la propriété c'est le vol, si la propriété prend et ne rend pas, si elle absorbe, si elle monopolise, si elle commence par l'égoïsme et finit par l'avarice.
Oui, la famille est une chose dangereuse,
si au-delà de la famille on ne voit rien, si, pourvu que sa famille soit heureuse, l'homme ne s'occupe pas des autres hommes, qui sont cependant de sa famille aux yeux (leDifU.
Oui, Dieu est un èlre inuiile, si l'amour de Dieu n'inspire pas l'amour du prochain, si par le respect de Dieu et de ses commandements on n'arrive pas à la fraternité.
Déduisez ainsi les trois grands principes de M. Proudhon, qui oui soulevé tant de clameurs, et vous arriverez à voir qu'il n'a pas tout-à-fait tort. M. Proudhon demande trois cents ans pour la réalisation de ce qu'il veut, et sur ce point, il a encore raison. D'abord, parce que cela nous met, nous et notre génération, à l'abri de sa doctrine, puis, parce que si la république dure, et qu'elle aille toujours en avant, elle doit évidemment en arriver, non pas seulement à ce que demande M. Proudhon, mais à ce que veut M.Cabet. Nous ne sommes pas le partisan du rédacteur du Eepréienlant du peupfe, mais nous croyons de notre conscience de dire que c'est un homme qui mérite plus qu'on ne lui accorde, et qu'il devait évidemment résulter, lui et son principe, de la révolution de février. M. Proudhon agit-il par amour des classes pauvres, ou seulement en haine des classes riches? Voilà ce que nous ne savons pas ; tout ce que nous pouvons dire, c'est que nous croyons qu'il viendra une époque où, lorsque les passions seront éteintes, et les hommes qui les ressentent seront morts, il paraîtra étrange que ses contemporains aient traité de fou un homme auquel il ne manque qu'une chose, la certitude de vivre cent cinquante ans, ou la patience d'attendre.
A notre avis, M. Proudhon est un homme qui a voulu regagner le temps perdu, et qui a cru qu'avant toute chose il fallait préoccuper le public de lui, afin de faire plus facilement connaître ses théories et les mettre en pratique. Il n'a pas reculé devant le danger du paradoxe social et de l'hérésie, pour ainsi dire. Nous croyons que si M. Proudhon eût appelé à son aide la logique au lieu du scandale, d'abord il eût eu pour lui tous les honnêtes gen^, tous les bons esprits et toutes les consciences. M. Proudhon s'est trompé de route, voilà tout. .Mais, quoi qu'il en soit, il est parti d'un principe vrai et marche vers un but inévi-
table, si la république ne nient pas à sa niissian.
M. Proudlion a le malheur de menacer trop. Il se fait craindre d'ubord, au lieu de se faire tcouler. Quelle confiance un pays peut-il avoir dans un homme qui commence par dire : • Si vous ne donnez pas, nous prendrons de force; • an lieu d eiwuier ses raisonnemenls, on charge son fusil. Ce n'esi plus un logicien auquel on a à répondre, c'est un ennemi que l'on a à combalire.
Le général Changarnier, commandant en chef des gardes nationales de la S»ine, a adressé la lettre suivante à ceux de MM. les colonels qui avaient cru devoir refuser, au nom de leur légion, les décorations que le pouvoir exécutif a riulenlion de leur accorder.
• Mon cher colonel,
« M. le général Cavaignac, président du conseil, à qui j'ai soumis les observations qu'au nom de plusieurs de ses collègues, M. le colonel de la quatrième légion, m'a adressées, persiste à penser qu'il convient de donner à la garde nationale les décoratiens qu'elle a si bien méritées dans les journées de juin.
• Si, en p: ivant de toute récompense les gardes nationaux q«i ont eoraballu pour l'ordre et la société, nous pouvions liéchiier celle sanglante ei uiste page de noirt; li\sr toire, leurs cœurs patriotiques se réjouiraient; mais ce souvenir déplorabl.; étant mallieureusenient indélébile, nous ne devons pas séparer, dans le partage des distiactious honorifiques, la garde uaiionale, la garde mobile ei l'aimée, si unies pendant le combat.
«M. le président du conseil ayant, je vous le répète, pris une décision à laquelle beaucoup de légions ont obtempéré, je ne doute pas que vous ne me mettiez en mesure d'exécuter ses ordres, non-seulement avec l'ûbéiasance que nous lui devons tous, mais avec l'empressement que je suis en droit d'attendre de votre palriolisrae, de voire esprit conciliant et éclairé.
• Agréez, mon cher colonel, l'assurance de nu s scutiments Irès-disiingués et trèsalTeciucux.
• Le général commandant en chef,
« CUANGAUNIF.R. »
JVous comprenons les scrupules de la garde n;iiionale. Elle a vaillamment combailu, il est vrai. Elle a donné au pays un
magnifique exemple, mais elle a obéi à une de ces terribles nécessités qui ne demandent pas de récompense lorsqu'elles ont été satisfaites. Elle a tué l'anarchie, mais elle a versé le sang pour cela, et elle ne vent voir payer que par sa conscience le service rendu à la République. Celle croix roiige, gagnée ainsi, lui brûlerait, tôt ou lard, la poitrine ; nons le croyons, car c'est une sinistre façon de gagner la croix, que de tner sur des barricades les hommes dont la veille peut-être on eût pressé la main.
Qu'on donne la croix à la troupe, c'est justice. La croix est la récompense ambitionnée des soldats, ei de quelque façou qu'ils se distinguent, on la leur doit, d'aulaul plus que dans celle circonstance il fallait de nobles et prompts encouragements à Mms les enfants de l'aiis, desquels on avait doulé un instant. La croix pour eux est donc plus qu'une récompense, c'est nue réparation.
18 XUIELET.
Etat-major fjènéral des gdrdes nationales de la Seine.
Paris, lelSjuillel ISAS-
Le général commandant eu chef a mis à l'orJre des légions de la garde nationale de la Seine l'arrêté suivant (le M. le président du conseil, chargé du pouvoir exécutif, concernant la réorganisation des légions ei des compagnies licenciées, cl celle de l'élat-inajor général :
Considérant qu'en prenant, au moins en partie, une pan aeiivc il l'iiisurrcctiou des 23, 24, 25 et 2Gjiiin, les citoyens composant les légions et les compagnies dissoutes ont agi de manière i justifier, dans le uavail de réorganisation, l'adoption de mesures exceptionnelles;
Considérant que, jusqu'à l'époque où un décret organique aura pourvu à la formalion de la garde nalionale, il est nécessaire de reconstituer, dans les 8', 9" et 12° arrondissements, la garde nationale, destinée à y maintenir le bon ordre et à j assurer la paix publique ;
Considérant que la même nécessité existe à l'égard des compagnies dissoutes dans les autres arrondissements,
Arrêtons :
Art. 1"". Le maire de chacun des arrondissements ci-dessus désignés composera un conseil de recensemcnl de trente deux membres, qui procédera, sons sa prési-
dence, après enquéie ei informaiions préalables, à la formaiion de nouveaux conirôles.
Art. 2. Après leiablissement des contrôles, il sera procédé, dans les formes ordinaires, aux élections des ofliciers, sousoflîciers et caporaux.
Art. 3. Le général commandant en chef les gardes nationales de la S^ine est chargé de proposer la liste des officiers qui devront composer l'étal-major de la gurde nationale.
Art. tt. Le minisire de rinlérieur est diargé de l'exécution du présent arrêté.
Fait en l'hôtel de la présidence, à Paris, le 15 juillet 18/i8.
Signé : Cavaignac.
Le ministre rie l'intérieur, J. Sénard.
Pour ampliation :
Le secre'laîre-géne'ral, Hermann.
Nous avons dit que le général Cavaignac avait ouvert ses salons de la rue de Varennes et que sa première réception avait été consacrée à la garde nationale ; les officiers s'y sont portés hier soir mardi en grand nombre; le général a témoigné aux 2' et 3' légions, qui ont paru les premières, combien il avait su apprécier leur courageuse conduite dans les luttes de juin.
« Notre cause est commune, leur at-il dit, et les légions de Paris peuvent compter sur moi, comme je compte sur elles. •
On vient de reprendre aux Tuileries les travaux de réparations suspendus par les événements de juin. Ou dit que les modifications apportées à la salle des séances de l'Assemblée nationale n'ayant pas atteint le but qu'on se proposait à l'effet d'améliorer l'acoustique, il est de nouveau question d'approprier le palais des Tuileries aux travaux de l'Assemblée. Dès hier, une commission d'architectes a visité le château ; elle est chargée de préparer un plan à ce sujet et de le soumettre au ministre des travaux publics.
Les inculpés de l'alleniat du 15 mai sont toujours détenus au fort de Vincennes ; M. Cormenin les a visités ; il a communiqué avec Albert, Barbes et Sobrier, qu'il a trouvés très-calmes, et qui paraissent s'attendre à une amnistie ; quant à Ra.spail, il est dans un élat d'exaltation violente, il parle haut la nail, il répèle sa défense, et
le matin seulement, il tombe dans une prostration profonde ; les geôliers sont obligés de lui frotter les tempes avec de 1 eau glacée pour le faire revenir à lui ; M. Courtais est toujours détenu à la Conciergerie.
Par arrêté du président du conseil, chargé du pouvoir exécuiil, et sur le rapport du minifître de l'instruciion publique et des cultes, en date du 15 de ce mois, M. Sibour, évoque de Digne, a été appelé à l'archevêché de Paris.
Par arrêté du 18 juillet, sont nommés membres du comité consultatif du contentieux, au département des affaires étrangères, MM. de Gabriac, ancien ambassadeur, Macarel, conseiller d'Elat, P.-F. Dupont, représentant du peuple, de Billing, ancien mmistre plénipotentiaire, et Brenier, directeur de la comptabilité et du contentieux au déparlement* des affaires étrangères.
Par arrêté du maire de Paris, ont été nommés : maire du septième arrondissement, M. Martelet, adjoint, en remplacement de M. Moreau, démis^ionuaire; maire du premier arrondissement, M. Despeux, adjoint, en remplacement de M. de Bénazé, appelé aux fonctions de membre de la commission municipale et déparlementple ; M. François Adam est nommé adjoint à la mairie du premier arrondissement, qui se trouve composée de MM. Despeux, maire, Bascans et Adam, adjoints.
Dans la journée du 17 juillet, quatre hommes et trois militaires sont morts dans les hôpitaux et hospices civils; le nombre des malades est réduit à 871 ; leur élat est en général satisfaisant.
Par arrêté du lO juillet. M, Ayreau-Degeorges est nommé piéfel du Var.
M. Dornès n'est pas mort, comme on l'avait dit. Le National donne sur son élat quelques détails qui permeilenl encore d'espérer que cet honorable repiésentant pourra être conservé à ses amis. Depuis jeudi dernier, la fièvre ne l'a pas quitté ; dimanche, il y a eu redoublement avec fris' sons; la seusibiliié nerveuse est extrême; la blessure a été sondée hier soir et on a établi une mèche pour conduire et diriger la supuraliou au dehorj ; les von.issenients ont cessé ; nous désirons bien sincèrement que les espérances du National se réalisent.
Les conseils de guerre conslimés pour juger les insurgés de juin ouvriront leurs audiences la semaine prochaine.
On commencera par juger les individus contre lesquels ne s'élcvcni que des présonipiions ei qui sont susceptibles d'être mis en liberté; puis viendront les accusés 4e faits graves ; et, en dernier lieu, les insurgés accusés d'assassinat.
M. de Cormeiiin a adressé la lettre suivante à plusieurs journaux:
• Monsieur,
« Je suistoui à fait éiranger à la relation que plusieurs journaux ont faite de ma visite au fort de Vinceiines.
• Je dois dire particulièrement que je n'ai pas trouvé M. Raspail moins calme que les a«lres détenus.
« Me sera-t-il permis d'ajouter que la mission dont je suis chargé, se borne à surveiller et à constater l'état sanitaire des prisonniers politiques ?
CORMENIN
M. Ducoux, préfet de police, adresse aux habitants de Paris la procldmalion suivante :
• llabiiants de Paris,
• En acceptant les fonctions de préfet de police, je'ne me suis pas dissimulé l'imporiance des devoirs que je contractais. Peut-être aurais je reculé devant le sentiment de mon insuffisance, si je n'avais pensé que, dans les circonstances graves et quelquefois périlleuses au milieu desquelles nous vivons, chaque citoyen se doit à son pays, daus la limite des forces et de l'aptitude que Dieu lui adonnées.
« En vous disant, citoyens, qui j'ai toujours été, ce sera vous appi'eudre qui je veux toujours être.
• J'ai toute ma vie désiré une République assise sur la triple et sainte base de la pairie, de la famille et de la pi opriélé. Un tel gouvernement est, en efle!, la plus large consécration de tous les dioiis, comme la plus sincère garantie de tous les intérêts. Cette République grande, noble et féconde, je la défendrai avec énergie et persévérance contre ceux qui voudraient la déshonorer par des excès et contre ceux (|ui chercheraient à l'étouffer dans des embrasscments pci fides.
• Aveclesuffrage universel pourprincipe, un gouvernement défie toutes les préten-
tions : l'insurrection devient un crime de lèse-nation ; c'est la révolte de la minorité contre la majorité du pays tout entier. Malheur et honte à ceux qui s'obstineraient à ne pas respecter ces vérités; ils ne seraient pas dignes d'être républicains, et ils trouveraient en moi un adversaire implacable.
• Citoyens, il est temps d'oublier nos stériles distinctions de républicains de la veille ou du lendemain, pour nous rappeler que nous devons êti e républicains du jour. Aujourd'hui, la République et la société sont unies par des litius d'une solidarité à jamais indissoluble; attaquer l'une, c'est vouloir renverser l'autre. Riches et pauvres, patrons et ouvriers, nous avons donc tous le même intérêt à maintenir l'ordre, sans lequel il n'y aurait ni confiance ni crédit, et par conséquent ni commerce ni travail.
« Habitants de Paris, vous qui avez été de tout temps les premiers à combattre pour la liberté et qui êtes encore les premiers à la défendre, permettez-moi d'espérer en votre bienveillante sympathie. Je vous promets, en échange, une vigilance incessante et une résolution qui ne sait point transiger avec la conscience. Ayons loi dans les destinées du pays ; notre union les rendra glorieuses et la liberté sera impérissable.
« P'ice la République !
• Paris, le 21 juillet 18ù8.
« Le représenlant du peuple, préfet de police,
« Ducoux. •
M. Lescouvc, chef de bataillon de la 6" légion, est mort des suites de ses blessures.
Les esjiérances du National et de totis ne se sont pas réalisées. M. Dornès est mort hier. M. Dornès est le quatiième représentant mort par suite de l'insuri eciiou de juin. Les autres sont les généraux Négrier et Duvivicr, et le colonel Charbonnel. Cinq représentant* o;;l été blessés : ce sont MM. le général Bedeau, Clément Thomas, Rixio, d'IIauieville et le général Lafontaine.
M. Ducoux, préfet de police, a été installé hier à l'hôtel de la préfecture. 11 paraît déciJé que M. O'Reilly va devenir le secrétaire-général de cette administration. On annonce que M. Elouin, chef de la police municipale, va prendre sa retraite et
qu'il sera remplacé par M. Vassal, ancien commissaire de police du quartier du Palais-Kaiional.
Le ministère des travaux publics publie dans le Monileur une situation, au 19 juillet, des ateliers ouverts pour l'emploi des ouvriers sans travail à Paris. Le nombre des ouvriers employés est de 10,730; l'augmentation du 18 au 19 a été de iOO ouvriers ; le chiffre des ouvriers à employer est de 5,707.
Il paraît décidé que la ville de Paris va racheter tous les pants à péage. Les compagnies ont reçu l'ordre de réunir leurs actionnaires afin de leur demander les pouvoirs nécessaires pour traiter définitivement.
Le commandant Constantin a été extrait hier de la Conciergerie et conduit sous bonne escorte au palais de l'Assemblée nationale, devant la commission d'enquête. Après l'inierrogaloire, le commandant a élé reconduit à la Conciergerie.
Un des décorés de la garde mobile, le jeune Georges, du 2° bataillon, s'est noyé, il y a deux jours, à Saint-Cloud. Ce brave jeune homme, dont la bonne conduite était citée dans le bataillon comme un exemple, est celui qui a tué l'insurgé dont la balle avait si malheureusement frappé le général Damcsme. En voyant tomber le général, Georges s'élança vivement sur la barricade (celle de la place de l'Estrapade), la franchit au milieu des balles, ajusta et tua à bout portant le misérable qui se vantait de son coup.
Georges était âgé de dix-huit ans. Le 2» bataillon tout entier a été vivement affligé de la mort si malheureuse de ce jeune homme, dont le nom figure aujourd'hui parmi les décorés dont le Monileur a publié la liste, et qui n'a même pas eu le bonheur de porter celle décoration qu'il avait si bien méritée.
Les obsèques ont eu lieu hier à Saiul- Cloud. Tout le bataillon avait voulu participer aux frais de sa sépulture, mais la 8° • compagnie dont il faisait partie, s'esl réservée ce dernier et triste privilège. Le commandant Clar>, qui assistait ainsi que toul le corps d'officiers aux funérailles du volontaire Georges, a prononcé quelques paroles pleines de cœur sur la belle conduite de ce jeune homme et sur sa fin pré-
maturée.— • Adieu, a-t-il dit en lerminanl,
• brave enfant de Paris, lu avais su par
• ton intrépidité et ton courage, l'attirer
• l'admiration de tous lescamarades; adieu,
• noble cœur, lu emportes^ avec les regrets « de tous, le regret plus amer pour moi de « n'avoir pas attaché sur la poitrine l'étoile
• de la Légion-d'honneur. »
On se préoccupe beaucoup de la loi que l'Assemblée doit rendre sur la liberté de la presse. Le cautionnement sera-l-il rétabli, ou se contenlera-i-on de poursuivre, en exigeant que tous les articles soient signés, ceux qui outrepasseraient les bornes de la publicité?
Que la Chambre y prenne garde. Pour un pays comme la France, la iiberté de discussion doil être inviolable.
M. d£ Girardin a publié un mémoire sur son incarcération qui a fait tant de bruit. Nous reproduisons et la lettre qu'il écrivit au général Cavaignac, au moment de son incarcération, et celle que le général lui a répondue :
« Général,
« J'ai été arrêté aujourd'hui à quatre heures aux bureaux de la Presse, et conduit à la Conciergerie.
« Pourquoi? Je l'ignore et ne puis l'imaginer. Mais, quel que soit le moi-if, je vous demande à être prisonnier sur parole. Ma parole vaut tous les verrous d'une prison. J'offre, d'ailleurs, conformément à la loi, de fournir toute caution qui me serait demandée.
• Jenepense pas que vous soyez lliomme des rigueurs inutiles.
« Salui et fraternité.
« E. DE GiBARDIîr. •
• Le soir même, dit M. de Girardin, je recevais la réponse suivante :
• Ciioyen,
• Les ordres qui vous ont alleînl aujourd'hui n'aiteigneni pas peut-être votre pensée; la justice seule en peut décider; mais elle a atteint certainement vos imprudetites publications; elles perdraient la République, la nation, la société européenne tout entière.
« La confiance de l'Assemblée m'a chargé d'une responsabilité que je veux justifier. A la hauteur où ces scènes cruelles m'ont
placé, où je ne désirais pas m élever, où je ne désire pas resier, les passions ne peuvent aileindre. Rassurez-vous donc, vous n'avez rien à craindre de moi. Je vous laisse apprécier ce que la justice du pays pourra vous devoir.
« Le chef du pouvoir exécutif.
• Général Cataignac. «
L'avenir jugera, car M. de Girardin n'est pas homme à abandonner ainsi la violation faite au droit cl à la propriété.
Outre la discussion sur la presse qui va s'ouvrir à l'Assemblée, il y aura encore celle sur les clubs. Voici ce que nous lisons dans le Moniteur du 14 mars 1834, page 579, tioisiéuie colonne. C'est l'opinion de M. de Lamartine sur les clubs. Elle ne sera pas sans intérèi en ce moment :
» La France a horreur des clubs; les nations ont une longue et implacable mémoire : la France st; souvient que c'est dans les clubs qu'est venue s'engloutir la révolution morale, généreuse, nationale de 89, et que c'est des clubs qu'a été vomie la révolution brutale, démagogique, sanguinaire de 93 ! Elle n'examine pas si les temps sont les mêmes, si l'esprit du siècle qrii soufflait alors à la destruction et à la mort ne souflle pas aujourd'hui à la réédification et à la vie. Ces hideux souvenirs s'élèvent tout sanglants devant elle ; ils préoccupent son jugement; ils lui font peur : cela doit nous suffire. Nous ne sommes pas les législateurs de la France telle qu'elle est. Nous devons avoir égard à ses préoccupations, nous devons tenir compte de ses terreurs ou de ses répugnances.
Cette image de l'anarchie qu'elle abhorre, ces saturnales du patriotisme, ces parodies de la turbulence républicaine, lépugneni profondément ù la masse de la France. Il faut comprendre ces terreurs et ces répugnances, dans des hommes dont les clubs ont dévoré les familles, dans des enfants qui ont le sang de leurs pères dans leur souvenir. Monarchie ou république, tout gouvernement qui laissera rouvrir les clubs sera pour longtemps impopulaire dans ce pays; et je ne crains pas de le dire, la libei lé même lui paraîtrait payée à un prix trop cher si ou la lui mettait au prix delà permanence des clubs politiques! •
Aujourd'hui, à l'Assemblée, M. Thiers a fait son rapport sur la proposition de
ri. Proudhon.
Le triomphe de notre grand orateur a été complet.
Quoique ce rapport soit très-Ion^, nous le reproduisons ici en^entier, car nous sommes convaincus qu'un jour l'histoire en aura besoin. Deux ennemis sont en présence, la liropriété et le socialisme, M. Thiers et M. Proudhon ; nous devons faire connaître les attaques de l'un el la défense de l'autre.
RAPPORT DE M. THIERS
Citoyens représéiiumts,
Le comité des finances, dont j'ai l'honneur de faire partie, m'a chargé de vous préscnlcr son rapport sur la proposition du citoyen Proudhon, qui consiste à s'emparer du tiers des fermages, des loyers, des intérêts de capitaux, dans un double but d'impôt et de crédit.
Après avoir mùreinenl examiné celte proposition, votre comité des finances a décidé qu'elle ne pouvait ùlre prise eu considération. Il l'a décidé à runanimilé.
Je dois d'abord vous faire connaître les principales dispositions du projet soumis à votre examen.
D'après ce projet, les fermiers et les locataires seraient dispensés de payer le tiers des termes échus ou à échoir de leurs fermages cl de leurs loyers. Les débiteurs de créances hypothécaires et cliirographaires seraient également dispensés d'acquilierie tiers des intérêts auxquels ils sont obligés par leurs contrats. L'Etat, à son tour, sérail dis|icnsé de servir le tiers des rentes inscrites au grand-livre. Il n'acquilieraii qu'une partie des pensions ou salaires dus par lui, en suivant dans celte réduction une progression qui s'élèverait depuis 5 jusqu'à 5n pour tOO. Même disposition aurait lieu pour les actions industrielles, au détriment des porteurs d'actions, au profil de ceux <|ui en doivent les dividendes.
Le tiers des sommes retenues serait diviséen deux sixièmes, dont l'un serait aliandouiié aux locataires, fermiers, débiteurs de tout genre, à titre de crédit, que se feraient entre elles les diverses classes de citoyens; l'autre serait versé dans les caisses de TÈtat à litre d'impôt sur le revenu.
L'auteur du projet évalue à 1,500 millions la part qui serait abandonnée aux loMlaires , ferudcrs, débiteurs, à 1,500 millions la part qui reviendrait à l'Etat, ce qui porte à un total de 3 milliards par an le sacrifice demandé à la propriété mobilière et immobilière, pour ce syslème combiné de crédit et d'impôt.
Au moyen de cette double ressource fournie aux particuliers et à l'EUit, il arriverait, suivant l'auteur , prcmièrcuicnl que les particuliers, dispensés de payer pour loyers, ferHiages, inicrélsdc capitaux" unsixiènie de ce qu'ils doivent, auraient à leur disposition une somme de 1,500 millions, laquelle serait, dans leurs mains, un capital vivifiant qui ranimerait l'industrie et le commerce, et ferait partout renaître le travail. Eu même temps leurs frais de produelion étant devenus moindres, ils pourraient livrer leurs
produits à plus bas prix, et los propriétaires de terres, maisons, créances, rentes, actions retrouveraient en bon marché l'éciuivaleni de ce qu'ils auraient perdu en revenus.
A ce premier résultat en succéderait immédiatement un second non moins important. L'Etat percevrait l'autre sixième , recevrait une somme de 1,500 millions, équivalant à peu près anx recettes actuelles dn budget. 11 serait, dès lors mis en mesure de diminuer ou de supprimer certains impôts, de créer de grands établissements de crédit, de fournir de vastes secours à l'industrie. 11 pourrait, par exemple, abandonner l'impôt des 45 centimes, qui est aujourd'hui en recouvrement, les deux impôts sur les bvpoihèques et sur les successions, qui ne sont qii en projet; il pourrait remettre aux patentables 30 pour 100 de leur patente, diminuer dans une lar^e proportion les impôts sur le sel, sur la viande, sur les boissons, ainsi que les droits de navigation sur les canaux et rivières. Après tous ces soulagements procurés aux contribuables, il resterait encore des ressources suflisantes pour les objets suivants : création de comptoirs d'escompte dans les arrondissements, établissement de banques agricoles et industrielles, et surtout garantie donnée à tous les entrepreneurs , fabricants, constructeurs, chefs d'ateliers quelconques, du placement de leurs produits dans une proportion égale à ce qu'ils fabriquaient au moment où la révolution du 24 février est venue les saisir.
Ainsi, moyennant un sacrifice du tiers de leur revenu, demandé à tous les propriétaires, on aurait ranimé le crédit par une réciprocité de bons oflices ; on aurait fourni à l'Etat le moyen de diminuer ou de supprimer les impôts les plus onéreux, de créer les grands établissements de crédit auxquels certains esprits attachent aujourd'hui le développement illimité du travail, et de donner enfin à l'industrie le signal d'une reprise générale de ses travaux par la garantie du placement de ses produits.
Je crois n'avoir omis aucun des avantages annoncés par l'auteur de ce système. Pour en compléter l'exposiiion, je dois dire que l'auteur accorde en outre aux locataires, fermiers, débiteurs de tout genre, des termes détruis mois ou de six mois pour racquittemcul des deux tiers dont ils restent chargés, de plus la faculté de prolonger de trois ans cl à leur convenance la durée de leurs baux; de différer de trois ans, et toujours à leur convenance, l'acquittement de leurs créancts. Enfin, prévoyant qu'à l'avenir les capitaux qui auraient à se placer pourraient exiger un tiers de plus d'intérêt, pour se soustraire aux nouvelles prescriptions de la loi, ce qui ferait aboutir le système à une élévation d'intérêt, l'auteur a ajouté que toute créance contractée postérieurement au t5 juillet 1848 ne serait point soumise au nouveau système d'impôt sur le revenu.
Tel est, dans son entier, le projet qui a été discuté plusieurs jours de suite dans le sein de votre comité des finances.
Après en avoir exposé les dispositions, je dois l'apprécier sous ses divers rapports, financiers, moraux et pohtiques : c'est ce que je vais iairc
dans les termes que votre comité m'a prescrit d'employer.
Ce projet s'était déjà produit hors de cette enceinte dans une feuille quotidienne, aujourd'hui suspendue. L'inteniion de l'auteur ne s'était nullement dissimulée lors de cette première expression de sa pensée : c'était, quant au fond, une atteinte directe et avouée à la propriété; car, disait-il, la rente de la terre est un privilège gratuit qu'il appartient à la société de révoquer; c'était, quant à la forme, une pétition factieuse; car, disait-il encore, elle dcv;iit vous être présentée, non comme une supplique, mais comme un ordre. Le pouvoir exéeulif, chargé d'appliquer les lois répressives aux délits contre l'ordre public, ayant usé des droits que lui confère l'état de siège pour suspendre le journal qui contenait cette proposition, l'auteur, se servant de son initiative comme membre de l'Assemblée nationale, vous l'a présentée sous la forme d'un projet financier : c'est à ce titre que votre comité a dû en être saisi.
On s'attendait à voir l'auteur appuyer sa proposition sur les seules raisons qui peuvent lui mériter quelque attention, c'est-à-dire sur la négation du droit de propriété, négation devenue malheureusement la doctrine de quelques esprits égarés ou pervers, qui cherchent la célébrité ou la puissance à travers les ruines de l'ordre social. Il n'en a rien été. L'auteur a soutenu qu'il n'entendait nullement attaquer le principe de la propriété (principe que, du reste, il se réservait d'attaquer plus tard et dans une autre occasion) ; Il a souienu qu'il voulait au contraire apporter secours à la propriété ellemême en lui demandant un sacrifice momentané, au moyen duquel on relèverait le crédit privé et public, et rouvrirait toutes les sources de la production. La question ainsi posée, la proposition perdait toute sa gravité ; car, il faut le dire : à tiire de conception financière, elle ne mérite pas qu'on s'y arrête.
Votre comité a fort regretté qu'on abandonnât ainsi le véritable terrain sur lequel cette proposition aurait dû être débattue. 11 aurait souhaité, et vous yiarlagerez sans doute ce vœu, que les doctrines anti-sociales, au moyea desquelles on soulève une multitude aveuglée, au moyen desquelles on la pousse à verser le sang des citoyens, à tourner contre la patrie des forces qui devraient être réservées contre ses seuls ennemis, que ces doctrines fussent portées hardiment à cette tribune, et soumises à l'épreuve d'une discussion solennelle. Les grands principes de la famille, de la propriété, sur lesquels repose l'ordre social, ne sont pas de ces vieux privilèges qui n'ont d'autre force que le temps ou le silence dont on les entoure: CC sont des principes sacrés, indestructibles, qu'aucune logique humaine , quelque audacieuse ((u'elle soit, ne saurait renverser, et qui peuvent être discutés au grand jour. Il importe mêma qu'ils le soient, et que la discu>sioii raffermisse tout ce qu'elle a ébranlé. On a diott de demander à ce\ix qui hors de cette enceinte se montrent si hardis à nier tous les principes sociaux, de conserver devant vous un peu de cette hardiesse, et de vous apporter à vous-mêmes les
doctrines qu'ils réservcnl pour une muliitudc irop f.icile à ironip'T.
Mais cil appel à la discussion ne doit point être un piège. En somniani touirs les doetiincs anli-sotiales di' se produire, ce ne doit pas être pour les étouffer sous des cris de rt;|irobation, c'est pour les entendre gravement, froidement, y répondre de même, eu laissant ensuite à la raison écl;iirée le soin de prononcer. Il ne faut pas que les Erostrates du temps puissent se croire des Galilées, en disant qu'on les a condamnés sans les entendre el sans le» comprendre. Mais aussi il faut qu'ils parlent, qu'ils viennent à ce souverain tribunal, où louie assertion hasardée , toute allégation fausse, tout ca'cul inexai t, touie calomnie imuvent une reciifiealion immédiate et pcrcniploirc. Nous espérons que celte solennelle épreuTe ne manquera pas aux grande» tiriiés morales »ir lesquelles rcposeni la sécurité et la prospérité du pays, l'avenir de la République, le salut même de la civilisation !
Le projet sur lequel je suis chargé de vous prcsenier un rapport ayant, par la nouvelle inicrpréiaiion qu'en a donnée son auteur, perdu son vrai caractère, ne mérite pas, à titie de conception financière, un long examen. Quelques mois siillironl pour vous le faire apprécier.
Je viens, Messieurs, de vous exposer les dispositions essentielles. Les fermiers, les locataires, hs déhitiurs de créances quelconques, seraient déchargés d'un tiers des fei mages, loyers, intérê:s île capitaux prêtés; une moitié de ce tiers, c'est-à dite un sixième, leur appartiendrait ; un .«ixièine serait versé à l'Etal. Celte disposition n'éUint plus ce qu'elle était d'abord, dans le projet primitif, c'est-à-dire une réduction de la rente de la terre ou de l'intérêt des capitaux, ne peut plus se comprendre d;ins un sysiènie d'itnpôls ; car c'est une moitié du produit abandonné, non à des percepteurs, ce (pii, dans tous les cas, serait exoibilant, mais à des dépositaires qui n'ont d';iutres services à rendre que celui de verser les fonds dont ils sont les débiteurs dans une main plutôt que dans une autre.
Dès lors ce prélèvement à leur profil ne saurait avoir qu'un sens, celui d'une récompense accordée à la dénonciation. En effet, be.iucoup do ces fermages, loyers, inlérèls de capitaux, dus à divers propriétaire-, sous des formes infiniment variées, souvent dissimulées au moyen d'actes sons- seing privé, diffiiilemenl saisissables par la loi, même la mieux rédigée, échapperaient il linipol dont on vent les frapper, si celui qui les doit ne venait, dans l'espoir d'en retenir la moitié , en dénoncer l'existence à l'Etal. On encourage donc à une odieuse révélation les debiteuis de tout genre. — Révélez, leur dit-on, ce que vous devez, la moitié sera pour le trésor, la moitié pour vous.
On a donc à choisir entre une attaque avouée à la piopriété, ou une provocation Immorale ii la révélation de toutes les natures de contrat existant entre les citoyens. Violation de la propriété, ou prime à la délation, telles sont les qualiGcaiions que votre comité croit devoir in-
flig'T à la principale des dispositions de ce projet. L'auteur, du reste, les a provoquées luimême, soit dans son premier projet, soil dans le second ; car, il a dit dans le premier : que la rente de la terre était un privilège gratuit que la société avait droit de réduire, cl dans le second : que pour assurer la perceplionde l'impôt, il fallait y intéresser directement les fermiers, locataires, débiteurs, commandités, etc.
Pour justifier cet étrange abandon d'une parlie de l'impôt aux délenteurs momentanés de sa valeur, lauteur du projet présente celle combinaison comme un sysième d'impôt et de crédit tout à la fois, de crédit réciproque que les citoyens s'accorderaient les nus aux antres. Après beaucoup de temps consacré à l'enlcndre luimcinc, s'expliquanl en toute liberté, el écoulé avec une exirémeaitention, nous avons eu de la peine à comprendre sa pensée, et il nous devient dès lois diflicilc de la faire comprendre aux autres. Nous allons toutefois essayer de vous l'exposer, autant que nous avons pu la saisir.
Le mouvement social, nous a. dit le citoyen Proudhon, s'est arrêté deptiis le 24 février faute de crédit. I.ecapiial se refuse au travail; en forçant le capital à se donner, puisqu'il ne veut pas se prêter, le mouvement se rétablira. Le propriétaire de terre, de maison, de créances, en abandonnant une p:irlie de ce qui lui est dû au fermier, au locataire, au débiteur, les mettra tous eu état de produire. Ce sera une avance qu'il leur fera, et celte avance sera en quelque sorte réciproque, car chacun dans la société est tour à tour débiteur et créancier, locataire et propriétaire. On ne recevra pas tout ce qu'on attendait, mais on ne payera pas non plus tout ce qu'on devait. Il y a plus, le débiteur de fermages, de loyers, d'inleréls, payant un sixième de moins, pourra donner ges produits <à meilleur marché, el le propriétaire, le créancier, frustré eu apparence d'une partie de ses reveinis, retrouvera dans le bas prix de toutes choses le dédommagement du sacrifice qii il aura fait.
En définitive, personne n'aura rien perdu. Celle mesure aura commencé par une aliénuation du loyer des capitaux mobilieis cl immobiliers, et Uni par une atténuation du prix de tous les produits de la terre el de l'industrie. Ce sera une avance que le capital aura l'.ule.m travail, et que le travail lui rendra en b'on marché.
Je fais effort, messieurs, pour rendre spécieuses ces pensées singulières, et pour les rendre un instant acceptables, afin de pouvoir les discuter. Admellons-les cependant, ei supposons, en effet, ce qui est impossible, que cette préii'iidue réciprocité do sacrifices pi'ii se réaliser d'une manière com|)lèie, que tous les possesseurs de terres ou maisons, préleurs de capitaux quelconques, pussent être amenés à faire un sacrifice égal, el que les pi odiicteurs de tout genre, cultivateurs, fabricanls, commerçants, etc., diminuassent d'une quantité propurlionnelle le prix des produits de leur Iravall ; supposons ce phénomène impossible d'une équilibration pariaile, qu'en résulterait-il ? C'est que personne n'aurait rien perdu, mais que personne aussi n'aurait rien gagné.
Un fermier dont on réduirait le fermage, mais
qu'on obligerait en même temps à réduire le prix du blé d'une somme proporlionuelle, le marcliand établi dans un magasin dont ou réduirait le loyer en l'obligeant à vendre à l'instant même ses marchandises d'une somme proportionnellement inférieure, n'auraient pas fait un grand bénéfice. Ce serait comme si, par un coup de baguette magique, on avait diminué toutes les valeurs à la fois, valeur des terres, des maisons, de l'argent, dos aliments, des vêlements, de tout enfin ; on aurait ainsi change les quantités qui servent à exprimer la valeur des choses, sans augmenter ces mêmes choses, dont l'abondance fait seule la prospérité et le bien-être des nations.
Permetiez-nous un exemple. Tout coûte moins cher en France qu'en Angleterre, en Allemagne qu'en France : en conduercz-vous qn'on est plus riche en Allemagne qu'en France, en France qu'en Angleterre? Il n'en est rien, cependant. Ce n'est pas par l'élévation ou la diminution nominale des valeurs qu'on juge du bien-être des divers pays. Celui qui a le plus de toutes choses, en meilleure qualité, en plus grande abondance, celui où grands et petits sont mieux logés, mieux nourris, où le peuple mange les aliments les plus sains et les plus substantiels, est celui qu'on suppose le plus prospère.
On se tromperait fort si on voulait juger de la prospérité des nations par le bas \mi des choses, car moins elles sont riches, moins les objets y sont chers. Allez de France en Espagne. d'Espagne en Turquie ; allez de France en Allemagne, d'Allemagne en Russie, et vous y rencontrerez d'autant moins d'aisance que vous y rencontrerez plus de ce qu'on appelle le bon marché. A mesure que l'on trouve moins dans un pays de tout ce qui est nécessaire 5 la vie, on y trouve moins de capitaux, et notamment moins d'argent, qui est l'un des plus importants des capitaux, et la valeur nominale des choses s'exprime par des chiffres moins élevés.
Mais nous avons admis une hypothèse impossible, c'est que tout propriétaire ou capitaliste serait appelé, sans exception, à faire cette remise du tiers de son revenu, et qu'en même temps les producteurs de toute espèce réduiraient leurs produits dans une proportion égale. L'une ei l'autre de -ces suppositions sont complètement fausses.
En effet, jamais sacrifice ne fut plus inégalement réparti que celui qu'on exigerait ici. Une grande partie du territoire est possédée par des agriculteurs qui exploitent la terre eux-mêmes, et qui n'ont poinlde fermiers. Ce sont en général les petits propriétaires. Parmi les grands propriétaires eux-mêmes, les plus riches assurément, ceux qui possèdent des bois, ceux qui possèdent de grauds vignobles, ceux qui ont des pâturages détachés des exploitations, n'out pas de fermiers.
Parmi les propriétaires de maisons, le plus grand nombre habitent leurs propres maisons et ne les louent pas. C'est le c;is des habiiauts de la campagne, et c'est aussi le cas des possesseurs de grands hôtels dans les principales villes de France. Ainsi les propriétaires, petits ou
grands, qui exploitent pour leur compte et qui n'ont pas de fermiers, seraient dispensés du sacrifice du tiers de leur revenu. Les possesseurs de maisons qui ne les louent pas, mais qui les habitent, en seraient dispensés également. Or, ces diverses classes de propriétaires possèdent les deux tiers peut-être de la propriété fonci<;re en France.
L'inégalité ne serait pas moins grande parmi les possesseurs de capitaux mobiliers. Les capitalistes qui prêtent sur hypothèque sont les moins riches de tous. La masse se compose de vieux serviteurs, d'employés, de petits commerçants qui ont travaillé toute leur vie pour économiser quelques mille francs, et qui cherchent, dans le placement sur hypothèque, la sécurité du capital et la fixité du revenu. C'est par sommes de 2, 3, 4,000 fr., par revenu de 100 et SOO fr., que se comptent en province les capitaux places sur hypothèque.
A Paris même, ils se composent de sommes très-modiques. Ceux-là seraient inévitablement frappés, et tandis que \'<m vient de reconnaître comme presf|ue impossible d'imposer dans la proportion d'un cinquième de revenu, on proiwserait de les imposer dans la proportion d'ua tiers. Et à côté de ce sacrifice exigé des plus pauvres capitalistes, le commet çant, le banquier, qui prêtent sous lorme de créance chirographaire, et qui font valoir leurs capitaux en émettant des lettres de change qui ne portent la mention d'aucun intérêt, seraient affranchis de toute charge.
Il n'est donc pas vrai que le sacrifice imposé à la propriété fût égal; il est encore moins vrai qu'il fût suivi d'une compensation immédiate par l'abaissement du prix de toutes choses.
Quand on fait baisser sensiblement les matières premières qui servent à l'industrie, ou les frais de tout genre qui composent son pris de revient, il arrive souvent, mais pas toujours, qu'on fait baisser aussi le prix de ces produits, et qu'on amène le bon marché, parce que les producteurs, pressés incessamment d'attirer à eux lus acheteurs, sont portés à réduire leurs prix jusqu'au point où ils cessent de gagner suffisamment pour exister. Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut que la diminution des prix de revient soit sensible et générale; autrement, si elle est peu de chose, ou particuhère à quelquesuns, le producteur en profite pour lui-même, et se garde d'eu faire profiter l'acheteur.
Supposez, par exemple, un fermier qui supporte un fermage de 12,000 fr. ; qui, pour acquitter ce fermage, ses impôts, ses frais de culture, l'intérêt des capitaux enqiloyés sur la terre qu'il exploite, a besoin d'obtenir pour 36,000 fr. de produits de toute sorte , et qui trouverait clans l'abaissement subit du prix de sou bail un avantage de 2,000 fr., et, par suite, le moyeu de vendre Iheciolitre de froment un franc meillein- marché, ci-oyez-vous qu'il se hâterait de réduire de 20 à 19 fr. le prix de cet nectolilre de froment? Evidemment, il garderait pour lui cet avantage, surtout la condition nouvelle qui lui est faite n'étant pas générale, cl ne s'appliquant qu'à une partie du territoire.
Sans doute, lorsque, parl'tflét des saisons ou
des nioin*menls extraonlinaircs du commerce des giains, on voit, dans l'espace d'une année, le prix de riicclolilre varier do 40 à 13 fi'., ainsi que nous venons de le voir de 1847 à t848, et même quand les variations sont beaucoup moindres, le prix des aliments s'en ressent tout de suite ; mais une réduciion forcée, violente, dans les fermages, d'où pourrait résulter «ne diminution de 1 fr, dans le prix de riiectolttre, cette réduction snriout n'étant que partielle, n'aurait évidemment aucun effet sensible.
Croyez-vous encore qu'un marchand de l'un des grands quartiers de Paris, qui paie 5 ou C,000 fr. par an le magasin dans lequel il vend " des étoffes, <les bijouteries, des ameublements, qui a 2,5 ou 30,000 fr. de frais, qui est obligé de faire 1 50 ou 200,000 fr. d'affaires, quelquefois 300,000 fr., cl à qui, par un abaissement de loyer, vous auriez procuré 800 fr. ou 1 ,000 fr. de diminution sur ces frais, pourrait vendre à beaucoup meilleur marché les 3 ou 300,000 fr. de mareliandises sur lesquels reposent ses bénéfices? En supposant qu'il voulût faire proliler l'acheteur de la diminution que vous lui auriez procurée, c'est à peine s'il pourrait lui accorder un demi pour cent !
Bien que de telles chimères méritent à peine d'être disculées , il n'est pas inutile de vous montrer les calculs sur lesquels elles s'appuient. Ce prétendu crédit réci/jroi/ue qui reposerait sur un sacrilioe égal imposé à tous, et sur un retour de bon marché dont tous profiteraient aussi, est donc une pure fable, car le s.icriCee n'est imposé qu'à (pieli|ucs-uns, et à peine profitable à quelques autres, qui n'en feraient proiiter personne.
Maintenant, à considérerla chose du point de vue du crédit, peut-on considérer comme im Térilable secours les 800 ou 1,000 fr. laissés à un marchand, ce qui, pour le terme échu de son loyer, formerait un total de 4 ou 50i) fr.?
Transportez-vous dans ces riches quartiers de Paris dont je parlais tout à l'heure, où le march.iiid est obligé de faire de lôO,000 à 300,000 fr. d'alCiires, par an, pour oblenirun bénéfice raisonnable, et de vemlrc, par conséquent, depuis 10 jusqu'à 25,000 fr. de marchandises par mois; transportez-vous auprès de lui et questionnez-le sur sa situation ; il vous dira ce que (|uelques-uns d'entre eux me disaient à moi-même ces jours derniers : qu'indépendamnienl de leurs malheurs de famille, car il y a Idle rue où il y a sept ou huit morts et une douzaine de blessés, grâce à certaines doctrines, ils n'ont quelquefois pas vendu pour 1,000 fr. de marchandises par mois. J'en ai entendu un qui, depuis quatre mois, avait à peine vendu pour quelques centaines de francs. Qu'importeraienl à ces marchands leurs loyers et leurs impôts, si leur coimncrcc recouvrait une partie de son activité première ? Ils donnent tous les jours euxmêmes la preuve de ce qu'ils pensent à cet égard, en quittant un quartier où une bouti([uu leur coûte 3,000 fr., pour aller s'établir daijs une antre où la même boutique leur coûte 6,000 fr., uniquement parce que la circulation des passans y est pfus active et plus continue.
Ce n'est point le manque de qaol((ues cen-
taines de francs pour continuer son commerce, ou le manque de quelques centaines de francs pour continuer ses cultures, qui constitue aujourd'hui la gène du commerçant et de l'agriculteur. C'est le défaut de vente qui fait que le marchand n'achète pas au fabricant, que le fabricant ne fait pas travailler, de peur de ne pas placer ses produits, que l'ouvrier demeuré sans ouvrage a de la peine à payer les denrées, que les matières premières ne sortant pas des dépôts des douanes, ne fournissent rien à l'impôt; que dès lors le crédit de l'Etat est ébranlé, et, à la suite de ce crédit, le crédit de tout le monde; Rendez quelque sécurité à celui qui possède des terres, des maisons, des capitaux placés, faites qu'on lui paye ses revenus, et il payera ses impôts d'abord, puis il reviendra au goût de consommer lorsqu'il aura recouvré les moyens de payer, et que sa prudence cessant d'être alarmée, il ne sera plus tenté de tenir son argent en réserve pour des circonstances extraordinaires que tout le monde, à voir ce qui se passe, n'est que trop fondé à redouter.
Cet étrange système de crédit réciproque est donc exactement le contraire de Ce qu'il faudrait aujourd'hui pour rétablir le crédit public et privé. L'anteur nous disait qu'il voulait remonter lliorloge sociale arrêtée. Nous lui répomions qu'il la brise. Avec beaucoup de violence, avec le renversement de tous les principes, il extorquerait à peine quelques chélives sommes pour les dispenser en forme de dons frauduleux à tous gens auxquels elles ne profileraient pas, ei il arrêterait à l'ineiant même ce Ilot abondant que la confiance rétablie ferait couler dans tous les canaux de la production. Consolidez la propriété, rassurez-la, et agissant alors avec la puissance cl l'univcrsalitéde la nature, elle versera ses capitaux sur le travail vivifié. Alarmezla, au contraire, elle se raidira, elle se soustraira à toutes vos violences, et s'enfuira en ne vous laissant avec la misère que la honte de vos odieux procédés.
Celle soustraction d'nn sixième snr les fermages, loyers, intérêts et capitaux, ne se justifie donc sous aucun rapport, et demeure ce qu'elle est véritablement, ou une audacieuse violation de la propriété, ou une prime accordée à la délation, si on considère le projet comme un système d'impôt. C'est sous ce dernier rap-r port que je dois maintenant l'examiner.
L'auicur a dit que par le sixième abandoimé aux fermiers. Incataires el débiteurs de créances, on verserait, d'un côté, 1,500 millions sur le travail, et que de l'autre, par le sixième destiné à l'Eiat, on ferait entrer 1,500 millions dans le irésor à litre d'impôt, c'est-à-dire «ju'on se procurerait 3 milliards d'un seul coup.
Sans doute, ce serait là un prodigieux résultat. Toutefois, il faudrait d'abord se dire que si en effet on pouvait enlever par une seule mesure 3 milliards aux uns pour les transporter aux autres, le déplacement seul, fût-il juste et parfaitement conduit, devrait amener un bouleverscmonl inouï, et que, quand luèmc on aurait donné aux uns le moyen de produire, on aurait probablement aussi "(ité aux autres le moyen d'acheter. .Mais ce sont là de vaincs sup-
positions, (léiiui'os de loiil fonJciiu'iit ; cl ce prélcmlu syslèriie, qui devrait procurer aux produclcnrs 1,500 nuliioiis de crédit, à l'Elat 1,500 inillions d'iinpôls, ne réunirait pas le dixième de ces sommes, quand même on se résoudrait pour un résultat matériel insigninani à produire un mal moral immense.
Je ne vous n'pélerai pus d'abord ce que je vous ai déjà dit, que ce sacrifice imposé à la propriété, à titre d'impôt aussi bien qu'à titre de crédit, seiait d'utie inégalité inique; car toutes les terres non aflermécs, les maisons non louées, tous les capitaux prêtés sous forme cbirographaire, ne supporteraient pas le sacrifice exigé. J'ajouterai seulement que, sous ce rapport, l'impôt proposé ne serait en tien semblable à ce qu'on appelle en Angleterre Vinctnnetax, lequel frappe toutes les natures de revenu, sans exception. Mais ce sont là des considérations que je négligerai pour vous montrer tout de suite ce qu'il en serait du produit même de cet impôt. On a supposé 3 milliards à partager entre les débiteurs et le trésor. Je demanderai d'abord si on a seulement f:iit un calcul, un seul, avant d'énoncer un pareil cbiffre.
Voici, Messieurs, quelques calculs qui reposent sur des bases certaines, et dont les éléiTienls sont à la disposition de quiconque possède les plus simples notions financières.
On a fait, en 1821, un travail approfondi sur le revenu foncier de la France, revenu net, en terres et maisons. Ce travail, exécuté en compulsant les baux autbciiii(|ues, a été remanié depuis, soit pour consiaier les augmentations survenues dans une période de viugi-cinq ans, soit pour en faire un usage local dans divers départements. Il se révéla en 1821 un revenu foncier de 1,000 millions.
Depuis, ou a snpfiosé que ce revenu s'était élevé d'un quari,ceqiii laurait porté à 2 milliards, et suivant quelques personnes qui le jugeaient un peu atténué , à 2 milliards 200 millions. Il doit être fort réduit aujourd'hui. En retranchant 300 millions environ d'inipôt, il resterait 1,800 millions. Le tiers dont on veut faire le prélèvement dduneiaii 000 millions. Maintenant, il est difficile dévaluer la portion du territoire alfermé en argent. J'ai consulié les bomnies les plus compétents en cette matière, et on ne suppose pas que ce soit plus du tiers. Ce serait duncïn toialiié 200 miilons d'obtenus sur les feniKiges et loyers saibissables.
Les créances hypothécaires, d'après un travail récent et authentique, en les dégageant de toutes les hypothèques légales ou de simple garantie, (|ui ne procurent aucun revenu, présentent tnviion 4 milliards 500 millions de capital, rapportant en niovcnne 5 pour 100 d'iutéiêt, c'cst-à-dirc 2 25 millions de icvenu. Aussi, n'avaiton porté l'impôt hypothécaire, en supiiosaut une contiihulion du cinquième, qu'à 45 millions. Depuis, après un plus mûr examen, on a encore jugé (|u'il était impossible de réaliser au-delà de 125 millions de ce revenu, ce qui, dans la propoi tion du cinquième, devait donnei- 25 millions. Portez la proportion à un licis, et ce ser.iit un produit de 41 à 42 mdiions.
Les rentes sur l'Elat en 5, 4 l/i, 4, 3 pour 100
s'élèvent à un loial de 242 iiiillions, dont il faut défalquer 08 millions rachetés par l'amoilisscment, ce qui laisse une somme totale de 174 millions, apparlinanl soit aux particuliers, soit à des établissements publics qu'il faudrait doter d'une autre façon. Le tiers de 174 millions donnerait 58 millions.
Quant aux actions industiielles, le dénombrement n'en est pas facile à faire. Le prodnit en est compléteni'-iii déiruit aujourd'hui. Mais des documents récents feiaienl supposer que les chemins de fer, d'ici à quelques années, pourraient donner de 30 à 40 millions aux actionnaires. Je doute que les canaux, les mines, les compagnies d'assurances produisent 20 millions. C'est donc une exagération que de porter ô 00 millions le produit total des actions dites industrielles. Le tiers serait de 20 millions.
A'msi, en additionnantces revenus de diverses origines, on aurait :
. Pour loyers et fermages . . 200 millions. Pour créances hypothécaires. 42 Pour renies sur i Etat ... 58 Pour actions industrielles. . 20
Je reconnais, tout le premier, que ces calculs ne peuvent être qu'approximatifs; mai> j'affirme qu'ils approchent, autant que possible, de la vérité, qu'ils sont les seuls qu'on puisse présenter avec quelque fondement, et qu'il faut, ou ne rien alléguer, ou, si on parle du produit probable, n'en pas énoncer un autre que celui que je suppose ici.
Ainsi donc, au lieu de 3 milliards dont 1,500 millions pour le prétendu crédit réciproque , 1 ,500 millions pour l'Etal, il s'agit de 300 millions, c'est-à-dire de ICO millions, pour ranimer toute la proUiciion française, production agricole, manufoctiirière, commerciale, qui est peut-être de huit ou dix milliards en France, et qui s'obtient avec un capital immense, impossible à calculer, car c'est le capital national tout entier; et enfin 109 millions pour cet impôt nouveau (|ui devait être, disait-on, de 1,500 millions, et ipii devait fournir le moyeu de supprimer ou de réduire l'impôt des 45 centimes, l'impôt hypothécaire, l'impôt sur les successions, l'iinpôt sur les patentes, l'impôt sur le sel, la viande, les boissons, etc., c'est-à-dire de remplacer peut être 300 millions de contributions directes, de fonder des comptoirs d'escoinple, des banques leriitoriales, et de donner le signal de la production à toute l'industrie française, en lui garantissant le placement de ses produits dans la proportion qu'ils atteignait nt dans les ten.ps île la plus grande prospérité! 100 millions pour reuïplacer plus de 300 millions d'impôts et pour créer toutes ces merveilles, voilà comment, dans les nouvelles écoles économiques, on ajuste la fin et les moyens !
Je ne dis rien de la convenance qu'il y aurait à frapper maintenant les rentes d'une redevance non pas du cini|uième, mais du tiers, dans un moment où vous êtes obligés de vivre de votre crédit.
Dans ces gigantesques remaniements de la
soeiélé. on ne s'arièlc pas à de telles considéralions. Je n'envisagi; ([ue l'ensemble , el vous pouvez, apprécier d'un seul regard ce syslèmede crédit réeiproijuo et d'impôt nouveau , devant tout vivifier à la fois. Aussi, messieurs, votre comité des finances n"a-t-ll pas pris au sérieux une telle tonce|)tion, et s'il m'a prescrit de vous l'exposer avec quelques détails, ce qni semble donner à un Ici projet plus (l'imporlance qu'il lic convicndr.iit, c'est pour vous montrer avec quelle connaissance de la réalité <lcs choses, avec quelle précision de calcul, ceriains réformateurs conçoivent et arrêtent leurs systèmes.
Du reste, voire comité des linances prend ce projet pour ce ([u'il est. A si's yeux, ce n'est ni un sysleme de crédit ni un impôt nouveau, tendant à créer de vastes ressources : c'est tout simpleiuent, comnii; le premier jour oii ce projet parut dans nu journal suspendu, une attaipie à la propriété, altaiiuc aussi audacieuse que dangereusement combinée. Oïdinairemcnt , c'est une proposition dillicile, exposée à peu d'accueil, qu'une al(a(|ue avouée à la propriété; car si, pour nous arracher telle ou telle |iruposilion, on nous dit souvent que le peuple la veut, on peut dire avec plus de vérité, quand d s'aj»il de la propriété, qu'il y a en France dix millions de cultivateurs résolus à la défendre.
Mais on a trouvé, par le projet dont il s'agit, on a trouvé, nous le n connaissons, un moven qui n'est pas sans habileté. On sait qu'il y a des fermiers à qui le bas prix des denrées rend difficile l'acquiileinent de leurs fermages, des locataires auxquels la suspension de tous les payements rend presque impossible l'acquittement de leuis loyers, des débiteurs (|u'une interruption générale des alïairi'S a placés dans un grand embarras pour payer l'intérêt de leurs (ielles, et on a fait appel à tontes ces misères, à toutes les passions qn elles pouvaient soulever.
On a trouvé pour tons ceux qui doivent ces fermages, ces loyers, ces iniérèls, un moyen de ne pas les payer. Dénoncez votre dette, leur at-on dit, el on vous en remelti-a le tiers, et ce tiers sera moitié pour vous, moitié pour l'Etat, auquel il servira à déduire une foule d'impôts odieux. Ou a espéré niellrc ainsi pour soi les fermiers, les locataires, les débiteurs; on a espéré mettre pour soi les cultivateurs, les patentables, que l'impôt des 45 c. écrase, et même les classes (dus aisées, que l'impôt progressif sur les successions a profondément inijuiétces.
On ne pouvait pas, nous le reconnaissons, mieux appeler à soi les mauvaises passions, et plus habileuienl armer la propriété contre ellemême. L'invention, nous le reconnaissons, est Nouvelle; elle suppose une certaine fertilité d'esprit, dont, ù notre avis, il n'y a pas fort à s'honorer; et, à cet égard, le projet, de puéril qu'il était sous le rapport financier, devient sérieux, habile même, mais en mêine temps digne d'une éclalaiile réprobation.
C'est cette réprobation dont votre comité des finances m'a chargé d'apporter ici l'énergique expression.
Le lang.ige que nous avons employé est sévère, sans doute ; mais s'il y a des erreurs qu'il faui savoir plaindre et respecter, il y eu a qu'il
ne faut payer d'aucune indulf[enee. Que ceriains philosophes à vues bornées, inspirés par une misanihropie qui se rencontre souvent chez des esprits méconlents de la société etd'eux-mènics, méconnaissent les grandes vérités nécessaires aux hommes, mettent en doute Dieu, la famille, la propriété, substituent à ces idées profondes et éiernelles des idées fausses et funestes, cela s'est vn souvent, et cela ne mérite que compassion et respect; respect, entendons-nous, pour 1.1 liberié de l'esprit humain, qu'il faut respecier dans celui même qni se trompe ; car, en voulant arrêter Spinosa, on arrêterait Plaion, Descartes et Newton.
Mais que, sortant de leurs méditations chagrines et solitaires, ceriains esprits osent, dans des temps de guerre civile comme les nôtres, où les idées fausses fout mouvoir des bras criminels, osent >e Servir de leurs erreurs comme d'un moyen d'exeiiation pour soulever la multitude égarée; alors c'est nn devoir, tout en respectant la liberté chez ceux qui en usent si mal, d'en blâmer le funeste usage avec tout l'éclat d'un jugement national.
Telle a été l'inleniion de votre comité des finances dans le rapport qu'il m'a chargé de vous présenter. J'espère que , dans l'intérêt de la société si profondément eliranlée, l'Assemblée nationale voudra bien s'y associer.
Ln comniission nommée pour examiner le projet de décret sur les journaux doit nommer ce soir son lapporteur cl prendre une résolution. Le principe du cauiionnement a été repoussé par huit voix contre sept.
Dans une lettre de Londres adressée au Conslitulionnel , on lit raiiecdolc stiivanic :
^ « Dernièremenl, deux voyageurs français, le mari et la feniine, s'allelldris^aienl sur un tombeau de Westininsler. Le mari surtout paraissait fort intrigué d'une cpilaphe anglaise qu'il ne pouvait pas déchiffrer.
• Tiens! c'est Grassoi! s'écrie une voix près de lui.
Grassot, car c'était lui en effet, aussi surpris que flatté d'èire reconnu dans ce lieu funèbre, salue 1res poliment l'inconnu, qui, de son côté, s'avance et lui explique avec une extiême bonne grâce l'inscripiioa anglaise, devant laquelle noire bon comique était resté court.
■ Pardon, monsieur, à qui dois-je rendre grâce de celle raie obligeance? fit l'acteur enchanté de l'érudiliou de son cicérone.
« A un de vos compatriotes, moins heureux que vous, M. Grassoi, car il ne peut pas revoir son paya. •
Eirincoiiuu s'éloigna.
Celait le duc d'Aumale qui faisait sa promenade liabituellc à travers les tombeaux de Westminster.
Pendant que presque tous les faubourgs de Paris étaient occupés par les insurgés, la commune de Baiignolies a été assez heureuse pour ne pas être envahie. Elle a dû cet avantage au zèle énergique des citoyens BoHCorps, entrepreneur de maçonnerie, et Lanson^ presque octogénaire. On commençait à élever des barricades dans celle commune, lorsque ces braves citoyens firent un appel aux habitants et réussirent à faire échouer ces criminelles teniatives. Grâce à celle généreuse intervention, la roule de Saint-Denis à Batignolles est restée libre, et l'artillerie de Vincennes, ainsi que les gardes nationaux venant par le chemin de fer du Nord, ont pu arriver jusqu'à Paris.
Un nouveau journal vient de paraître avec une épigraphe, et sous la direction de M. Victor Hugo. Cependant, nous ne l'affirmons pas. Ce journal s'appelle XÉoénetnent.
On lit dans l\4na de la Lyf :
« Un bon paysan est venu nous prier d'insérer la petite noie ci-apiès; nous le faisons autant par obéissance que par charité, car nous ne voulons pas nous exposer à priver un citoyen de la publicité ni manquer de complaisance envers un prince qui peut devenir pour nos voisins un personnage important:
« Le sieur Bei tin Dubois, natif de Cau* « chy-d'Ecques, canton d'Aire, arrondisse- « ment de Sainl-Omcr, département du « Pas-de-Calais, a l'iionoeur d'informer le « public qu'il est né le 5 septembre 1788 « avec les trois fleurs de lis (ce sont les « armes du roi de France). Il est prince « royal pur-sang j il est veuf avec deux en- « fanis, prince et princesse. Si dans l'Eu- ■ rope il y a des princesses qui désireraient « sa main, elles pourront venir conférer • sur CCI objet avec lui à son château de « Cauchy-d'Ecques. •
M. le docteur Broc, auteur d'un traité a'anatomiefortremarquable,avaiiété forcé par l'âge, la maladie et des circonstances douloureuses, de réclamer le secours de l'assistance publique. Un lit, à l'Hôlel-Dieu, reçut le savant qui, longtemps professeur à l'école pratique de Paiis, avait, il y a douze ans, disputé avec éclat, à Breschet,
la chaire d'anaioniie de la Faculté. M. Broc avait éié transféré à la Maison naiionale de santé, grâce à l'intervention d'honorables confrères. Le minisire de l'inlérieur vient de faire davantage: il a autorisé l'admission de M. Broc à Sainte-Périne, aux frais du ministère, et lui a accordé en outre un secours annuel de SOO fr.
Le mois se termine comme il a commencé, par une mon, par la mort d'un de nos plus braves soldats, le général Damtsrae.
^■OUVELLES DES DÉPAUTEHENTS.
Lyon a été vivement inquiété par les dispositions hostiles de certains in':lividus, par suite de la prolongation des troubles de Paris. L'autorité a dû prendre des mesures énergiques. La force armée a occupé les différentes places d'armes. Le club du palais S;aint Pierre a été fermé par ordre supérieur. Ona faiides perquisitions an siège de la commission des chantiers nationaux, et des mandais de comparution ont été décernés contre plusieurs membres de cette commission.
Le 28, des groupes slalionnaienl sur la place de la Croix-Rousse et principalement sur celle des Terreaux. Les corps do l'armée des Alpes, cantonnés dans un certain rayon, avaient reçu l'ordre de se rapprocher de Lyon. Enfin, toutes les mesures étaient prises pour réprimer les tentatives de désordre si elles venaient à se manifester.
Le 28, l'autorilé militaire a exige la remise des six pièces de canoi> dont les ouvriers de la Croix-Rousse s'étaient emparés en février dans le fort des Bernardines. A cet effet des troupes ont éié dirigées vers la Croix-Rousse, et dix mille hommes environ occupaient les communes de Cuire et de Caluire qui environnent la Croix-Rousse au nord. Les pièces ont été rendues, sans que la tranquillité ait été troublée. Il paraît que dans la nuit précédente une réunion de cent républicains des plus In-* (luenls av;(iteu lieu et s'était prononcée à la majorité de 97 voix contre 3 pour la remise des canons.
Lé lundi soir, trois hommes et une femme, marchands de chansons et de journaux, avaient éié arrêtés à la Croix-Rousse au moment où ils excitaient à la révolte. « Les Lyonnais, disait l'un d'eux, sont des lâches de rester ainsi daus l'inactieu, tandis
qu'on se bat à Paris el à Marseille. • Le même individu invitait les travailleurs à se trouver le 28 sur les places d'armes pour aller faire une manifestation à la préfecture.
Nous extrayons d'une lettre particulière le passage suivant : « Les troupes occupent la ville par détachements. Depuis dix heures du malin que l'on opère le désarmement, tout est dans l'ordre le plus parfait : on fait des visites très-minutieuses chez toutes les personnes suspectes, et on saisit toutes les armes qu'on y ti-ouve. »
Unevingiaiiie d'ouvriers des ateliers nationaux, fuyant de Paris, éiaii'ni entrés dans une auberge du faubourg de laChaussée, àChauny; là ils demaudèrenl à boire et à manger, et ne voulurent pas payer li dépense. L'aubergiste ayant appelé ses voisins à son aide, les ouvriers avaient pris la fuite en faisant des menaces. Poursuivis par toute la population, huit de ces ouvriers furent arrêtés.
Ou a écrit de Lyon en ces termes :
« Depuis longtemps nous nous attendions à la funeste bataille qui vient de se livrer à Paris. Des ordies étaient donnés dans les provinces pour acheminer vers la capitale tous les ouvriers désœuvrés. Je puis vous certifier que le 22 mai dernier, à l'Hôtel de ville, j'ai vu donner des feuilles de route et de l'argent à quarante individus qui arrivaient d'Alger el que l'on dirigeait sur Paris.
• Ces hommes m'ont assuré qu'on leur refusait de l'emploi en Afrique, et qu'on leur en promettait à Paris ; ils étaient tous cultivateurs. Voilà plus de trois mois que ces émigrations d'Afrique se pratiquent.
Qui a donné ces ordres? et dans quel but? Le fait est constant. Des masses de peuple tirées d'Afrique ont été dirigées sur Paris ; les registres de l'Hôtel de ville de Lyon eu font foi. Ce fait mérite d'être expliqué. •
A Rouen , le 29, une dépuiaiion de gardes nationaux s'est rendue à la préfecture pour proposer de former lui bataillon de volontaires qui serait toujours prêt à marcher au secours du gouvernement de la république. Le Journal de Rouen, à qui nous empruuions ce fait, dit également que deux compagnies de la garde mobile ont été dirigées le 29, dans la nuit, sur Monville, où l'on cmiguail l'effet de coupables excitations parmi les ouvriers.
A Bordeaux, d'après le Courrier de la
Gironde, les clubs étaient en permanence depuis cinq jours. La population n'était pas sans inquiétude sur le résultat d'aussi longues délibérations.
Chanmont(Haui('-Marne)a été fort agité le 28 juin, au soir. On parlait d'une baude d'insurgés qui traversaient le département en mettant le feu partout.
La vériié, la voici :
A Joinville, le feu s'est déclaré dans une écurie où était renfermé du foin humide, trop prompiement rentré. La fermentation a causé l'incendie, qui a dévoré lefoiuet une partie de l'écurie. A Gorcyancourt, autre incendie de foin, provenant de causes identiques.
« Quant aux insurgés, ils étaient sortis de l'imagination des alarmistes. Toutefois, une dizaine d'individus ont été arrêtés isolément sur plusieurs points du département.
Des troubles ont eu lieu dans certaines communes du département des Pyrénées- Orientales. Plusieurs habitants de Milla?, menacés par la populace, sont venus chercher asile et protection à Perpignan. Un détachement de gendarmerie a été envoyé à Millas. On annonçait que plusieurs maisons avaient été assaillies elles habitants blessés à coups de pierres.
Un fait très-grave vient de se passer à Pori-Vendres.
Les marins génois éiaient venns celle année comme d'ordinaire pour faire la pêche de la sardine.
Une bande d'individus d'une localité voisine, armés de fusils, se sont transportés à Pori-Vendres pour faire main-basse su,' leproduii deces laborieux étrangers. Tout le poisson péché, déjà salé et vendu à^différents négociants, a été saisi, foulé aux pieds et jeté à la mer. Des coups de fusil ont été dirigés, dit-on, contre les Génois. Le préfet est parti immédiatement pour se rendre sur les lieux.
Quelques désordres ont éclaté à Tarreule, canton d'Arzacq (Casses Pyrénées), à l'occasion de la perception des 45 centimes.
Le porteur de contraintes s'étant rendu le 25 au soir dans celte commune,]' fui assez grièvement maltraité par plusieurs individus qui se trouvaient dans l'auberge où il était descendu ; ce ne fut môme que
1 grâce à l'intervention d'un membre du conseil municipal qu'il fut délivré.
Le lendemain malin, au point du jour, une vingtaine d'individus vinrent le faire lever et le Sommer de sortir de l'auberge. A peine en avait-il l'ranciii le seuil, qu'ils commencèrent à le frapper; non loin de là se trouvait une mare d'ean, où ils lo plongèrent à plusieurs reprises.
Après l'en avoir retiré, ils le placèrent entre deux individus qui étaient munis chacun d'unte cloche qu'ils ne cessaient d'agiter à ses oreilles, et le conduisirent jusqu'à la commune d'Uzan, où ils le laissèreni, fort heureux d'en être quitte à si bon nuirclié.
h juillet. — Nous lisons dans le Journal des Landes les lignes suivantes, qui ne laissent aucun doute sur les manœuvres occultes qui ont été employées pour empêcher les ouvriers des ateliers nationaux d'accepter l'ouvrage qui leur était proposé par des chefs d'ateliers de diverses industries.
« Un ouvrier des ateliers nationaux, appartenant à une famille de notre pays, était invité par ses parents à se retirer dans ses foyers : • Je m'en garderai bien, leur répondit-il, et vous-mêmes, vous cesserez de me le conseiller, lorsfjue vous saurez que je reçois journellement d'abord 1 fr. 50 c. de l'Eiat, k fr. 60 c. d'une niaiu inconnue, 9 fr. d'une autre source, dont j'ignore le nom. Total : 15 fr. par jour, et je n'ai rien à faire! •
En somme, l'état des départements, satisfaisant sur quelques points, l'est moins sur d'autres.
Ainsi Lyon est tranquille, mais il y a eu quelque agitation à Taiare, où les ouvriers ont brûlé des mousselines de contrebande qui avaient pu pénétrer par suite du relâchement de la surveillance des douanes depuis février.
Dimanche, deux mille hommes d'infanterie et de cavalerie ont éié dirigés sur Rive-de-Gier; des perquisitions ont été faites dans plusieurs maisuns, et l'ou nous assure que M. Pelitjean, remplissant les fonctions de maire depuis la révolution, a été arrêté ainsi que le colonel de la garde nationale. D'auties mandats auraient élé lancés.
A Villefrauche , les ateliers nationaux avaient organisé une manifestation menaçante. La vigueur dis autorités les a -faits rentrer dans l'ordie.
La couimissioii U'iittlructiou de la Coar
d'appel d'Aix, pour le procès des insurgés de Marseille, a été renforcée de deux autres conseillers, MM. Euzières et de Foriis, et continue activement ses travaux. Chaque jour, elle siège pendant deux heures, et quelquefois plus.
On évalue à ^50 le nombre des arrestations déjà op('rées. Une des dernières a été celle de M. Dubosc, qui fut, comme on sait, vice-président du comité central, et l'un des candidats alors présentés par ce club.
A Rouen, l'état de la ville ne s'améliore pas, au dire du Mémorial.
On écrit de Lyon, à la Gazette des Tribunaux :
« Les invesiigaiions de la justice de Lyon, d'après kl rumeur générale, auraient amené la découverte d'un plan de conspiration, aciuellemeut entre les mains de M. Loyson. Voici quelles seraient les principales dispositions de ce chef-d'œuvre de conception infernale, que, du reste, nous n'avons pas lu :
« En premier lieu, faire sauter les gazomètres pour faciliter, dans l'ombre de la nuit, le meurtre et le pillage; brûler en même temps les ponts de bois et couper ceux en pierre, afin d'intercepter toute communication entre les divers quartiers de la ville, ets'opposerà l'airivéede tout secours de l'exiérieur; puis disséminer partout, et par petites bandes, de nombreux janissaires qui, blottis dans les allées des maisons, auraient pour mission de massacrer individuellement et en détail les gardes nationaux qui, au rappel général battu dans la ville, descendraient dans la rué pour se rendre sur leur place d'armes ; enfin, comme un dernier épisode de celte Saini-Barthélemy du socialisme, mettre le feu aux quatre coins de notre cité, pour achever la dévastation et éclairer le pillage. •
Aumonienidesévénenieiitsdejuin,beaticoup d'anciens réclusiounaires, placés sous la surveillance, se sont dirigés de Troyes vers Paris.
Ou lit dans l'Union républicaine, journal des départements du centre :
« Cussel.— Un dciachementdu régiment de chasseurs en garnison à Moulins, composé de trente hommes, est arrivé samedi à Cussel. On pense que l'envoi de ce détachement a pour but de maintenir l'ordre dans cette ville, ok les passions politiques ne sont que trop souvent prêles à s'enflammer.
« M. le préfet de l'Allier est également arrivé à Cusset samedi. •
On écrit de Lille, 6 juillet :
• On vient d'apprendre que des bandes d'insurgés, cliassés de Paris, se dirigent vers la froniière, ei que les premiers fuyards se sont déjà mcmirés enlre Laon eiVervins. Poursuivis par la cavalerie, les insurgés se sont jetés dans les forêts de Villers-Coiiereis, à dix lieues environ de Paris, et de là ils oni pu, en traversant presque coniinuellement les bois, et à couvert, par conséquent, contre les attaques de la cavaleiie lancée à leur jjoursuite, arriver presque jusqu'à la frontière. Le nombre des individus qui composent ces bandes est fort incertain.
« Le sous-préfet de Rocroy a donné avis à tous les niairci de son arrondisseineni de se tenir en garde et de se préparer à repousser une attaque. On fabrique des cartouches dans tous les villages. Le sous-préfet d'Avesne a suivi l'exemple de celui de Rocroy. Il a également prévenu les maires de l'arrondissement qu'ils eussent à convoquer les gardes nationales. A Trélon, celle convocation a déjà eu lieu, et l'on s'appréle à recevoir dans celle ville un escadron de cavalerie.
• On croit que lesTaandes d'insurgés, traquées de tous côlés sur le territoire français, leuieronl de pénétrer «ii Relgique. Cela pourrait leur être facile enlie Rocroy Cl Avesne, où le terriioii e belge se trouve découvert sur une éieudue de sept à huit lieues.
• On dit, d'ailleurs, que ces bandes sont guidées par le fameux Gi aux , natif d'un village frontière, qui, par conséquent, connaît parfaitement les localités. Il se trouvait déjà pai mi les batlHes qui firent, il y a quelques mois, la tentative deRisquons-ïout. •
Lyon, avant hier, était rentré à peu près dans son étal habituel : on n'a pas bien su les raisons du grand déploiement de forces qui a eu lieu le 5, au soir. Plusieurs arrestations ont été opérées.
Le 6, il y a encore eu une lenialive d'assassinat. Vers minuit, ruflîcier de ronde arrivait veis la porte du Palais-de-Juslice, lorsqu'un coup de fusil lui a été tiré d'un des bateaux à laver qui joignent le pont. Les hommes du poste se sont précipités dans le bateau, où l'on a retrouvé le fusil ; mai» le lâche qui s'eu était servi a échappé
à toutes les recherches. On présume qu'il se sera sauvé à la nage.
— Le retour des gardes nationales de province a été, pour les villes qui les avaient envoyées, l'occasion de scènes louchantes el de véritables fêles : à Abbevillc, quoique le convoi qui ramenait les braves volontaires arrivât de nuit, une foule immense s'éiail portée au-devant d'eux, cl lorsqu'ils parurent ayanl à leur têle MM. Delgorgue el Gérard, ils furent accueillis par de vives et sympathiques acclamations; la ville était illuminée, les maisons étaient pavoisées, et les dames jetaient, du hauides fenêtres, des couronnes et des bouquets ; uno bannière, oITerie par les ouvriers, et portée par un peintre en bàiimenls, précédait le détachement, qui traversa la ville avec une escorte de jeunes gens armés de torches, et qui rentra ensuite avec la satisfaction d'avoir leiminé sa louable campagne sans avoir aucune perle à déplorer.
— L'arrêté suivant vient d'être publié à Rouen :
« Nous, préfet,
« lufoinié que des manufacturiers de la commune de Rouen ont ouvert leurs ateliers, en offrant à leurs ouvriers un salaire de 2 fr. à 3 fr. 50 c, et à leurs ouvrières un salaire de 1 fr. 25 c. ;
• Que certains ouvriers n'ont point accepté ces conditions et ont refusé le travail ;
• Considérant que ces salaires ne peuvent être rejetés que par des personnes qui ont des ressources sufïïsanles pour vivre en attendant que la situation soii meilleuie;
« Arrêtons :
« Les ouvi iers et les ouvrières qui refuseront d'entrer dans les ateliers aux conditions ci-dessus, seront rayés des travaux communaux. •
Lyon. — La dissolution des gardes nationales de Lyon et des communes suburbaines vient d'être prononcée par M. le préfet.
Les Bretons qui étaient venus à Paris pendant l'insurrection ne voulaient pas s'en aller sans s'être baiius. Heureusement, ils oui été forcés de partir sans s'être donné celle joie.
Le désarmement des gardes nationaux de Lyon s'opère avec calme.
De tous les côlés, au nord, au centre et au midi, des airesiaiions ont lieu. La iranquilliic, giûce à une surreillance continue;,
commence à se rétablir dans la province. Espérons qu'elle en a fini avec les dernières secousses que lui a fait ressenlir noire insurrection.
ÉTRANGER
L'Italie, voilà la grande question.
Les correspondances de Milan, du 25, annoncent que les Autrichiens se concentrent du côlé de Mestre. Les communications avec Venise, du côte de terre, sont encore libres, à l'excepiion du côté de Rovigo. Les Autrichiens comptent à peu près 20,000 hommes du côlé de Vlcence. A A'^érone, la situation des habitants devient très-crilique. Les objets de première nécessité commencent à manquer. Il faut qu'ils aillent demander aux dépôts militaires leur ration quotidienne, extrêmement minime. Il n'est pas vrai qu'il ait été conclu un armistice entre les Autrichiens et le roi Charles-Albert. L'armée italienne se dispose à attaquer Vérone. A Crémone, un corps de gardes nationaux se monte sur la ligne de l'Ogiio, et à Pavio il se forme un bataillon de garde nationale mobile.
Voici le relevé des forces autrichiennes dans le pays vénitien : 21,500 hommes, 18 pièces de campagne et U mortiers, nn matériel et des numiiions considérables; mais les chevaux manquent.
Morne, 19 juin. — Les tendances du ministère romain sont, comme on le sait, fort belliqueuses. La chambre haute a accneilli avec enthousiasme une demande de subsides qui lui a été adressée parle minisli-e de l'intérieur, dans la séance du 19.
Dans la chambre des députés (séance du 21 juin), le gouvernement a déclaré qu'il était faux que la République vénitienne eût réclamé 1 iiiterventiou de la France. Dans la position critique où elle se trouve, Venise a adressé une proclamation aux gouverneurs italiens, mais nullement aux nations étrangères , dont elle redoute le concours.
Saxe, 27 juin. — On assure que le prince Czartoribki devait être élu roi de la Bohème. 11 aurait garanti à la Russie la tranquillité de la Pologne, sous la condition, toutefois, que la Gallicie serait réunie à la Bohême. Ou pense que les états de Bohême seront supprimés, ainsi que la charge de burgravc,
yienne. — L'empereur est malade. Il a uoinnté l'archiduc Jean soit lieutenant ;
celui-ci a fait une proclamation à cet effet-
On écrit de Gênes, 24 juin, à Vllalia del Popolo :
« Le Lomhardo arrive de Naples, il en apporte les nouvelles suivantes : Le roi est toujours enfermé dans son palais, environné par de nombreuses pièces d'artillerie et gardé par les Suisses. Tous les jou)-s on embarque pour l'étranger des caisses remplies d'objets de luxe appartenant à la cour. 20,000 Calabrais marchent contre la cajniale. »
Il y a eu des troubles 5 Saint-Pétersbourg vers la fin de juin.
La Suisse s'occupe de la constitution.
Espagne. — La reine est enceinte.
Italie. — Des propositions ont été faites par l'empereur d'Autriche, qui proposait de reconnaître la Lombardie. Il a été répondu à l'ambassadeur de Sa Majesté, que la Lombardie ne traiterait pas isolément, et que c'éluit une guerre italienne et non une gucrie lombarde que l'on faisait.
Voici qui prouve clairement les intentions de l'empeieur de Russie sur l'Alleniague.
On lit dans la Gazette de Breslau ;
« Le courrier russe qui a passé parTil silt, il y a quelques jours, se rendant à Londres auprès de l'anlbassadeur de Russie , M. de Brunow) a été appelé , avant son départ, yiprès de l'empereur, qui lui a ordonné de déclarer partout qu'il n'avait l'intention de s'immiscer ni dans les affaires de la Prusse, ni dans celles de l'Allemagne en général. Sa Majesté aurait ajouté qu'elle avait pris la résolution d'amener une solution pacifique de l'affaire de Schleswig- Ilolsteiu, par sa médiation jointe à celle de l'Angleterre. »
28 juin. — Vienne esturanquille. L'archiduc Jean a été accueilli avec enihousiastne.
La session ordinaire de la diète helvétique a été ouverte à Berne le 3 juillet avec un grand apparat. Tous les membres du corps diplomatique y assistaient, à l'exception des trois envoyés des cabinets de la sainte-alliance : la Russie, l'Autriche et la Prusse, abseiits de Berne depuis la déroute du Sonderbund.
— L'empereur est attendu à Varsovie. Il y publiera, dit-on, une amnistie complète pour tous les émigrés polonais et les condamnés politiques qui expient leurs crimes dan» les prisons de Pologne et en Sibérie.
On ajoute que le czar se propose de former un empire slave occidenial, et qu'il mettra à la lête de cet empire le graiul-duc Constantin, son fils. On parle de mouvements de troupes à Kalisch ; on ajoute même qu'elles entreront dans le grand-duché de Posen.
Le roi de Naples est toujours renfermé dan? son palais et gardé par ses soldats.
D'après les nouvelles que nous recevons sous la date du 5 de ce mois, la position de Charles-Albert serait devenue moins bonne. Ce prince commando 75,000 hommes de troupes sardes ; sa réserve, d'environ 25,000 hommes, est aujourd'hui en ligne; 12,000 soldats milanais occupent le connuenl de l'Oglio, et 10,000 volontaires toscansod autres garnissent les défilés du Stelrio et du Tonale. Mais, malgré ces 120 à 130,000 hommes, le roi est, militairement parlant, beaucoup moins fort que le lendemain de la prise de Peschiera, quoique, numériquement, il le soit davantage. Sa gauche occupe la roule de Vérone au Tjrol, sur les revers du Moniebaldo. Son quartier-général est à Yalleggio avec la niasse de ses forces. Sa droite est en avant de Crémone. Les Autrichiens ont 25,000 hommes dans la Vénélie, où ils viennent de reprendre Palmaiiova, et Venise, mal défendue, est sérieusement menacée. Ils ont 10 à 12,000 hommes dans les Alpes et en Tyrol, 15,000 environ devant Venise, 20,000 à Vérone, 8 ou 10,000 au plus à Mantoue, et 2,500 à Legnago. Il paraît que quelques régiments de renfort vont leur arriver, ce qui portera leur elTeciif à près de 100,000 hommes. Tous les renseignements s'accordent pour constater la supériorité des soldats piémonlais ; mais il leur manque pour chef un grand homme de guerre capable d'embrasser d'un coup d'œil toute la position et de recueillir tous les fi uits d'une victoire.
Vienne est de plus en plus dans la joie.
Autriche- Italie. — Le gouvernement autrichien a fait une double ouverture à Milan et à Londres afin d'amener une transaction qui fit cesser l'état de guerre. Le gouvernement provisoire n'a pas répondu à cet appel. D'un autre côté, le cabinet britannique, auquel la cour de Sardaigne s'était également adressée, n'a pas cru à la possibilité démettre d'accord les intérêts trop divergents et les prétentions inconciliables des cabinets de Vienne et de Turin.
Il n'a donc pas voulu se charger, comme dans la question du Schleswig, du rôle de médiateur.
Il paraît que le cabinet de Vienne se montre disposé à traiter sur la souveraineté de la Lombardie, moyennant la reconnaissance d'une partie de la dette publique par le gouvernement de Milan ; mais la cour de Sardaigne met pour condition préalable à toute négociation l'évacuation entière du territoire italien, dans lequel on voudrait même comprendre la portion méridionale du Tyrol, qui n'a jamais fait partie de l'Italie et a toujours appartenu à l'Allemagne» L'.\utriche souiienl que la ligne du Miiicio, qui protège celle de l'Adige, est absolument nécessaire à la défense de la frontière de l'Allemagne du côté de l'Italie, et que l'Allemagne n'aurait plus de siu-eté pour Triesie , si Venise passait au pouvoir d'un autre Etat.
Italie. — On pousse avec une grande activité les préparatifs d'attaque contre Véroue. D'innombrables barricades mobiles abriteront les assaillants. Une ligne de cinquante-deux forts détachés, garnis de pièces formidables, a été élevée sous le feu de l'eûncmi, par les artilleurs piémonlais.
L'.\ngleierre a fait prier la Sicile de compléter sa coustitutiou et de se donner un roi italien, promettant de le recoiniaître, le protéger et le défendre sans aucune charge pour file. Il a éié répandu dans toute la Sicile un imprimé sans nom d'auteur; on y recommande Louis-Donaparte.
Celle brochure a répandu de i'agiiaiioa dans l'île. Le président de la chambre des pairs seul penchait pour cette candidature. Les amis des Bonaparic sont peu nombreux en Sicile.
L'archevêque de Milan a offert au gouvernement provisoire de la Lombardie, qui les a acceptés, une partie des ornements et vases sacrés des églises. C'est à titre de prêt, bien entendu, que celte offre a éié laite.
Un service a été célébré, à Rome, pour la mort de l'archevêque de Paris. Pie IX et l'ambassade française y assistaient.
Les Autrichiens sont entres à Ferrare, le 14 juillet, au nombre trois mille ; ils ont occupe les postes principaux de la ville et frappé une contribution de guerre.
Le pape a protesté, et la chambre des députés a volé, à l'unaulmité, un projet de
ligue de lous les Elals d'Italie contre l'Autriche.
Voici le résume des nouvelles d'Italie, d'après la Gazette du Piémont du 18 :
« Cinq mille Aiilrichieiis oui passé le Pô à Pomel.igaiiara el Polcsella, cl ils sont entrés à Ferrare sans coup férir, proniettanl de repasser le Pô dans les deux jours si le prolégal consernail h appiovisionner la ciiadelle pour deux mois. On a conelu un traité dans ce sens. Les Autrichiens étaienl commandés par le général Lichlensiein.
" Le mouvement des Autrichiens a pour but d'opérer sur Modèneei de faire diversion en faveur de Vérone, el do foicer le roi Lharles-Albert à s'en éloigner. Le roi a prélevé sur ses forces, vingt-cinq mille hommes, pour aller combattre ce mouvcmeni.
• Des lettres de Bologne, du 16, disent que les .\uirichiens ont repassé le Pô précipitamment, el que les soldats ont même abandonné beaucoup de matériel de guerre sur l'esplanade de la forteiesse de Ferraie.
• Le roi Charles-Albert a obienu un avantage sur les Autrichiens à Governulo. L'armée de Charles-Albert se montre pleine de confiance dans le succès d'une nouvelle bataille, si Hadelzki se décide à la présenter. •
THÉÂTRES
Nous ne pouvons aujourd'hui consacrer qu'une colonne ei demie aux ihéâtres. Dans le courant du journal, nous avons donné à nos lecteurs le chilfre des indemnités qui avaient été accordées. Ces indemnités sont bien insuffisantes, car, avant la révolution, chacun des théâtres indemnisés gagnait en huit ou dix jours la somme qui lui a été affectée. Il faut doue qu'avec ce qu'ils ont reçu ils réparent les perles déjà subies el aillent au-devant des perles à venir. Cependant, nous devons dire qu'ils ont répondu consciencieusement au vœu du gouvernement : ils onl tous rouvert leurs portes, et la plupart par des nouveautés.
Celle qui a eu le plus de relenlisscmeni, esl Tragaldahas, de M. Aug. Vacquerie.
Tous les journaux se sont si violemment escrimés autour de l'œuvre, que nous nous dispenserons de donner l'analyse de celle pièce, et de formuler déjà notre opinion sur l'auteur. Auguste Vacquerie est évidemraent un homme de talent, qui a peut-être le malheur de prendre l'impossible pour
l'original. Faire voir à dix-huit cents personnes, qui sont venues pour assister à une œuvre littéraire, un homme ivre qui vomit sur des buissons de roses, ne sera en aucun temps el n'a jamais été un effet scénique bien attrapant ni bien remarquable. Nous n'en sommes pas moins convaincu que si J\I. Vacquerie appliquait à une œuvre séiieuse le très-réel et (rès-iemarquabie talent qu'il a, que s'il dépouillait en outre certaines habitudes de forme excentrique qui compromettent l'école à laquelle il veut appaiteuir, nous sommes convaincu , disons-nous, qu'il pourrait nous faire assister bientôt à une levanche éclatante. Les deux derniers actes de Tragaldahas onl été presque eniièrement couvons par Us sifllets, el la pièce s'est terminée après une étrange allocution que Fiédérick-Lemaître a fuite au public, el dont la conclusion a été : « Crions lous : Five la Jie'publiqae! • Pendant une minute, les spi dateurs se sont regardés presque avec effroi, croyant (|ue notre gr;ind acteur était devenu fou.
L'Ere'nement, auquel M.Victor Hugo ne prend décidément aucune part, ni directe ni indirecte, a reproduit cniièi'euienl la pièce. Si nos lecteurs veulent juger par eux-mêmes, ils savent maintenani où la ii'onver.
Le Thi'âlre de la République ti repris : /lue faut jurer de rien, d'Alfred de Mussel, dont la première représentation avait eu lieu la veille même de l'insurrection; fleur perdue au milieu de l'orage et que le calme a fait renaître. Nous n'avons pas besoin de dire que ce nouveau proverbe obtient le môme succès que le Caprice.
Les Variétés, le Ïhéiître-Montansier et la Porie-Saiiii-Martin font assaut de tableaux vivants. C'est un reproche que nous leur adressons. C'est un spectacle pour des octogénaires abrutis, et non pour des chrétiens civilisés. Les Variétés , le Theiître- Montansier et la Porte-Saint-Marlin peuvent attirer le public par d'autres spectacles que ceux-là , et ces groupes maussades prennent injustement les scènes de Déjazet, de Bouffé, de Grassot, de Sainville et de Frédérick-Lemaître.
Nous espérons pouvoir, le mois prochain, résumer pins longuement les questions littéraires, s'il y en a.
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RÉSUMÉ MENSUEL, HISTORIQUE ET POLITIQUE DE TOUS LES ÉVÉNEMENTS
ENTlf-REMENT RÉDIGÉ
Par AL.i:XAIVD»E DUlIAii.
K,a France et t'Etirape, nvatH, pentfnttt et âpre» le S-I février.
Le mois commence par une proclamalion de M. Diicoux. Nous ne sanrions trop féliciter noire nouveau préfei de police de la résolution qu'il a prise de faire alTiclier ainsi lous les cinq jours l'éial de Paris :
PRÉFECTURE DE POLICE
^ux habitants de Parit.
• Citoyens,
• Ainsi que je l'avais espéré, les inventeurs ou émissaires de sinistres nouvelles ont cessé d'exercer sur l'esprit public leur fâcheuse influence. La confiance renaît, la tranquillité se raffermit. Ceux qui seraient tentés d'organiser, dans l'umbre , les moyens de paralyser les généreux efforts du gouvernemcnl,sonl connus et surveillés avec soin. Les prétentions de toute nature échoueront devant le bon sens et le patriotisme des masses, qui comprennent aujourd'hui que, sans ordre, la liberté ne peut porter ses fruits, et que l'ordre ne saurait exister hors de la République, au delà de laquelle il n'y aurait que déchirement et larmes pour toul le monde.
• Los approvisionnements de la capitale ce laissent rien à désirer. Giàcc à la récolte providentielle qui a lieu sur lous les
points de la Fiance, nous avons la certitude que le pain se maintiendra à un prix très-modéré.
« L'amélioration que j'avais signalée dans quelques branches d'industrie se soutient; la proporiion des travailleurs occujiés aux travailleurs inoccupés a fait ces jours derniers quelques progrès. Sur 28,225 ouvriers qui habitent dans les garnis, 18,038 sont occupés : 10,167 sont inactifs. Parmi ces derniers, il faut comprendre 3,000 individus environ qui, de tout temps et sous tous les régimes, persistent à fuir le travail pour se livrer à de honteuses et coupables habitudes.
« La populaiion des garnis a diminué cette semaine de 2,7G7 ûmes. Cette diminuiion résulte du départ d'ouvriers qui sont retournés en province.
• Le Monl-de-Piéié, depuis le 25 juillet jusqu'au 31 inclusivement, a prêté 302,002 fr., et les remboursements qui lui ont été faits se sont élevés à la somme de 334,302 f. La différence enlre ces deux chiffres indique une amélioration sensible dans lu situation des classes laborieuses.
« Dans l'espace de six jours, du 25 au 30, il a élé accordé 2,.30'i passeports à des ciloyons français; sur ce nombre, 593 ctnieut gratuits. Le chiffre des passeports
" M. RuGMFR prévient ses sousciiplcurs nii'il est en mrsiirc de donnor désormais son journal du 1" au 15 de iliaque mois. — Adross r, riyourcmcment Jranc", i fr. par an, ca un mandai sur la poste, ï 51. Reigmeb, 171, rue Monlmarlre.
(lélivros à des éuaiit;'cis a clé de 572 scuiLiiient.
« Les hôtels garnis el les maisons n.eu- Llécs lie la capitale ont vu déeroître légè- I cnifiil le nioiiveineiil de 1< iirs locataires. [| y est entré hfih9 personne s et il eu est parti 5,585. Celte dilTcrence doit être attribuée à l'ouverture des vacances. 519 étrangers sont descendus daus les liùlels : i52 sonl partie, ce qui seu.b'e prouver que le séjour de Paris offre plus de sécurité aux élraiigi'is, et que noue capitale les vtiia bientôt affluer dans ses niui s comme par le [lassé.
• L'ordre pub'ic, au poinl de vue de la répression des crimes el délits, continue d'être parfait. Nous n'avons ti déplorer qu'tiu seul attentat commis par uu soldai en étal d'ivresse contre un ciloyen iiioffensif. 11 a éié dénoncé 8 ai tentais contre la propriété, dont une leniative «l'incendie. Le nombre de vols simples el escroqueries a été en moyenne de 7 par jour.
« « Les prisons reureririaient, le 2/1 juillet, 3,ï82 détenus ordinaires ; le 30, ce nombre était réduit à S, 219. Le ehiffie des d<''lei.us pour cause d^usurreciiou est de 9,223.
• L'étal sanilaiie des prisons est loujoui's p;ufait.
• Dans un premier bulletin, j'.ii expliqué combien les rumeurs qui avaient effrayé la capitale étaient mal fondées, .aujourd'hui, je lerai encore justice d'une autre exagération : on a porté à des chiffres fabuleux le nombre (.'es victimes qui ont p(''ri par siiile des lamentables évéuemens du mois de juin. J'éprouve (juelque satisfactiou à pouvoir aflinner que le nombre total des morts, soit dans les rangs des insurgés, soit dans les langs des citoyens qui oui combaau pour la cause de l'ordre et de la République, y compris les décès dans les hôpitaux, est aujourd'hui de 1,580. Ce chiffre paraîtra faible si on le compare à ceux qui onl été mis en avant; mais il paraîtra énorme si l'on réfléchit que toutes les victimes appartienueut à la grande famille de la République, el que parmi elles la patrie conipie plusieurs de ses plus nobles cl plus illustres enfants.
" Le repiénenlmil du peuple, préfet de police ,
« Ducofx. •
Rien de nouveau.
Aujourd'hui, M. Banrhard , rapporteur de la commission denquéle, a donné lecture du travail de la commission.
L'Assemblée avait voulu que ses investigations poria^seut non-seulement sur l'insurrection du 23 juin, mais sur l'aitent;it du 15 mai. La commission a donc cheri lié la corrélaiion qui pouvait exister entre cf s deux éviinemcnts.
L'Assemblée avait délégué à la commissiou des pouvoirs souverains; la commission a rencontré | ariout une obéissance complète. Tous les citoyens, toute s ks auloriiés se sonl inclinés devant la souveraineté de r.\sM;niblée nationale. Elle a entendu uu grand nombie de témoins. Tuu- Ufois, un certain nombre n'ont pas révélé tout ce qu'ils savaient ; quelques-uns n'ont Cl nuntniiqué avec la commission que sous le voile de l'anonyme, lani était giande la
leireur que les derniers événements avaient laissée dans tous les esprits.
L'hontfrable rapporteur s'attache à caractériser d'une manière générale les deux évcuements soumis aux inviisiigations de la commission.
Des renseignements onl été demandés aux préfets, des commissions rogatoires onl été envoyées dans les dép;ni.;nienls, et les réponses ne sonl pas encore .arrivées.
L'Assemblée ordonne l'impression , la distribution du rapport el des pièces qui y soui jointes.
La discussion aura lieu uliérieurement.
MI^L Ledru Rollin, Louis-Blanc, Caussidière protestent avec chaleur contre les accusations dont ils sont l'objet dans le rapport.
La séance est levée au milieu d'une vive agitation.
— M. le premier président Séguier est mort.
— La dépense quotidienne, occasionnée par la détention | réventive des insurgés de juin, s'élève, tous frais compris, à 17,500 fr. par jour.
Quelque nombreuses que soient les commissions militaires, elles ne le sont point encore assez, malgré leur louable activité, pour pouvoir promptemeni mettre fia à uu étal de choses si onéreux. Il reste à statuer sur le sort d'une grande quaniiié de prévenus. Ou voit que la création d'une ou deux couimissions supplémentaires ne sérail pas
seulement un ncte (rinimnnité, oc fernii nii acte d'économie, dans un inomenl cù les acies d'économie sont bien nécessaires.
• Le pi ésideui du conseil, ciiefdii 1K)Uvoir exéculif,
• Vu le drciet da 27 juin ISùS, relatif aux in lividus ttolinés à être Iransporic's hors du terri*ftrWoniinenial, co'umeayani pris pari à rinsurrcciion lies 2? juin ei jours suivants ;
• Sur ie rnppoi'i du niinislre de la marine cl des colonies,
• Arrête :
• An. l''. Une commission est foitiîée pour l'cxanicn des questions relatives à l'exéeuiion du décret du 27 juin 18^8, et spécialement de celles qui se rappoileni an ( hoix du lien le plus conven;d)Ie pour la iransporiaiion et au mode de iranspnri qui devra être employé.
• An. 2. Celle coniniission sera présidée par le ministre de la mai ine et di^s colonies ; rlle so coni|iose des ci'oycns : lîogrr (du Loiret), vicc-amiral Cécille, .Monirol, représentants du peuple; Teii-aiix-ronipaiis , ancien député; conlteamiral de IIcll; Levassenr, minisire pli-nipoieniiaiiedi- France, an Mexique; Mesiro, directeur des colonies: IJ .qiicm uirrl, djrectenr du personnel militaire a des opérations maritimes an ministère; Birbaronx, ancien proc ureur-générai à l'île de la H('u- II ion.
• Art. 5. Le minière de la marine et d^s colonies est chargé de l'exécution du présent arrêté.
• Paris, le .31 juillet iS'iS.
• E. Cavatoac.
• r.ir 1(! chef du pouvoir exéculif :
• Le mini tire de la mari ne et de» colonie',
• "N'i'.nNiXAC. •
Piien, pas même la cr-iinle que l'ordre ne soit troublé !M.M;>rrasi donne de-i hais. Les uns disent que c'i st pour essayer de donner im édan an commerce ( l di; la confiance aux riches, lesaulrosdisent que c'est tout simplement parc(! que cela amuse le pré-ident de i'Assenibîét". Nous sommes de l'avis des uns et des autres.
L'autorité est sur la trace d'un mouvement tiès-actif de réorganisation des sociétés secrètes, tant à Paris que dans les
di'-partrments. On p;irle d'une correspond ince suivie à ce sujet entre le mi.'iistre de la justice et les procureurs-généraux de la Képubliiiiie.
Sur «n maedal décerné par le chef du pouvoir exécutif, un commissaire de police a saisi iinjourii'hui la Gazelle de France à la poste et dans ses bureaux ; cinq articles publiés dans divers numéros ont, dil-on, moiivé c tte mesure de rigmiir.
On a dit à l'Asscnihlée que M. de Genou le avait été arrêté. Nnus apprenons avec satisfaction que ce bruit est dénué de fondement.
Ou assure que l'interdiction prononcée conire plusieurs journaux le 55 juin, sera levée demain, et que ces journaux seroia autorisés à reparaître. On annonce à cei ( (Tel un décret pour demain.
Il y a en aujourd'hui une lenlative d'assassinat sur M. Tliiers. On lui a tiré un coup de fusil pendant qu'il était dans stm j.irdin. M. Thiers n'a pas été aiieini. Ou assure qu'une |ictite fille, assise à sa porte, aurait été blessé.î.
7 AOLT.
Ba'sseà la bourse.
• Le président du conseil , chargé du pouvoir exécutif,
« Arrête :
• Ali. 1". Est levée à compter de ce j-Mir la suspension prononcée par l'arrêté du 27 juin 18i8 contre les journaux : fa Ileroliitioii, fa Fraie lîp'pnbliqnc, VOrijatiixafiim du Irai ai/, la Presse, l Assenih>re vationnle, hlSnpoléim rcpnhlicain, le Journal de la CauniHe, le Pire Diichêne, le Pilvri , la Liberté et le l.awpian.
• Art. 2. Les scellé; apposés en exécution de l'arrêté du 27 juin ISiS sur les presses servant :i iinprimer les journaux sus- lésignés, seront levés par les fonclioni^ires qui ont procédé à leur opposition.
• La prohibition d'imprimer l'sdiis journaux et tous engagi-menispris par les imprimeurs rel.itivcmeni à celte prohibition sont considérés pour l'avenir comme non avenus.
" Art. S. Le préfet de police est chargé de rexéculion du présent arrêlé.
• Fait à Paris, le 6 août 18i8.
« E. Cavaicxac. •
Les journaux oni reparu. Ils semblent presque lous résolus à ne pns revenir sur Ja violation qui leur a été laite. Peut être ne font-ils qu'ailcndre la levée de l'élal de siège, pour prendre leur revanche.
On ne s'occupe à la Cliambre que de la discussion sur les caulionftemenis. Il est évident que les cautionnenieuis seront rétablis. Ainsi la République ne conservera pas une seule des libertés promises.
Le Moniteur coniient trois arrêtés du pouvoir exécutif :
Le premier autorise la formation , à Lyon, d'une société anonyme sous la dénomination de : Compagnie des tramporls $ur le lilione et la Saône ;
Le second lève la suspension prononcée contre le journal le Représentant du peuple;
Le iroisième admet les bons de la République, quelle que soit leur échéance, en payement des termes de l'emprunt.
PRÉFECTURE DE POLICE
Aux habitants de Paris.
• Citoyens,
• Quelques incidenls parlementaires dans le sein de l'Assemblée nationale, et les nouvelles de l'Iialie, ont produit une certaine émotion qui occupe les espriis sans troubler la sécurité publique. Celle exciiaiiou n'offre rien de grave, parce que le pays a une juste confiance dans le patriotisme et dans la sagesse du gouvernement, qui saura dignement accomplir sa mission. Li République ne peut que se forlifier et grandir au milieu des épreuves que le ciel lui destine. Un seul jour d'orage renverse un trône ; mais toute agression, extérieure ou intérieure, ne servirait aujourd'hui qu'à démontrer l'irrésistible puissance d'une souveraineté qui réside dans tous.
€ A ceux qui essaieraient encore de propager l'alarme dans Paris, je répondrai par un seul mot : la République veille..., tant pis pour ceux qui tenteraient de la surprendre.
« Citoyens, j'aurai toujours le courage de vous dire la vérité, diit-elle devenir triste à révéler. Fiez-vous à mes paroles. Les ennemis de nos libertés ne parviendront jamais à nous les ravir. Restons
calmes et confiants, et contemplons sans effroi un avenir qui sera, j'en suis couvaincu, la page la plus glorieuse de notre histoire, parce qu'il réalisera pacifiquement les grands principes de notre régénération politique.
• L'approvisiounemeiU.^es halles est toujours dans l'état lé^^-*i-»aiisfaisant. L'indispensable aliment du paivre restera à un prix que tout salaire pourra facilement ai teindre.
Le Mont-de-Piété, cette ressource dernière des classes laborieuses, a moins reçu qu'il n'a rendu. Les sommes prêtées depuis le 31 juillet jusqu'au 7 août se sont élevées au chiffre de 329,251 fr., et les sommes reniboiusées à celui de 3^j7,711 fr.
• Dans le nombre des symptômes d'amélioration qui se manifestent, le mouvement des fonds à la Caisse d'épargne doit avoir une haute signification. A l'excepiion des journées de juin , pendant lesquelles les bureaux de la caisse centrale et des succursales sont restés nécessairement fermés, pas un jour de receiie ne s'est écoulé sans que la Caisse d'épargne ait reçu un nombre considérable de dépôts. Ainsi, depuis le 27 février jusques et y compris le 31 juillet, le montant total des receltes a été de 912,^60 francs, versés par 9,i98 déposants, dont 1,387 nouveaux. Les recettes des trois dernières semaines de juilei se sont élevées, en moyenne, à 36,000 fr; celles du dimanche 30 et celles du 31 juillet ont atteint le chiffie de 39,083 francs veisés par 37/i déposants, dont 68 nouveaux.
• Le nombre des travailleurs occupés se maintient dans une proportion favorable.
Sur 27,301 ouvriers qui habitent les garnis, 10,925 ont du travail ; 9,432 sont inaclils. La cause de cette inaction, pour le tiers des honmies compris dans ce dernier chiffre, ne réside pas dans l'étal fâcheux où s'est trouvée l'industrie. Il n'était pas donné à la République de transformer immédiatemeui des habitudes de désordre :
ce sera la lâche du temps et des institutions.
« Le mouvement qui s'est opéré dans les hôtels garnis et les maisons meublées de Paris est d'un favorable augure. Les étrangers reprennent le chemin de la capitale, et un moins grand nombre de Français l'a quiitée pendant ces derniers jours, malgré rouverlure des vacances. Il y est entré
k,c9U personnes; il en est parti 4,683. Le chiffre des départs, dans le bulletin précédent, était de 5,585. Le nombre des étrangers descendus dans les hôtels est de 710 ; 571 seulement ont quitté la capitale.
• Dans l'espace de six jours, il a été accordé 2,314 passepa||M^ des citoyens français : 745 é!aieni^3Hnts, 588 ont été délivrés à des étrangers.
• Nous n'avons à déplorer aucun attentai contre les personnes. Les attentats contre la propriété se réduisent à 7. Le nombre des vols simples a été en moyenne de 6 par jour.
• De itmps à autre, quelques détonationsviennent jeter l'inquiétude dans la population. Elles sont le résultat de l'imprudence que commettent des citoyens en déchargeant leurs armes au hasard. Les l)rojeciiles ainsi lancés dans l'espace peuvent causer des accidents difficiles à expliquer pour les personnes éloignées du lieu de l'exiJJosion.
• Deux coups de feu se sont fait entendre vers le périmètre des fortifications. Un factionnaire a été atteint dans ses vêlements. Les recherches les plus minutieuses n'ont pu encore révéler si ces faits doivent être attribués à la malveillance.
« Samedi dernier, un premier convoi de 531 détenus de juin a été transféré au Havre, où ils ont éié embarqués pour Belle- Isle-en-Mer. Indépendamment des raisons d'éiat, rencombrcnient des casemates faisait de ce tianspori une nécessité hygiénique. Les détenus tronveionl dans leur nouvelle destination tous les soins qui leur ont été prodigués dans les prisons de Paris. Dans l'intérêt des familles, je ferai insérer au Moniienr de demain les noms des citoyens transférés.
Depuis la publication de mon précédent bulli tin, 20 blessés de juin sont morts dans les hôpitaux, ce qui porte à i /4OO le chiffre total des victimes.
• Pai is, le 8 août IS^iS.
-•Le représentant du peuple, préfet de police, • Dicoiix, »
Le cautionnemenl est rétabli.
Rien de nouveau.
La séance d'aujourd'hui a été eniière-
meni consacrée à desra;5ports de pétitions. L'incident qu'on attendait n'a pas eu lieu. Seulement M. Marrasl a annoncé que les pièces relatives à renipiête ne pourraient être livrées que mercredi, et que la discussion ne pourrait venir avanl huit jours.
M. Louis Blanc a réclamé la publication immédiate des pièces justificatives imprimées jusqu'ici.
M. Ledru-Rollin a manifesté le désir qu'on en attendit la publication iniégralc.
L' .assemblée a passé à l'ordre du jour. 13, 14, 15 AOUT.
Pas d'événenienlsà l'intérieur. L'attente, voilà la position de la France. Les nouvelles de l'étranger sont tristes. Nous les donnons plus loiu :
Le journal VEve'nemenl publie une note curieuse que nous reproduisons avec plaisir. La voici :
Documents pour servir à l'histoire contemporaine.
La propriélé, c'est le vol.
PROUDHON
1. Le citoyen MaurastCh" 1), rédacteur en chef du ISatioual, membre du gouvcrnenieni provisoire, maire de Paris, président de l'Assemblée nationale.
2. Le citoyen Makrast (n" 2), de la famille, procureur-général à Pau.
3. Le citoyen Marrast (n' 3), de la famille, capitaine au 7' régiment léger, décoré de Louis-Philippe, passé chef de bataillon au choix sous la République.
4. Le citoyen Marrast (n° 4), de la famille, sous -directeur du Lycée Corneille.
5. Le citoyen Bastide, rédacteur du National, ministre des affaires étrangères.
6. Le citoyen Vaulabelle, rédacteur du National, ministre de rinstruciion publique.
7. Le citoyen Goudchaux, banquier du National, ministre des finances.
8. Le citoven Kecurt, médecin en chef du National, ex-minisire de l'intérieur, ministre des travaux publics.
9. Le citoyen Tiîki.at, médecin ordinaire du National, ex-ministre des travaux publics.
10. Le citoym .ALvrie, avocat du National, membre du gouvernement provisoire, mt mbie de la commission executive, président de l'Assemblée nationale, et enfin ministre de la justice.
11. Le citoyen Génin, rédacleur an National, chef de la division des lellres au ministère de l'instriiciion publique, en reniplacemenl de M. Nisaid, ancien rédacteur du National, mais rallié à M. Guizoï.
12. Le citoyen Charuas, rédacteur du National, sous-secrétaire d'État au ministère de la guerre.
lo. Le citoyen Df.golte - Denukcques , rédacteur du National, préfet de la Somme.
14. Le citoyen Bvchez, troisième médecin et rédacteur du National, adjoint au maire de Paris, puis président de l'Assemblée, membre du conseil municipal, etc., etc.
15. Le citoyen Dussard, rédacteur du iVotioiiaf, préfet de la Seine-Inférieure.
16. Le citoyen Adam, rédacleur du National, secrétaire-général de la préfeciure de la Seine.
17. Le citoyen Sain de Bois-le-Comtf., rédacteur du National, ministre plénipotentiaire à Turin.
18. Le ciioycn Féi.iciets' Mallefili.e, rédacteur du National, d'abord gouverneur du cliàti-aii de Versailles, puis ministre plénipotentiaire à Lisbonne.
19. Le citoyen Anselme Petetin, rédacteur du National, ministre plénipotentiaire en Hanovre.
20. Le citoyen Auguste Petetin, frère du citoyen Anselme Petetin, rédacleur du National, prélet de la Côle-dOr.
21. Le citoyen Frédéric Lacroix, rédacteur du Nationa' directeur des affaires civiles en Algérie.
22. Le citoyen Hetzel, rédacteur du National, chef du cabinet au minisièr-. des alT^iires étrangères.
23. Le citoyen Pyousset, commis du citoyen Hetzel, rédacteur du National, préfet de la Loire et chargé dans son intérim de la vente du Spectateur républicain.
2i. Le citoyen Duclerc, sténographe du National, ex-ministre des ûiiances.
2.5. Le citoyen Pagnerre, libraire du National, maire, secrétaire du gouvernenemcnt proviioire , de la commission executive, directeur du comptoir d'escompte.
2G. Le citoyen Achille Grégoire, imprimeur du National, préfet de la lïauie- Saène.
LeciloyenLALANNE,alliéauA'«</o«a
directeur des Ateliers nationaux.
28- Le citoyen Levrault, ami du citoyen B.JStidc, rédacteur du i\'«//o/«ff/, ex-ministre à Naples.
39. Le citoyen Carette, allié au National, direciei^'^'^onstanline.
30. Le ciioyen^ttT.RON, allié' au National, garde des Archives.
SI. Le citoyen Clément Thomas, connétable du National, ex-commaiidaiit supérieur des gardes nationales de l;i Seine, en remplacement de Masséna, Oudinc., Gérard, Lobau, Lafayette, etc., etc.
Ce qui va occuper Paris jusqu'à la fin de ce mois, c'est le rapport de la commission d'cnqnêie, publié aujourd'hui avecles pièces justificatives et distribué aux représentants. Ci; rapport forme un volume de 37? pages. Nos lecteurs comprendront que, malgré le dc.sir que nous en aurions, nous ne pouvons le donner dans tous ses détails, d'autant plus que beaucoup de ces détails sont insignifian'.s. Mais nous ne laisserons pas passer une déposition quel- ([ue peu iniport;uue,sans la leproduire intégralement.
Le premier témoin entendu est M. François Arago, membre <le la commission executive.
Pour lui, tout le mal vient du Luxembourg et des dangereuses utopies de M.
Louis Blanc. M. Louis Blanc voulait un ministère du progrès, c'est ce qui a donné naissance aux premières dissidences survenues entre les membres de la commission executive. - Quant aux circulaires de M. Ledru-r»ollin, ajoute M. Arago, elles faisaient le plus mauvais effet ; j'avais proposé de les soumeiire à un comité, mais mon avis ne prévalut pas.
■ Le mouvement du 23 juin a commencé en quoique sorte chez Marie. Des délégué.s lui avaient envoyé cinq d'entre eux auxquels il parla avec indignation et énergie. Ceux-ci furent animer le peuple sur la place du Panthéon. Nous donnâmes l'ordre de les arrêter, ainsi que cinquante-huit délégués des ateliers nationaux. Nous donnâmes l'ordre au général Cavaignac d'envoyer des troupes au Panthéon. Aucun de ces ordres n'a été exécuté.
<• Quant au plan à adopter en présence de l'insurrcoiion, deux systèmes furent dé-
baiius : l'un consisiail à masser les tioupes autour de l'Assemblée nationale, pour les porter en forces imposantes contre les points insurgés; l'autre cousisiait à disséminer la troupe dans Pari^' -t à ne pas souffrir sur uu seul point li|É||fissement des barricades. Ce deruier ^stènte était le nôtre, et nous le soutînmes avec chaleur; mais nous dûmes céder devant les objections du général Cavaiguac du moment qu'il s'agissait d'une question purement militaire.
« Le reste est parfaitement connu. Je n'ai donc qu'un mot à ajouter, c'est que les demandes de troupes faites aux préfets dans les départements voisins de Paris, ainsi qu'à Clierbourget à Brest, ont été adressées spontanément par mon collègue Ledru- KoUin. •
M. Garnier-Pagès dépose dans le même sens que M. Arago.
Puis vient la déposition de M. de Lamariine :
« Au 15 mai, dit-il, nous fûmes trompes par l'inipéiiiie des chefs de la force publique. C'était toujours le même espiii, la même tendance. Il s'agissait là, encore, de confisquer la République au profit d'un parti violent, voulant pousser les choses aux extrémités. Pour d'autres, c'était un essai d'inlimidaiion. Les sections ariuées, les grandes catégories des séditieux de Pai is, n'y ont pas joué le premier rôle.
« Ou a dît donner devaut vous plus d'importance qu'il n'en mérite à Blauqui, conspiraieui «lonomane, artiste eu conspiration.
(( Barbes était venu chez moi; il m'appelait son sauveur ; il ne donnait pas à Blauqui une valeur extrême. Blanqui n'inlluençail pas GO hommes dans Paiis. C'est une enseigue. Il a pris la tête au 15 mai, mais, pour parler vrai, les chefs n'y étaient pas. i Barbés a été pi is au piège de la popularité de Blanqui ; la preuve du peu d'importance û.- Blanqui , c'est que les autres clubs avaient résolu de l'assassiner.
« Eu résumé, ayant observé, comme je l'ai fait depuis quatre mois, les tendances de toute sorte à la suppression de l'Assemblée, je crois pouvoir dire qu'on n'a rien aperçu de sérieux dans les sections armées, dans les hommes d'Etat de lu' République exagérée.
« Le uiouvement du 23 juin a clé tout
spontané. L'agUaiion des ateliers nationaux a eu deux causes : l'argent du gouvernement, économisé en caisse d'épargne pour la guerre civile, puis le communisme, qui y a mis la main, et qui s'en est servi pour l'insurrection. Quant au rôle joué par la Commission executive, quant à ma part de responsabilité, je n'ai pas voulu en parler. Je ne voulais pas mettre des personnalités en jeu dans une aussi épouvantable catastrophe. Les récriminations m'auraient répugné.
« Il y a plus d'un mois que l'ordre fut donné au général Cavaiatnac d'entourer l'Assemblée nationale de iroupes, et de ne compter sur la garde nationale que comme sur une résci vc, un appui moral, un magnifique supplément de forces. Il n'y avait alors que 6,500 hommes de troupes dans Paris, il fut convenu que l'on aurait 25,000 hommes de la ligne casernes dans la capitale. Nous avions 16,000 gardes mobiles, 2,500 gardes républicains, et 2,000 gardiensde Paris. J'exigeai en outre 15,000 hommes dans le voisinage immédiat de Paris. C'était donc une force de 60,000 hommes, indépendamment de la garde nationale ; et je jugeai cette force plus que suffisante pour réprimer tout mouvement insurrectionnel ; j'ai obsédé le général Cavaiguac de mes observations à cet égard. « Pour l'état moral , je demandai une série de lois répressives : lois contre la presse, lois contre les attroupements. Mous lûmes unanimes, dans la commission executive, pour demander ces mesures à l'Assemblée nationale. Il me semblait que rAssemblt'c nationale était menacée de deux dangers, les ateliers nationaux et uu mouvement bonapartiste. Je songeai dès lors h protéger l'Assemblée nationale, si elle était foi cée de quitter Paris ; et je voulais qu'il y eût 20,000 hommes disponibles de l'armée des Alpes. J'ai insisté plus que mes collègues pour l'exécution de ces diverses mesures. J'ai été fort étonné du peu de troupes qu'il y avait dans Paris.
« Je n'accuse pas le général Cavaignac, dont la haute réputation miliiaire et la loyauté sont à l'abri de toute attaque ; mais enfin, je suis forcé de dire qu'il y avait dans l'administration de la guerre quelque chose qui ne répondait pas à notre confiance.
I« J'avais proposé d'enlever les barricades avant la nuit, et de faire un effort déses-
péré j mais l'absence de troupes a prolongé la luiic.
« Deloulcequejexiensdeclire.ilressorl que, dans ces diverses manifesiaiions et insurrections les mêmes inlemions se sont produites; mais vous, messieurs, hommes politiques faisant une enquête pour le présent et pour l'avenir, vous devez remarquez et faire remarquer que tout s'est produit isolément.
« Chacune des fractions du parti anarchique a toujours agi seule, et c'esi ce qui nous a donné la victoire. La dissoluiion des ateliers nationnux me paraît l'assurer infailliblement dans l'avenir.
Déposition de M. Ledru-Rollin, mctnhre du gouvernement provisoire, (fijiiil.^
« L'attentat du 15 mai a eu plusieurs caractères ; je ne puis donner que des appréciations générales. Je crois que la plupart des hommes qui ont envahi l'Assemblée ont eu pour but unique d'apporter une pétition et de la lire à la barre. Ils voulaient faire acte de force et ignoraient probablement le décret de la veille qui le leur défendait.
« La police était mal faite, je dois le dire.
« Au momeniderenvahissemenljje vins à la grille avec M. de Lamartine, et fis tous mes efforts pour empêcher la foule d'entrer. On vint m'avenir qu'une niasse considérable se portait vers l'autre porte, par la rue de Bourgogne, et que ce point était moins défendu que celui où je me iruuvais. Je courus à cette porte. Je parlai aux insurgés et les obligeai à se retirer ; mais ils entrèrent par le fond de la salle.
« Blanqui et Raspail avaient certainement l'intention de pénétrer dans l'Assemblée. Barbes me paraît s'être monté la tête par degrés. On lui avait dit qu'il y avait trois cent mille hommes dans la manifestation ; c'était le peuple, le peuple souverain. Barbes n'a jamais rien vu au delà. Le peuple fui toujours son idole. Puis vint Blanqui, homme excessivement dangereux, dont j'ai toujours dit qu'il avait du fiel et de la bile d.uis le cœur au lieu de sang. Huber prononça la diss^olulion. Je crois que Blanqui cl Huber étaient d'accord pour prononcer cette dissoluiion.
• Quant à moi, j'ai été indignement calomnié; je ne savais rien de ces projets. Macoudiiiie, pendant la séance, est connue de tout le monde. On me pria de prendre la
présidence, mais je refusai et l'on sait ma résistance acharnée aux obsessions dont je fus robjet. Je descendis dans la cour, j'y fus rencontré et cerné par des hommes qui voulaient me conduire à l'Hôtfl de ville. Je déclarai qOHiJwie m'y mènerait pas vivant. Je pris même un pistolet pour me brûler la cervelle si la violence ne cessait pas à mon égard.
• Les ateliers nationaux étaient la plu& giave prcoccupaiion du gouvernenienl.
Vers le 20 mai, on résolut de les fermer. Ou prit, à cet égard, toutes les mesures que commandait la prudence humaine, mais tous les ordres ne furent pas strictement exécutés. Il avait été convenu, par exemple, qu'on n'admettrait plus personne dans les ateliers. Deux maires de Paris se peimireni cependant d'inscrire de nouveaux noms, leur destitution fut arrêtée. Vous savez que les délégués envoyèrent une dépntation à la commission executive, et quelle réponse leur fil M. Marie; c'est alors que nous donnâmes l'ordre d'arrêter cinquante-cinq délégués et Pujol. Cet ordre ne fut pas exécuté, et le prélel de police répondit qu'il n'avait pas les adresses.
" Pour les événements du 23 juin, on a dit que la commission executive avait été imprévoyante ; je repousse ce reproche, et je déclare que toutes les mesures de précaution avaient été prises. Nos ordres étaient formels, mais ils n'ont pas été exécutés. Ainsi, nous avions voulu que la gainison de Paris et de la banlieue, en y comprenant la garde mobile, la garde républicaine réiusiallée et les gardiens de Paris, fût portée à soixante mille hommes. Comme on fit des difficultés, on réduisit ce nombre d'abord à cinquante-cinq mille, puis à cinquante mille, enfin à quarantecinq mille hommes. Le général Cavaignac disait qu'il ne pouvait pas dégarnir le reste du pays. On convint enfin de vingt mille hommes pour Paris et de cinq mille hommes pour Versailles, Saint-Denis, eic, etc., en tout vingt-cinq mille hommes effectifs. En outre, Lamartine proposa de faire venir vingt mille hommes de l'armée des .\lpes, ce qui fut adopté.
• Je me rappelle que la préorcupation de Lamartine, sur l'effeciif des troupes, était telle qu'il demandait souvent où en était l'exécution do nos ordres à cet égard. 11 s'agira de savoir un jour si, oui ou non,
il y avnit bien vingl-ciiiq mille hommes diiiis i'aris au mois de juin. Quaiil à moi, je uc. puis le croire. De lous les poinis de Paris, on se plaignait, dans la journée du 23 juin, de ne pas avoir du troupes.
■■ Nous diffL'i ions essentiellement sur les moyens de défense à adopter au 23 juin. Il y avait deux systèmes en présence. Le général Cavaignac exigeait que l'année fût sous sa main; qu'elle fût massée, el lancée ensuiie sur les poinis attaqués. La Commission pensait, au contraire, qu'il fallait attaquer chaque barricade anssiiôt qu'elle serait élevée ou seulement commencée.
Elle persista longtemps dans son opinion et ne céda qu'à regret, en abandonnant au général Cavaignac la suite des opérations militaires, et en se retirant à la présidence oii el'e pouvait s'entendre avec lui.
• Vers trois heures ei demie, le général Cavaignac s'absenta pour voir comment allaii m les choses, il ne devait êirc absent qu'une heure au plus. Il ne revint que vers neuf heures du soir, et je ne saurais jamais lendre ks tortures que j'ai éprouvées p( ndaiil son absence. Tous les maires de Paris m'envoyaient demander du renfort ; tous se plaignaient de ne pas voir de troupes ; la garde nationale criait à la trahison, et moi, j'étais là, seul, seul à la Présidrnce, dans une inquiétude mortelle el indicible. Eu l'absence de mes collègues, je pris sur moi d'écrire aux pri;ffts pour leur deman 1er toutes les forces sans distinction qui se trouvaient dans le voisinage de Paiis. J'expédiai des onires à l'amiral Casy pour qu'il demandât sur- le-chanip des troupes à Bre^l el à Cherbourg. Au retour du général Cavaignac, j'avoue que je montrai une grande vivacité.
• De loui ce que je viens de dire, je crois pouvoir conclure qu'il n'y avait pas plus de huit à dix mille hommes engagés dans Paris, le premier jour de l'insurreciion. Il est au moins certain qu'ayant demandé, veis deux heures du matin, au général Cavaignac, condjicn il avait de troupes dans Paris, il me répondit qu'il ne le savait pas.
\ J'étais d'avis de recommencer l'attaque au - point du jour, et d'envoyer deux bataillons au général Dumesmc. Celte opiuiifn ne fut pas celle du général Cavaignac. Ou commença à tirailler vers trois heures du matin.
• Les accusations portées contre nmis, par suite de lab-ence des troupes, étaient
telles, qu'un officier vint nous dire qu'on accusait hautement la Commission de trahison, el qu'il fallait la fusiller.
« Les événements me paraissaient sî graves, que je dus songer à l'emploi du canon. J'engageai à faire prendre des pièces à Viucennes. L'artillerie partit à onze heures du soir pour aller les chercher. Par quelle fritatiié n'arrivèrenl-elles que le lendemain, vers dix heures ? En véri'é il est dilTicilc de comprendre qu'il faille onze heures pour aller à Vincenncs et en revenir. Le colonel Martinprey était chargé de celte expédition, et devait ramener deux régiments d'infanterie qui se trouvaient à Vincennes. Le général Cavaignac disait : L'honneur de l'ai mée exige que je persiste dans mon système. Si une seule de mes compagnies était désarmée, je me brfderais la cervelle ; que la garde nationale attaque les barricades ; si elle est battue, j'aime mieux me retirer dans la plaine Saint- Denis et y livrer bataille à l'émeute.
D. « A quelle cause aitribuez-vous l'absence supposée des 20,000 hommes sur lesquels la Commission executive croyait pouvoir compter?
J{. « Je ne sais. Je vivais dans la conviction que les 20,000 hommes étaient à Paris.
D. « Quelle est votre opinion sur la siluaiion de Paris et sur l'atiiiude de cette partie de la population qui a pris part à l'émeute?
J{. «Je crois que si de promptes mesures ne sont pas prises, la lutte renaîtra; il faut faire revivre le crédit, le travail et l'industrie. Cette opinion, je l'ai eue dans le gouvernement provisoire, où j'ai été en niinorit('. Garnier-Pagès a été un obstacle : il a cru qu'il fallait administrer les finances de la République comme en temps ordinaire. »
M. Marie dépose dans le même sens que M. Arago eu ce qui concerne avril et mai.
Juin. — « Jeudi malin, on vient l'avertir que Irois ou quatre cents ouvriers veulent lui parler; il refuse et admet cinq délégués, au nombre desquels Pujol, qu'il reconnaît pour avoir envahi l'Assemblée le 15 mai, et il lui défend alors de prendre la parole. Pujol, de son rôié, défend à ses cairiarades de parler. M. Marie,s'adressanl à ces hommes, leur dit : « Vous, qui êtes de
« vrais ouvriers, parlez-nioi donc ? Avez- • vous besoin de la permission de Pujol? « Seriez-vous ses esclaves, eic. » Les pourparlers commencèrent : ces hommes se plaignaient de ce que le décret voulait la mort des ouvriers.
« Ils firent un discours, menacèrent de mettre à mort le témoin, etc.
« Les ministres vinrent au conseil; M. Marie donna le nom des cinq orateurs au minisire de l'iniérieur, et ordonna leur arrestation. Cinquante-six délégués du Luxembourg étaient au Jardindes-Planies.
Il ordonna de les arrêter. Le 22 au malin, ils se sont promenés toute la journée et toute la soirée, pas un n'a été arrêté.
• L'ordre est daié de dix heures du matin.
« Le soir (le témoin n'est pas certain du fait), il y avait conseil ; il demanda si les arrestations étaient faites ; le ministre de J'inlérieur dit qu'où ne connaissait pas les adresses.
« Dans une conférence, à neuf heures du soir; on les avertit que des ouvriers étaient dirigés sur Angers, et qu'une colonne d'ouvriers descendait pour s'opposer au départ.
• Voyant l'agitation, M. Marie écrivit de sa main au ministre de la guerre :
« La journée et la soirée ont été très- « agitées. Cela me donne des inquiétudes « pour demain. Prenez toutes vos mesures.
• On m'a dit que dès demain à six heures « il y aura des ouvriers en grand nombre • sur la place du Panthéon.
• Envoyez au Luxembourg deux régi- « menis d'infanterie et un de cavalerie. »
• Le général fut donc averti.
• Dès le lendemain il était investi dn commandement général.
< Je crois, en mon unie et conscience, que, dans ces tristes circonstances, la Commission executive a fait son devoir. •
Déposition de M. Marrast, maire de Paris, 8 juillet 1848.
M. Marrast, avant de s'expliquer, fait remarquer qu'il n'entend nullement donner à ses réponses le caractère d'un témoignage judiciaire; c'est une simple conversation entre collègues, et qui aura par conséquent tout le décousu et le laisseraller des sou "enirs et des impressions personnelles.
Kous ne reproduisons donc pas la con-
versation de M. Marrast. La déposition de M. Caussiiiière nous paraissant plus importante, nous la donnons en entier :
Déposition de M. Caussidièrk, représentant du peuple, ancien préfet de police, \1 juillet.
M. le président l'invite à s'expliquer sur les fuiis qui sont l'objet de l'enquête.
M. Caussidière: « Je n'avais de rapport avec les clubs que d'une manière fort indirecte. Je n'avais pas de grandes défiances contre eux, si ce n'est contre celui de Blanqui. Quaul à Sobrier, ses menées commençitieni à m'inquiéter. Il avait demandé des armes, et m'apporta une lettre de M. de Lamartine, m'engageant à faire une demande à Vincennes de 500 fusils et quelques milliers de cartouches. Au surplus, je trouvais qu'il finissait par devenir ennuyeux; mais n'en parlons pas, il est en prison et je hc veux pas me faire son délateur.
• Quelques jours avant le 15 mai, j'avais éprouvé une luxation au genou poni- avoir serré trop vivement mon cheval ; je n'en ai pas moins pris toutes mes mesures. J'avais averti la Commission executive. J'aurais voulu une bonne garde républicaine régulièrement organisi^e. Je demandais une certaine omnipotence pour la préfecture de police, ou bien ma démission. Ni Tune ni l'autre ne me furent accordées. Au 15 mai, j'avais deux de mes compagnies presque en révolte.
• Ma pensée intime est qu'il y a eu faute, mais que personne n'a su ce qu'il faisait ou ce qu'il voulait faire ; le malheur est que je n'ai pas pu sortir ce jour-là et venir à l'Assemblée, et là, en discourant, en rappelant de vieux souvenirs, j'aurais fini par calmer le peuple.
« Le pouvoir a été sans prévoyance, il a voidu faire de la police à côté de celle de la préfecture, il n'a rien fait de bon.
• Blanqui est un homme dangereux ; j'avais demandé sou arrestation; on ne l'a pas voulu ; ce n'est pas ma faute.
« Sobrier est une tête sans cervelle. Le 14 mai il est venu me trouver à la Préfecture. Je lui avais donné l'ordre de désarmer son poste et de me rendre ses fusils. Il m'avait fait une réponse assez malhonnête; cependant je ne lui croyais pas de desseins coupables, je croyais même qu'il marchait 1 très-dignement. Je lui fis surtout des re-
proches sur sou journal. Il ne fut pas question du mouvement du lendemain. Personne ne se doutait qu'il fut là-dedans. Il est vrai qu'il jouait tout le monde, Lamartine, moi et tant d'autres. •
M. le président lui fait observer qu'on a trouvé une lettre de Sobrier à lui adressée, et dans laquelle on lit ces mots : « Délivre-
• moi, comme tu me l'as promis hier soir." R. « Sobrier a menti. Jamais je n'ai pu
lui faire celle promesse ; je savais bien qu'il voulait faire une manifestation, mais je ne la croyais pas perturbatrice. D'ailleurs, si j'avais voulu, on m'a fait assez d'ouvertures, et dernièrement encore j'ai prévenu la Commission des dangers qu'elle courait...
« Oui, j'avais dit à la Commission que je répondais du mouvement du 15 mai : si je n'avais pas amoindri la manifesiaiion, elle aurait été de 50,000 hommes de plus. J'avais, de la pan du comité des Droits-del'Hommo, la promesse sérieuse de ne pas se sen ir d'armes.
• Enfin, quand on vint ni'anuoncer que l'Assemblée élaii envahie et qu'un nouveau gouveinemeol él^il proclamé, je répondis : < Cela ne me regarde point, qu'on ferme « les portes, et que personne n'entre dans
• riiôiel. •
Interrogé sur ce qu'il a dit que des propositions lui avaient été faites dernièrement, il l'épond :
• La Commission executive ne me paraissant pas marcher convenablnmenl, un la remplaçait par des rx)mbinaisons dans lesquelles on me faisait entrer. Les hommes qui me faisaient ces propositions étaient peut-cire des ofltcieux ; il n'y avait peutêtre r ieu de sérieux ; mais je ne puis les nommer, j'aimerais mieux me brûler la cervelle en sortant.
• Quant au 23 juin, je crois à des menées étrangères, à l'induencede l'or de la Russie, à quelques mécontents des anciens partis; mais la cause première, c'est la misère, cl puis on avait joué au fusil trop longtemps i le peuple s'en est servi tout de bon ; mais le vrai mal, c'est la misère. Je voulais qu'on déblayât le sol. J'en avais parlé à Lamartine, à Ledru-Bollin, au général Cavaignac.
• Le 2;i juin, je suis parti de la barrière de l'Etoile dans un cabiiolii milord : il était uue heure moins un quart, je suis arrivé ù une lieure à l'Assemblée, dans la
salle des Pas-Perdus ; je ne savais rien de ce qui se passait ; je fus surpris. Je parlai à Bûchez et à d'autres, je leur dis : • Ne « ferait on pas bien d'aller aux barricades? « Il faudrait être au moins douze pour « faire déposer les armts aux insurgés. • Le soir, j'ai couché dans la rue des...
, avec James Demoniry et autres ; j'ai évité d'aller au bord même du conflit. Le lendemain, un homme me dit : • Que
• pensez-vous du mouvement, M. Caussi-
• dière?» Je répondis: «Je |iense que Ca-
• vaignacrépriuierace mouvement aujour- « d'hui. •>
« J'affirme sur mon honneur n'avoir pas été dans ce mouvement : si j'en avais été, je ne me sei-ais pas comporté comme ua lâche, restant à aitendre les événements, ou comme un sot, à attendre qu'on me fasillàt comme un traître. Quand ou est dans un comploi, cela finit toujours par se savoir. Au surplus, j'ai coupé avec la queao de mon parti, je suis ennuyé, dégoùié, fatigué, et je ne songe qu'à rentrer dans U vie privée, après avoir combattu pendant vingt ans pour la République qui, je l'espère, se maintiendra. J'ai voulu m'isoler et me suis retiré à la barrière de l'Etoile, chezun de mes parents, mou beau-frère. »
Inviié à s'expliquer sur le déjeûner de Saini-Cloud, il répond :
• M. Désirabode nous avait invités à manger un melon : après déjeuner, nous fûmes au café, chez Nourry, et ne parlâmes pas politique, au moins de faits particuliers. Je connais Grandménil; je le crois un brave homme, incapable de se mêler à l'insurreclion. Louis Guéret a cherché aie compromettre en lui parlant de cartouches; ce Louis Guérei est un ancien agent de M. Delesserl.»
Le président donne lecture à M. Caussidière de la lettre écrite par Grandménil, dans laquelle il est question de bombes et peut-être aussi de lui, M. Caussidière.
« Oui, j'ai demandé des échantillons de bombes d'une espèce nouvelle qui se fabriquait à Angers, chez Uiotieau. Il s'agissait de chimie, d'une exi)érieuce à faire. Je suis très-curieux de ces découvertes. •
Dépotilion de M. Cai;ssidièhe. — {1k juillet.)
* Je viens demander nn acte de justice : les journaux ont parlé de mon arrestation ; ma famille est inquiète ; j'ai une mère, une
sœur dans les larmes; c'est pour elles que je dés-ire que ma position s'éclaircisse.
« Je déclare personnellement que je n'ai pris aucune part à l'insurrecUon de juin. Le 23, je suis venu en cabriolet de la barrière de l'Etoile, où je loge chez un parent, droit à lAssemblée; je n'en ai pas bouge j J'ai été seulement le soir, à six heures, prendre un poinge dans un restaurant, rue Saint-André-des-Arts, et je suis revenu à la Chambre.
• Je sais qu'au faubourg Sainl-Anioi»ie l'on s'est servi de mon nom, cela ne prouve rien et ne m'étonne pas : j'ai tant rendu de services aux uns et aux autres, aux pauvres surtout, mon nom est si connu, qu'il a pu servir de drapeau ; mais l'on peut dire tout ce que l'on voudra, je proteste absolument. Je ne suis pas un lâche, et si j'avais pris part à l'insurrection, je ne serais pas resté sur mon banc ; je suis en butte à tous les partis, et, comme broyé entre la tête et la queue; mais, du moins, je saurai m'expliquer nettement et resterai à mon poste pour répondre à tout.
• Je prouverai que j'ai dit, à la place Vendôme, que le triomphe du général Cavaignac était certain. Si j'avais voulu inmper dans une affaire de ce genre, j'aurais été derrière les barricades et ne me serais pas caché.
• La vérité est que , depuis quelque temps, la politique me fatigue, et que je songe à m'occuper d'agriculture, d'affaires commerciales ; j'ai fait un travail à ce sujet.
• Au lieu de la République rouge, c'est plutôt une République rose que j'aurais désirée ; je ne voulais arriver que par la fraternité et le bon sens, jamais par.les coups de fusil.
Le président expliquera M. Caussidière que la commission n'a aucun caractère judiciaire, qu'elle ne peut môme prononcer une mise en prévention, qu'elle se borne à recueillir des faits, et que sa mission ne va pas au-delà.
Interpellé sur la convoi.aiion des forts de la halle, au 15 mai, M. Caussidière déclare qu'il n'a pas convoqué les forts de la halle au 15 mai : s'il les avait convoques, c'eût été par un ordre écrit ; il n'en a donné aucun. Au surplus, ces forts sont des hommes excellents, des hommes tranquilles, d'ordre et de paix.
2 août. — £). ' Avez- vous riçu quelques
personpes dans votre domicile, le matin même du 2 3 juin?
Jl. « J'ai reçu des gens le 23 juin qui venaient me parler d'un comité de l'Algérie et de i'agricnliure.
« Ensuite il me vint souvent des gens qui me demandaient des places que je ne pouvais pas leur donner.
jD. • Pouvez-vous nous citer les per;onnes qui sont venues chez vous ce jour-là?
R. • Il m'est venu, je crois, trois personnes me proposer d'organiser un comité commercial, dans lequel on s'occuperait des affaires commerciales de Paris.
• J'ai eu l'honneur de vous dire que je ne savais pas un mot des événements de juin.
D. « Vous alïirmez que vous n'avez reçu aucune visite ayant un caractère politique quelconque?
jR. . Je l'affirme.
D. • Cependant, je dois vous dire que dans un interrogatoire il est appris que cinq personnes sont venues chez vous : Longepiud, Danse, Chabau, Thiele et Delaire.
Jl. « Je ne connais de ces individus que Longepied, et je ne crois pas l'avoir vu ce jour-là. Dans tous les cas, il ne m'aurait pas parlé politique.
D. « Ces personnes-là déclarent cependant être venues chez vous dans un tout autre but.
Ji. « Moi, je dis le contraire ; je suis prêt à dire tout ce que j'ai dit, tout ce que j'ai fait. Il y a une queue cumpruinetlatite que je ne veux pas voir ; je l'ai dépistée. Je n'ai pas encore pu m'esquiver entièrement, mais je suis très-circonspect avec elle.
D. ' Vous aflirmez donc que l'assertion de ces personnes est fausse?
lî. • Oui, je l'airirme. Toutes ces tentatives affaiblissaient et compromettaient la République comme une chose sacrée. Proudhon l'a compromise l'autre jour. JVous avons causé avec lui.
Dépositiou du gênerai Cavaignac, président du conseil, {il juillet.)
Le général Cavaignac , président du conseil, déclare, avant tout, qu'il ne paraît pas devant la coumiission pour se justifier, lors même que cela pourrait paraître nécessaire par suite de certaines dépositions. Il ne prend pas souci, à coup stV, de sa propre persounalilé; mais la dignité des
fondions donl il esl revêtu ne lui permettrail pas d'accepler le débat sur ce terrain, ei, loin de se défendre, il n'hésiterait point à couvrir de sa responsabilité ceux qui ont agi sous ses ordres.
Le président s'empresse de f;iire observer que les impressions dont se préoccupe M. le président du conseil ne résultent nullement des témoignages déjà reçus. La commission d'enqnèie désire seulement recevoir de lui des renseignements de nature à l'éclairer dans la mission dont elle est chargée.
L'incident vidé et la question ainsi éclairée, le président du conseil donne quelques explications.
« Si les chiffres des états fournis p.ir le minisire de la guerre sont exacts, il devait y avoir a Paris et dans les environs près de trente mille hommes. Le système de défense adopté par le général dans les journées de juin reposait sur cette conviction qu'il y avait danger à disséminer les troupes. L'expérience de juillet 18S0 et de février 1848, lui démontrait la nécessité de ne pas engager les troupes dans les rues, et de réunir les corps en nombre suinsaul pour que l'iiisurreiiion fût toujours forcée de céiler devant eux. Le moindre échine pour l'armée est moriel en pareil cas; malgréles ordres les plus formels, un bataillon fut aventuré sur la place des Vosges et placé dans un cial de compromission qui a dû attirer sur lui la sévérité du ministre de la guerre, malgré la bravoure incontestable du chef et des soldats de ce bataillon.
• Un second exemple de ce genre aurait pu avoir les plus funestes con^équences : sauvegarder avant tout l'Iionneur du dr.ipeau, c'était la garantie certaine du succès définitif. L'événement a confirmé ces piévisions.
• Dans la journée du 23 juin, ajoute le général Cavaignac, je n'étais encore que ministre de lu guerre; j'étais bien libre de me faite tuer si bon me semblait : je me portai du côté du Faubourg du Temple, menacé; le général Lamoricière était avec moi.
• Sur une question spéciale de M. le président, le général Cavaignac répond que lerégiineiit du génie, à .\rras, n'a été demunJé que dans les derniers jours de la lutte, et qu'il n'y a eu aucune résistance,
aucune entrave à l'exécution des ordres donnés. •
Déposition de M. Lalanne.
D. « Quel contingent, approximativement, les ateliers nationaux ont-ils fourni à l'émeute? •
R. « Il serait difficile de le dire. Ainsi que je l'ai expliqué, 8,000 étaient appelés au travail des ateliers, il n'en fallait que 2,000; les autres restaient chez eux; le 23 juin, une vingtaine a manque à la paye. J'avais recommandé de payer tout le monde, j'avais même délivré des laissczpasser aux chefs d'arrondissement.
D. • Cette paye paraît avoir ravitaillé l'insurrection?
J{. • Il y a eu des impressions dans le public que je dois dédaigner; j'accepte la responsabilité de cet acte,
D. • Il ne s'agit pas de votre responsabilité, elle ne sufïirait pas. Votre ministre devait avoir connaissance de votre détermination ; a^ez-vous pris ses ordres?
Jî. « Vu l'urgence, le premier jour, j'ai agi seul ; puis, j'ai vu le ministre, le président de l'Assemblée et le général Cavaignac, tous trois m'ont dit de continuer. Les faits de paye soldant les hommes des barricades sont peu nombreux. Au contraire, lis ouvriers qui attendaient leur salaire pour ne pas passer à l'émeute étaient en très-grand nombre ; j'ai vu moi-môme un groupe d'ouvriers rassemblés autour d'un piquet de garde nationale- Ils diraient :
• Est-il vrai qu'on refuse de nous payer?
• Dans le cas, nous verrions ce que nous " aurions à faire. • Cette démonstration s'est répétée ailleurs.
• Je ne crois pas pouvoir évaluer à plus de cinq à six mille ouvriers le nombre de ceux qui se sont battus contre la garde nationale et les troupes ; les autres étaient de cœur avec l'émeute, ils sympathisaient avec elle, mais il n'y a eu de leur part aucune participation effective.
D. • Qui vous a fait apprécier le chiffre de cinq à six mille hommes engagés?
B. • J'ai pu le juger, mais ce n'est qu'une appréciation conjecturale.
D. • La paye n'a-t-elle pas continué pendant l'insurrection?
H. « Elle a eu lieu le vendredi et le samedi, elle ne se faisait jamais le dimanche. Elle n'a pas eu lieu le lundi ; je ne crois
pns qiMi le mode de pay('m€iii pniiiqué depuis duiis les iiiuiiies soit po^sible.
D. « Est- Cl! par les cliefi d'uiroiidisscmcul que vous avez appris le iiombie de cinq à six mille ouvriers eiigagôs?
lï. • Cî's chefs sont venus lue voir, pas tous eiisoiiibic, scpaiémeiil el à diCféreulf s htuies; j'ai inleré ce chiiïie des rappoiis verbaux (|u'ils m'ont faits.
D. « Quelle sorunie a été payée le sa- Diedi?
11. « Le vendredi, la somme ordinaire a été versée; le samedi, j'ai vidé ma caisse, et je n'ai pu payer (|ue 80, 000 fr. environ, laiii en numéraire (id'eu billcls de baiique.
D. • Avez-vuus la ctrlimie que cet argent n'uil pas profiîé à l'émeute?
li. « A'ou.
D. ' Que pensez-vous des ouvriers qui ne travaillaient pas?
jR. • Ih éiaieni 1 bres de leur temps, ils n'étaient appelés que pour la paye ; ils attendaient, de trois à six heures, en pleine rue.
D. « Aurait-on pu faire travailler un ^ plus grand nombre d'ou\i-iers?
/î. • Dans Paiis, on ne pouvait en en.idoyer que fort peu à des travaux publics. J'avais proposé d'en occuper beaucoup plus dans les ateliers privés en les y fai- .■iaiil rcn 1er.
D. » J\"a-l-oB pas an été quelques iioiiimcs des ateliers uaiioiiaux avec des sommes cûasidérable ? £a aviz-vous été ju formé?
JL • Le samedi, M. le général Lamoricière était furieux contre moi, parce que j'aurais donné des luùscz-posfcr à des individus qui n'en étaient pa3 dignes. Il avait dit de moi : « Si cet homme ne m'est - pas amené ei fusillé, je uc réponds do • rien. ■> Voilà comuicni j'ai connu le fait ûa sommes d'argent trouvées sur des hom«K6 des ateliers nationaux.
I). « Vous aviez d( ne bien confiance dans les chefs d'arrondissemenis?
II. « Je ne pouvais faire payer que par celle voie. Je n'avais pas à ma disposition d'autres moyens. •
Aces dépositions succède celle dcChcjiu, cordonnier ; elle esl accablante pour M. Caussidière. Cet homme était de ceux qui ont proclamé la République et formé le gouvenieracut provisoire. Caussidière, di-
sait-il, le redoutait, parce qu'il pouvait donner sur son passé de honteux déiails, et faire connaître qu'il avait t'aii des faux. Le témoin ne doute pas que C;u:ssidière ait fait partie de l'iiisurreciion de juin, sinon coaime acieur, du moins conimu moteur piineipal.
Noiisciieronsun passage textuel de cette déposition, pour l'aire connaître à nos lecteurs les nwurs de ceux entre les mains desquels le pouvoir s'esl irouvé pendant quehpie temps :
« Un suir, dil-il, je reçus une inviialiou d'aller à la Préfecture de police, je m'y rendis, et là, je trouvai une convocation pour dix heures, au Luxembourg.
« J'y arrivai tin peu api es l'heure indiquée; de la Iloldc était dans un coin ; là se trouvaient avec Caussidière, JMercier, sou beau-frèie, Tiphaitie, Sobrier, Mor.nier, Albert, Pile, Graudménil. qui présidait la séaixe dans le salon d'Alberl, et quelques autres personnes doi^l je ne puis me rappeler les noms. Après mon arrivée, Caussidière prit »n dossier volumineux cl accusa de la lloJde, pièces en mains, de les avoir tous dénoncés sous le gouv( nicment déchu; il le somma de se tuer, soil à l'aide d'un pis^tolel à quatre coups qu'il avait apporté, soit avec du poison qui était sur la table ; il paraissait plutôt animé de la crainte de nouvelles révélations de la part de de la Iloddo, quedudésir de se vengef de ses anciennes dénonciations; car de la Uudde, parfaitement au courant des projets conçus dans les pi entiers jours, s'était écrié: Ah! c'est comme ça, ehl>ieii, vous me le paierez.
De la Hodde refusa de se ttter; on voulut alors le massacirr, il fut même bousculé par les assi^lams; mais Albert ne voulut pas qu'un meurtre l'iil cornu is dacs son salon ; Moiinier et moi, denotie côté, noirs demandàtnes sa giàco, clou céda tant à nos explications (pi'a celles de de la Hodde; il lut question de le forcer à se mer dans uti fiacre. De la Hodde résistait toujours, en promettant de gaider le silence. Eiifia, il fut reconduit à la Préfecture de police, oii Caussidière l'a fait garder en prison ; j'ignore ce qu'il est devenu depuis.
Nuus joignons à cela une letire adressée à Barbes, le 11 juin 1848. Cette lettre esl éciiîe en chiffres el ne laisse aucun doute sur les rapports que Barbes avait avec l'insurrection.
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Monsieur Barhèt. — j4u château de f incemici. — Timbre de la posie.
(Iljuiul8/i8.)
Mon clior Barbes,
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Salui el fralfirniic.
13 juin 1848.
15 16 17 18 19 ÎO
- Cu courage, tout est prêt ponr la ntiit " de samedi à rtininncli ■ ; le teu éciitria « pnrioul à la fiis; j':ii l,i parole de Cnnr-
• ridiére par cci il ; Gue'rin sera à la Cha-
• hre; Potier à l'Ilôicl de vill-, et les
• nhtret parloiil; c'est moi qui me charge
• de loi. •
Nota. — Les lettres de l'alphabet correspondent à la série réjjulièrc des chiffres oi-dessiis. Il y a errfnrde chiffres pour les iliots : Cu, Caurridière, Cliabre et nh- /rc«,sonl ignés. Ces mots doivent éire: A/, Caimsidière, Chambre VK autres.
Les noms propres sont soulignés deux fois. Ou icmarque que l'origine de la lettre chiffrée porie, à l'inlérienr, la date du 13 juin, et, à rextérirur, la d.iicdii 1 1 juin, sur le timbre de la po.sle, biiiiau J, place de Fa Boni se.
20 AOLT.
Aux dé|!Osilions que nous avons déjà données a nos lecieitrs, se joignent d'auli-i^s que nous allons analyser, et dont nous n'avoivs pas besoin de titire comprendre Tiatérct puissant. Ce ne sont pas les moins imporiaiiies, car elles sont fciites par iM.
Carlier, directeur de la police au ministère de l'inlérienr; par M. Carterel, ancien secréiaii'e d'Eiai au même dépariemeni ; par M.M. J. Favre, Lamoricière, Changarnier, Landrin, Louis Blanc, Tronvé-Cliauvel.
Portails, le colonel Goyon, Créniimix, Dubois, juge à Lille; Emile Thomas, dont la disparulion a f;iil l;inl de bruit ; Proudlion, Boger et Connais, »
M. Cailier dépose, non pas comme témoin oculaire, inais comme ayant appris dans le cours de ses fone'.ions.
Le 14 avril, il prévint M. Carterel du mouvement qui devait avoir lien le 16, et qui était org;inisé par Barbes, Blanqui et Ledru-RolliM. Ce dernier devait êire nommé dictateur. B'anqei avait le dessein secret de faire assassiner ou d'assassiner luimême «ne pariie des mend)res d'i gouvernement provisoire. Ledru-Ilollin n'osa pas aller jusqu'au bout ; il révéla tout à M. de Lamaniiie.
Le lênioin diMTianda l'autorisation de faire arrêter Blanqui, ce que Caussiiiière n'osait faire. On la lui refusa.
23 avril. — Des proclamations incendiaires (lartaieni du cabinet de M. Lcdrti- Rollin. Ceux qui les portaient furent arrêtés, 7t)4iis rclâclwK initne'il interne» t.
4 mai. — M- Ledru-Kollin, en quittant le ministère de l'inléfieur, s'était arrangé pour rester maître de ce ministère, en faisant nommer M. Carterel sous-secréiaire d'Eiai, el iM. Panisse chef de la division de sùreié générale. Bien n'était commimiqiié à Al. Becuri. Depuis le jour de son entrée an minisière jusqu'au 16 mai, époque à la^ quelle M. Caussidière do!ina sa démission, M. Recnrl n'a pas vu u le sente fois le préfet de police
Depuis le 4 mai jusqu'au 14, le ministre était averii de la fureur des clubs conti-e l'Assemblée nationale. A la sortie des clubs, il y avait réunion à la Prcfeciure de police. Le 14, le ministre fut aveni de « qui devait se passer le len lemain. Le miiiis're voulait faire arrêter Blanqui el destiiuir Caussidière. Bien de loui cela ne fut fait. Dans la nuit, il y eut correspondance entre M- Caussidière el M. Carterel.
Le mal vient, dii le lémoin, de l'orgOiMsaiion des ateliers, e.aiionaux. Les agitations venaient do là, el elles étaient payées par les fon is de la Piéfeclure de poliee.
Vers l(î 3 avril, IM. Caussidière fil appeler les qiiaraole-huil commissaires de Paris.
Il leur fil reloge de la république ronge, ajoiitaiu que les bourgeois élaienl ses ennemis, et que, s'ils ne niartliaieiii pas, il faudrait, faire jouer la boîle d'allumettes et ne pas laisser pierre sur pierre à Paris.
Orguuisalion des alelicrs nationaux.
— Le témoin répèle que c'était une chose nuisible à un pouvoir régulier, et il le prouve. On recrulail les ouvriers en province, et les délégués des ateliers nationaux formaient une masse redoutable sur laquelle pesait Louis Blanc. L'émeute de la porte Saint-Martin doit leur être attribuée.
Chaque corps délai avali un comité; ces comités faisaient sortir les ouvriers de leurs ateliers et les envoyaient aux ateliers nationaux, pour loucher les fonds, ruiner le trésor, paralyser le commerce, et amener une catastrophe dans l'Etat.
Le témoin a demandé le renvoi d'ouvriers étrangers : 25 à 30,orO, à raison de 2,000 par jour, c'eùi été vite fait. Il n'y auraiteu que iO à /i5,000 ouvriers ayant droit d'être aux ateliers nationaux. Le reste est étranger ou n'a pas droit aux secours; dans ce reste devait se trouver un grand nombre de libérés, car Paris en renferme de 12 à 13,000.
Les ateliers nationaux ont ruiné une partie du commerce, qui ne pouvait plus trouver d'ouvritrs. Le commerce a réclamé auprès du ministère. La niesu?e à prendre éiaitde ne pas payer 3 fr., comme à Lyon, par exemple, des ouvriers que l'on payait auparavant 1 fr. 25 c. Le ministère a refusé.
Louis Blanc voulait faire des ateliers nationaux un élément de socialisme, Ledru- Rollin un élément de dictature. Emile Thomas voulait les maintenir dans une bonne voie, mais le truxembourg paralysait ses dispositions. Le témoin paraîi certain que les partis politiques n'étaient pour rien là dedans.
Le mouvement de juin n'était que pour le \h juillet. On s'est hâté à cause de la dissolution des ateliers nationaux.
M. Carieret fut appelé le 24 février par M. Lenru-RoUin à la diiection de la police générale, au ministère de l'intérieur. Cette police se faisait d'une manière fort iiisuflisanle. Le témoin dressait tous les jours procès-verba! de ce qui se disait et faisait dans les clubs, communications qui lui
étaient faîtes par M. Carlier. Lesplus dangereux de ces clubs étaient celui de Blanqui et celui des Droits de l'Homme, dirigé par ViKiin. M. Caussidière ne voulait pas accepter M. Carlier, qui était chargé de surveiller les clubs. Des ordres d'arrestation furent décernés contre Blanqui. Le témoin les porta lui- môme, le 16 avril, à la Préfecture de police. Caussiilièrc hésita, AUard n'osait pas. Tout le monde redoutait celte bêle fauve. Bref, les ordres ne furent pas exécutés, et cette inexécution est due, croii le témoin, à la résistance opiniâtre de M. Louis Blanc. M. (^artiret ne croit pas que la manifestation du 17 mars eût rien d'hostile. Il essaie de le prouver, en disant qu'on l'a dissoute facilement. Du reste, il avoue qu'il est républicain depuis longtemps, et qu'il ne croit pas aux mauvaises intentions de Caussidière. Cependant, il ne peut nier que les clubs aient pris part à cette manifestation. Le 16 avril, dit le témoin, il devait y avoir un mouveiiient. J'en fus informé. J'allai trouver Caussidière, qui semblait craindre l'envahissement de la Préfecture. Je fus voir Ledru-Rollin et lui conseillai de faire battre le rappel et de noyer la manifestation dans un flot de peuple. Il suivit mon conseil, qui réussit. Blanqui était le centre de ce mouvement. Je proposai d'envoyer contre lui plus d'hommes armés qu'il n'en avait. On refusa. Louis Blanc n'était pas étranger à ce mouvemeni; du moins, le témoin le pense. Flotte et plusieurs autres ont été arrêtés et relâches, parce que les hommes qui les an étaient étaient indisciplinables. Louis Blanc et Albert ont dû aller au Champ-de-Mars, d'où le mouvement devait avoir lieu, pour se mettre à la tête de ceux qui le faisaient.
D. « Pourquoi n'agissiez-vous pas? dit le piésidontau témoin.
Ji. « Je trouvais trop de résistance.
D. • Qui vous résistait?
J{. « Personne nommément. Pourquoi le procureur-général de la Képublique, qui savait tout, n'agissait-il pas? Nous avions des preuves moi aies, rien de plus.
D. • Pourquoi M. Ledru-Rollin n'usailil pas de son auioiité sur M. Caussidière?
/?. • Il l'a souvent traité avec dureté ; il regardait la présence de Caussidieie à la Préfecture de police, comme un fait anormal qui ne pouvait durer. Mais Caussidière était aimé de la population parisienne,
grâce à l'air bon homme qu'il avail su prendre. On n'iùt pas osé le briser.
Un memlre : « Barbes élait-il mêlé an mouvement du 17 avril?
Le témoin : • Je l'ignore.
il/, le pre'gident : • Quelle a été, en dehors des actes publics el connus, la parlicipalion du minisière de l'inlérieur dans les éleclions? On a parlé de listes publiées, d'affiches colportées sur les fonds secrets du ministère; en savez-vous quelque chose?
Le témoin : • Je me suis tenu à l'écart pour toutes ces choses. Il y a eu une influence sur les élections. Des émissaires ont été envoyés, sous divers titres, dans les dépanemenis, je crois, avec l'assentiment du gouvernement. Quand il en venait au ministère, je me retirais ; on ne me demandait pas mon avis. J'ai seulement su que le nombre des émissaires était considérable.
3/. le pre'tideiit : • Que savez-vous du Bul'etin de la liepublique, el notanmient du n°16?
Le témoin : « Je n'ai pas connu directement CCS bulletins, quoique j'eusse souvent exprimé le désir de les connaître. Un bulletin liebdomaduirc, convenablemeni rédigé, pouvait produire un grand bien dans les communes. Le chef du cabinet a toujours évité de me laisser voir ces bulletins; à l'égard du bulletin n" 16, je dois une explication. George Saiid avait envoyé trois bulletins à choisir. Le chef du cabinet pi il par mégarde le plus ardent et le fil publier. Le lendemain, on a cru que c'était un faux bullctm. Je l'ai cru le premier; mais, après vérifiiation, j'ai bientôt reconnu qu'il était officiel. Je m'en expliquai avec M. Ledru- Rollin, qui montra une grande indignation contre ce bulletin. Ordre fui donné de l'arrêur à la poste, mais il était trop tard. Une foule de choses se faisaient ainsi.
M. le prétideiit : • Qu'avez -vous' su des affaires du 15 mai?
Le témoin : • A celle époque, il existait une organisation toujours prête à agir : c'était la Société des Droits de riltimme, beaucoup plus redoutable que le club Blanqui. Vilain en était le chef. Il y avait, en outre, des sociétés secrètes indépendantes des clubs. La Société des Droits de l'Homme réunissait les deux caractères. A chaque monvemeni,ellesedéclaraiten permanence. Elle tenait ses séances au Palais-
National, dansPappariemenl de M. Athalin. Nous logions une société qui devait nous combattre et chercher à nous renverser.
C'étaii bien connu, mais on pensait qu'il valait mieux avoir la main sur la souricière. 20,000 individus armés passaient pour faire partie de cette société, mais on exagérait leurs forces; toutefois ils avaient des cadres susceptibles d'être élargis indéfiniment.
• Blanqiii el Vilain étaient bien d'accord pour renverser et détruire, mais ils ne s'entendaient pas sur celui des deux qui aurait le pouvoir. Quant au 15 mai, il n'y a eu de complot arrêté à l'avance de la part de personne.
• Quelques jours auparavant, un premier mouvement sétail arrêté à la place de la Concorde. On croyait qu'il en serait de même. C'était exact, avec cette différence qu'on profiterait de toutes les chances pour aller aussi loin que possible. J'ai dit qu'.T celte époque je n'étais plus chargé de la police de sîîrelé générale. Cependant j'ai su que des mesures avaient été arrêtées à la commission executive. Le généra!
Connais avait réclamé le commandement en chef.
J'avais assisté à ces conférences, et, frappe; (le l'iiicapacilé du général el des vices de son plan, je demandai qu'on lui retiiùt le connnandement en chef. On me répondit que ce ne serait pas convenable. Il avail été entendu que les troupes seraient massées autour de l'Assemblée nationale. Au lieu de cela, le général Courtais n'établit que des lignes mobiles. J'appris que l'Assemblée était pressée, puis envahie. J'ai expédié de suite des ordres, et j'ai dit au général Fourher de prendre le commandement en chef. Mais ces ordres n'ont pas pu être exécutés assez vite. »
Vient ensuite la déposition de M. Jules Favre, que nous donnons tout entière, car c'est plus qu'une déposition, c'est une appréciation intéressante des hommes et des choses sur lesquels on lui demande son opinion.
M. JULES FAVBE. — (H juillet).
• Je ne sais rien sur les événements du lo mai, seulemeni j'ai parlé souvent à M. de Lamartine de la police que je trouvais mal faite. Je l'avais engagé à se faire faire un rapport quotidien ; mais M. de Lamartine avait confiance en M. Caussiiière, et disait qu'il répondait de lui.
'Mi
« An 26 février, je fus appe'é à remplir ni) poste secondaire au minislère de l'iniérieur. Le préfet de police était ou devait être sous mes ordres; mais, en réalité, c'était une auiorité complètement indépendante.
• Je n'avais accepté ce poste qu'à condition que M. Caussidière ne resterait pas à la préfecture de police. On ne tint pas cet engagement, et j'avoue que j'ai fait la faute de rester alors dans le gouvernement. Je n'avais aucune action sur M. Caussi dière : c'est lui qui en avait une en dehors de moi. Son système consistait à faire descendre sur la voie publique, quand il rencontrait une opposiiion à ses vues; ie n'ai jamais douté de cela.
• Au 17 mars, je crus que le mouvement était spontané, et j'admirai l'imposant spectacle que nous avions sous les yeux. Dans celte circonsiance, les discours de M. Ledru-Rollin tendaient tous à la conciliaiion, et il parla lui-même de faire revenir l'armée dans Paris. Le lendemain je sus, à n'en pouvoir douter, que tout cela avait été préparé à la main par le préfet de police, et que, dans la nuit, on avait parcouru tous les ateliers pour prévenir et exciter les ouvriers. L'intention pouvait être bonne en ce que l'on redoutait que la garde nationale ne fiîl pas assez républicaine. Il en l'ut de même en avril. Ce jour-là, je crus que l'on allait verger.
• Le 16 avril, le mouvemeni, quoique moins nombreux qu'en mars, fut très menaçant à cause des hommes qui le dirigeaient et des intentions que l'on pouvait leur reconnaître. Ce mouvement me fut connu huit jours à l'avance, et j'appris qa'il était question de faire disparaître une parlie des membres du gouvernement, dans le sein duquel il existait des dissidences et des aniipaihies que je n'ai pas besoin d'expliquer. Mais il m'est démontré qu'au 16 avril deux ou trois membres du gouvernement provisoire onl voulu exercer une pression sur leurs collègues par une nianifesiaiion. Averti, je dus prendre des mesures. Je fis venir M. Carteret, et je l'inlerrogeai sur ce mouvement.
• Pour M. Carteret et pour moi, il fut clairement démontré que la préfecture de police ne voulait rien faire. Ce fut alors que MM. Landrin et Poria'is, et moi, entrâmes eu pourparlers, et que nous aver-
tîmes le gouvernement. J'ai donné dix foi> ma démission.
« Jamais je n'ai assisté à des conciliabides nocturnes au ministère de l'iniérieur. Ce qui a pu donner lieu à ce bruit, c'est que je voyais quelquefois M. Ledru-iiollin le soir, lorsque les immenses travaux de la journée éiaieui terminés. Nous le vîm-s, M. Carteret et moi, dans la nuit du 16 avril. M. Ledrn-Kolliu nous donna sa parole d'honneur qu'il n'était pour rien dans le mouvement. Il craignait d'être emporté par lui.
'• Dans ma pensée, je reconnais que le gouvernement a pu faire des fautes. En ce qui louche M. Ledru-Rolliu, je n'ai jamais vu eu lui autre chos.' qu'une vive préoccupilion sur le sort de la République, si les élections n'étaient pas conformes à l'esprit de Paris.
« Quant à Louis Blanc cl Albert, c'était autre chose ; j'ai toujours cru à un système de conspiration de leur part. Carteret M moi nous demandâmes l'arrestation de Blanqui avec eux. L'ordre fut donné, signé et retire. Le dimanche, à une hîîure, on battait le rappel. Je trouvai Louis Blanc et Albert au ministère. Le premier paraissait fort alarmé. Ledru-Rollin dit que c'était lui qui avait donné l'ordre de bailre le rappel. Au minislère, je reçus un billet de Ledru-Rollin, daté de l'IIôiel de ville, qui me disait : • Tout est calme, le peuple défile sans désordre. •
• Sur ce que j'avais appris que des proclamations de nature à être saisies avaient été placardé; s, j'adressai des reproches à Caussidière, et je lui déclarai que j'avais demanlé sa révocation. Caussidière tourna la chose eu plaisanterie.
• Généreux et faible, Lodru-Rollin a élë imprudent, mais jamais coupable. 11 a reçu des hommes compromettants qui ne demandaient pas mieux que de prendre les armes el de renverser le gouvernement; sa pensée n'a jamais été celle-là. Il avait donné sa parole d'honneur. En demandant de poursuivre tout le monde, on faisait quel lue ( hose de très-significatif, et Ledru-Rollin ne balança pas à donner l'autorisation.
. Quant à l'attitude à prendre vis-à-vis de l'Assemblée nationale, je pensais, pour mon compte, qu'il fallait l'aborder avec des projets de lois bien arrêiés. MM. Ledru-Rollin et Lamartine étaient d'un avis
cotmaire. Ou agita ausi-i la question de la coinpo.silioii d'une commission exéculive. Ce fnl l'objet d'une vive coniroverse, el je soutins que celle commission devait être une sorte de iransaciion.
• Ledru-Iîollin regardait Caufsidière comme un préfet de police impossible en temps régulier, mais nécessaire eu temps de révolution. Il se llatlaii de le dominei-, tandis que Caii>sidière dirait de son côté : • Oli! LedruKolliuJe le leraisauier quand jevoudiai. • Propos absurde ei d'un ingrat, api es les sers iccs d'argent l'euilus à Caubsidiere par Ledru itotlin, el la tiominaiion de Caussidiere à la préfecture de police.
« Caussidiere e^l nu homme irés-déJié el liès-daiigeieux. On voulait le de6tiliier le 15 mai au stir el le l'aire arrêter; mais la difiicullé était grande, à cause des préparatifs de guerre faits à la prélecture de police, il vint dans la nuit du là au 16; j'étais bicu résolu, puur mou compte, à ie renverser. Caussidiere parla vingt minutes, nous laissa tous dans rinceriiiude. MM.
Arago el Marie seuls volèienl sou arresialiou. Toujours il a eti la même lincsse.
• Je ue fais pas de dillicullc de convenir que l'ai rédigé quelques-unes des circulaires qui ont lait laiil de bruii. J'ai rédige la première, (jui fut modifiée toutefois el forliUée par .M. Lediu-Uollin. Elle dcvail être secrète. Ces mots tant criii()ués, pouvoirs iUiinitc'it, n'étaient ([ue la traduction exacte des iuitiuclious verbales données dès l'origine aux coiiiHiissaires.
« Par exemple, Emmanuel .\rago prélenda-t avoir tout pouvoir, même de raser Lyon. Les commissaires étaient nomn:és sans discerneuieni, sans aucun choix. On prenait les preniit rs ve«us; la circulaire avail pour but de délimiter leurs pouvoirs, tout en proclamant la nécessité de leur en donner de fori étendus. Daburd la ptemière circulaire fit peu de sensation. Ce ne fut qu'après la déniarclie des gardes nationaux qu'on eu fit un crime à M. Ledru-Uollin. Quant à la seconde, elle produisit moins d'impn ssiou. Elle roulait sur les élections. Les couimissaires devaient iiilervenir dans les élections par voie de doctrine, et j'estime encore que cela élait nécessaiie, puisque nous regardions qu'il fallait des répnlilicains pour londtr la République. Quaul aux bullelins, c'était une uiilation de ce qui se passait à la Conven-
tion. C'étaient des instructions élémentaires pour les campagnes.
• Le bulletin n° 16 a paru un samedi : il pleuvait, et cependant on s'arrêtait en foule pour le lire. Il était partout considéré comme infâme. Je fus confondu, et fis courir à la posle pour arrêter le départ, s'il eu était temps encore. Evidemment M. Ledru-Rollin avait été surpris. Je voulus eucore une fois donner ma démission. C'él:iit Elias Regnault qui rédigeait les bullf lins. Absent par un chagrin de famille, Elias Regnauli ne s'occupa pas de celui-ci. Ce lui GeoigerSand qui rédigea ce fameux bulletin. Etienne Aiago avait donné le conseil à Ledru-Rollin de confier à madame Sand la rédaction des bulletios. Elle avait apporté le matin même, au minisièi-e, trois projets écrits dans des nuances différentes. Ce fut en quelque corte le hasard qui fil choisir celui qui pouvait occasionner le plus de scandale dansie moade politique.
Le général Lamoricière dépose ensuite, mais sa déposition ne contientaucun éclaircisseraeni. Il a vu sur les barricades des chefs des ateliers nationaux avec des lais- !-ez-passer de AL Lalanne.
Le général Changarnier esl appelé ensuite. Le président lui demande : Quelle esl la position de Paris depuis l'insurreclion, position qu'il doil connaître eu sa qualité de commandant supérieur de la garde nationale?
/}. « D'abord, les insurgés onl été fort abattus. Us reprennent courage et semblent recommencer la lutte. Une correspondance fort active est établie entre les insurgés de Paris €1 les provinces. Le témoin croit à une nouvelle insurrection, et signale les moyens propres à la comprimer plus prumpteiueul qu'où uc l'a fuit eu juin.
« Il ciuit que l'insurrection du IG avril aurait pu êlre formidable sans les mesures prises par lui. Il était encore ambassadeur. .\ onze heures et demie, il lut les journaux et apprit le.s affaires du Holstein. Il descendit à midi et un quart chez Lamartine pour prendre ses ordres et solliciter soû prompt départ. Les huissiers lui dirent qu'il était sorti. Il vit un seciétaire, et lui paila du Holstein. • Il s'agit bien du Holstein, lui dit le secrétaire; en ce muinenl, Lamartine esl peut-être tué. «Madame Lamartine le conjura d'aller au secours de
son mari. J'iiIIai à l'Hôlel de ville : point ' d'aïuies, surtout point de nniniiious. Je parlai à Marrast et reçus ses communications. Je transmis mes ordres au colonel Rcy, dont le zèle me saiisfii. M. de Lanianine survint, parut inquiet, parla des divisions qui existaient dans le gouvernement provisoire et se plaignit de Louis Blanc, de Ledru-Rollin lui-même; il les regardait comme étant de moitié dans le mouvement.
« Comme il ne prenait pas de mesures, j'en piis spontanément, de concert avec M. Marrast, dont l'aiiiiude était très-bonne. Le général Connais n'avait conmiandé qu'un piquet de 150 hommes par légion. Je pensai qu'un rappel général devait être battu. M. Marrasi écrivit l'ordre sur une table, en quelque sorte sous ma dictée, et l'envoya au\ légions : c'est cet ordre qui a fait baiire le rappel et marcher la garde nationale.
« Le suilendemain, je fus autorisé à appeler le peu de troupes disponibles dans Paris, et M. le ministre des affaires étrangères me donna de nombi-euses preuves de la confiance illimiiéeque depuis le 16 avril il avait mise en moi. »
M. Landrix.
Il fui nommé procureur de lu République, le 24 lévrier. Il se mit en rapport de suite avec M. Caussidière, qui venait d'être uommé préfet de police. De ce jour-là il ne trouva plus de relations possibles avec la police. Il n'y eut cependant rien de grave jusqu'au 16 mars.
Il apprécie le 16 mars.
Selon lui,. AI. Ledru-Rollin et M. Carleret ne se mêlèrent pas à ce mouvement, et il a prédit une conire-manifesialion pour le lendemain. (Cejour-là, M. Landrin exerçait ses fondions à Bercy, où l'on avait incendié des machines.)
Il croirait que MM. Albert et Louis Blanc ont donné les mains au mouvement, et que certainement Blauqui s'en e.si mêlé. Flotte fut vu armé sur les marches de l'Hôtel de ville, arrêté, conduit à la Préfecture et relâché.
Le lendemain lundi, M. Landrin se rendit à la préfecture, et demanda compte de ce (ait à M. Caussidière, qui lui dit que Flotte avait été relâché au bout d'une heure.
Il ûl un réquisitoire, réclama, parla de
Flotte et d'un émissaire qui avait harangué les troupes au Cliamp-de-Mars.
Il déclara que si M. Caussidière n'était point poursuivi, il donnerait sa démission. M. Ledru-Rollin lui dit : Faites toujours des poursuites, et on verra après.
Tout cela fut grave : on craignait que M. Ledru-Rollin ne fiit compromis dans ses relations avec le préfet de police, M. Caussidière fit de belles promesses; il ne les tint point; il ne fil point arrêter DIanqui.
Le 2 mai , Consiflère rencontra un homme du Palais-de- Justice, et lui fli cette déclaration singulière : « Le 4 mai, je dois jeter l'Assemblée par- les fenêtres. •
L'instruction fut commencée de suite.
Le 3 mai, on vint m'avertir qu'un nommé Boissonnin ovait un grand amas d'armes et les distribuait; (ptc le club Barbes, celui desDioiisde l'Homme, s'arnraient et restaient armés; qu'enfin les gardiens de la police de M. Carrssidière avaient été surjiris la nuit faisant des afliclics.
M. Landrin se décida à poursuivre vigoureusement : il fil quatre mandats contrée Blanqiri, Flotte, Lacambre. Le mandat do Considère était donné de la veille.
M. Caussidière lui parut disposé à les mettre à exécution. Après, il se raviva, el, craignant la faiblesse dit gouvernement, il me supplia d'y aller moi-même. Il écrivit au gouverrierriPui provisoir-e en envoyant les mandats. On l'appela. Le gouvernement était au grand complet. Orr lui demanda si les choses avaient changé de face. Il rendit compte de tout. On lui refusa les arrestations ; il se relira indigné.
Il déclare qu'à partir de l'époque où commencèrent les élections, il s'absenta de Paris, n'alla plus le soir chez M. Ledru- Rollin, qu'il ne revit plus qu'à l'Assenrblée; et notamment, il afBrnie sur l'honneur que le .3 ma-i, veille de la réunion de l'Assemblée nationale, jour où il avait vainement cherché à fair-e arrêter Blanqui et Flotte, il n'est pas allé chez M. Ledru-Rollin, el surtout n'est pas allé ce soir-là au ministère de l'inléricur.
Il sait que M. Jules Favre a fait une démarche pour réconcilier M. Ledrrr-Rollin el M. Lamartine, ce qu'pii :i()pclait peutêtre à tort l'élément déiiiocratiqrre et l'élémenl bourgeois.
Les efforts de M. Jules Favrè furent iafrucitteux.
ÏM. Loyeux, commissaire de police, n'a que des généralités à dire. Le personnel de la police manquait de force el de puissance, voilà tout ce qu'il sait. Il se trouvait parmi les quarante-huit comniissaiies apptlés par Caussidière, et il confirme le rapport ci-de!^sus mentionné, où Caussidière menaçait de ne pas laisser pierre sur pierre à Paris.
M. LOUIS BLANC. — {\b juillet.)
M. le président : « Vous savez que nous .sommes chargés de faire une enquête politique sur les événements du 15 mai et du 23 juin : pouvez-vous nous éclairer dans notre mission ?
Le témoin : « J'ai tout dit sur le 15 mai dans un petit écrit imprimé el distribué. Ce n'est que la-seille que j'ai connu la manifestaiion du 15 mai par des rumeurs vagues. Depuis le 16 avril, je savais que les manifcsiaiions pouvaient être détournées facilement de leur but.
Le lii mai, j'avais vu Barbes vers quatre lieures; il me dit qu'il avait entendu parler de ia manifesiaiion du lendemain. Je lui fis observer qu'il serait diîTicile de la contenir el qu'on ferait bien de l'empêcher- Barbes partagea mon opinion. Je n'ai jamais mis les pieds dans un cluD. Barbés, au contraire, en présidait un. Il me promit de faire tous ses efforts pour arrêter la manifestation- Voilà tout ce que je sais quanl à ce qui a pu la précéder. Pour le reste, je ne sais plus que ce que tout le monde sait.
B. « Le 14, n'y a-t-il pas eu réunion chez tous?
Jl. « Oui ; dix-sept à dix-huii représentanls se réunirent chez moi; il s'agissait de nous entendre sur la composition de la commission de consiitution. Je ne sais s'il a été parlé de la manifestation qui se préparait, comme on l'a pré endu depuis; cela peut être, mais le but de la réunion était tel que je l'indique.
D. « Vous ne pouvez pas dire par qui vous avez été informé île la manifesiaiion?
B. « Je crois que c'est par une personne dans la rue; il y avait des rumeurs partout.
D. • El dans la matinée du 15 mai, n'y a-t-il pas eu réunion chez vous?
R. • Pas le moins du monde ; je suis allé déjeûner comme d'ordinaire au café. Il y avait des délégués des départenienls qui
me racoi>lèreni leur déboire de la veille.
D. « Lorsque la salle fut envahie, vous êtes sorti?
/?. « Je ne suis sorti qu'avec la permission du président : on me pressait de toutes parts. Je prononçai d'abord im discours à la tribune; jiî retournai ensuiteà ma place. Les huissiers vinrent me dire qu'on m'appelait à grands cris place de Bour.^ogne, et qu'on menaçait d'entrer. Plusieurs de mes collègues me dirent la même chose. J'étais fort embarrassé. Je m'adressai au président, qui m'accorda l'autorisation. Je parlai au peuple à une des fenêtres du bâtiment de la questure. Barbés el .4lbert y éiaient. Mon discours n'eut d'autre but que de calmer; j'en ai reproduit la substance dans mon petit écrit. Je revins dans le palais de l'Assemblée ; je fus entraîné à la salle des Pas- Perdus.
• Deux hommes me montèrent sur une chaise ; je pail li encore à la foule dans les mêmes termes, et, dans tous les cas, dans le même esprit. «Soyez tranquille, disais- « je, la révolution de février a une très- « grande force; il n'est pas douteux qu'elle « ne s'étende sur le monde entier, mais il
• ne faut pas qu'on puisse la calomnier. • Je rentrai à ma place. Je fus porté au plus haut de l'amphilhéàire malgré moi ; j'élais épuisé. Ou m'apporia un verre d'eau; un ouvrier me dit : '-<■ Il faudraitencore parler,
• mais vous ne pouvez plus : écrivez quel-
• ques mots et j'irai dire ce que vou- aurez « écrit. " Je n'avais pas fini d'écrire, que l'Assemblée était déclarée dissoute. J'avais encore répéié la au peuple le conseil de respecter sa propre souveraineté. Je fus entraîné à l'esplanade de l'hôtel des Invalides ; heureusement mon frère était là ; il m'a soutenu. Ou m'a jeté dans un cabriolet, et vous savez le reste.
D. • Les témoins déclarent que votre premier discours, pour lequel vous aviez pris une attitude théâtrale, formant un groupe symbolique avec Barbes et Albert, était une excitation au peuple, une provocaiion plutôt qu'une exhortation au calme.
(Lecture est donnée au témoin de la déposition de M. Levasscur.)
R. « Je nie cela. J'ai pensé qu'il ne fallait pas trop conirai'ier les vœux du peuple pour avoir raison de lui. Je n'ai pas réussi dans ce que je voulais. J'ai parlé du droit au travail, de l'inierveniion en faveur de la Pologne. Je flatiais le peuple dans ce
que SCS vœux avaient de légiiime ; mais ma cunclusiou ciaii toujouis : « Si vous « voulez que vos vœux se réaiiseut, laissez « à l'Asseniblée la libirié de délibérer. »
• C'élail conforme à ce que J'avais dit ei écrit dans l'Assemblée. Il fallait pouvoir se faire écouter.
D. » Dans le discours que vous avez prononcé à la salie des Pas-Perdus, vous av( z dii ; " La nianil'estation d'aujourd'hui • n'est pas de celles qui ébranlent, mais de « celles qui renversent. •
Jl. « Le juge d'instruction m'a dit, enefft l, que deux témoins avaient déposé dans ce sens ; mais d'autres témoins, dont un s'est confié à M. Crémitux le lendemain, rapportent autrement mes paroles. Je n'ai parlé que de propagande, de république universelle, de la force et de la portée de la révolution de février. C'est de la révolulion de février que j'ai dit qu'elle n'était pas de celles qui ébranleui, mais de celles qui renversent.
« J'ai terminé ce discours par ces mots : « Au nom de la souveraineté du peuple, re- « tirez-vous. • M. Pont, rédacteur en chef du journal le Uaro, de Caen, a pris la phiase : il pourrait encore la montrer. Quant aux deux témoins qui ont déposé contre moi, l'un d'eux, M. Mallude Richard, est doué d'une moralité suspecte.
M. Michot, notre collègue, vous renseignerait à cet égard. Ce Mallude Richard avait pris l'habitude de s'introduire dans le sein de l'Asseniblée nationale, en prenant la fausse qualité de représentant. M. Leman&ois a été obligé de le (aire mettre à la porte. Au sujet du drapeau que je tenais à la main, on me l'a apporté, je ne l'ai pas repoussé; il fallait bien quelquechosepour agir sur ks esprits.
D. « Dans la salle des Conférences', on s'est 0( cupé de la désignation des membres du gouvernement provisoiie. Que faisiezvous là ?
Ji. « J'y fus entraîné. C'était à risquer d'être éiouËfé, on m'entourait. Je ne respirais plus; j'entendis prononcer mon nom, celui d'Albert et de Considérant; je n'y étais pour rien.
- Z>. « Y avait-il des délégués du Luxembourg?
J{. • Je n'en ai pas reconnu.
jD. « Vous avez été entraîné par une foule qui criait : y/ PHôlelde ville !
R. • J'ai dit : « Y aller, c'est faire verser
« le sang du peuple. » Je passai par le jardin de la présidence. Je fus poussé à l'esplanade des Invalides. "Mon frère était là, il me cherchait. « Malheureux, disais-je à
• la foule, c'est la guerre civile que vous
• commencez. — Won, criait-on, on ne li- « rera pas sur des hommes désarmés, m Mon frère dit : « Que ce soit pour lui, vous « le ferez tuer. • Un cabriolet passait, oa m'y jeia. La foule ne me suivit pas, heureusement. Je fus mis en présence du propriétaire du cabriolet par le juge d'instruction; j'aurais annoncé l'intention d'aller à l'Hôtel de ville. Je déclare que je ne me rappelle pas cela ; dans tous les cas, c'élail pour un bon motif : je voulais empêcher la guerre civile.
«Dans la salle des Pas-Perdus, on m'avait dit qu'Albert ei Barbes avaient été portés à l'Hôtel de ville ; j'étais partagé enire le désir d'aller les proléger et l'idée que j'y serais impuissant. J'aurais donc pu, au milieu de ces préoccupations, parler de l'Hôtel de ville; mais je dois répéter, pour être vrai, que mon intention n'était pas de m'y rendre. Le propriétaire me dit en chemin : « Si vous voulez, je puis vous déposer rue « de l'Ecole-de-Mëdecine, chez un ami? • J'y consentis, et de là j'allai chez Victor Masson, libraire, pour changer de linge et de flanelle.
D. « Ne vous a-t-il pas été offert «me voilure chez M. Masson?
11. « Oui, par ses neveux. Mais je n'ai pas voulu abuser de leur complaisance; je croyais trouver une voilure rue Sainl-Andié-des-Arts.
D. « Êtes-vous retourné alors chez vous ?
R. « Oui.
D. « Cependant, un magistrat vous u rencontré sur le pont Sainl-.Micbel, allant dans la direction de l'Hôtel-de-ville, entouré de deux ou trois hommes armés.
R. « J'allai jusqu'au quai aux Fleurs avec mon fière pour avoir une voilure. Nous fûmes rencontrés par deux ou irois individus, dont un était armé ; je ne sais ce qu'ils me dirent. D'après la déposition d'un témoin qui me fut communiquée, ces hommes m'auraient donné la main. C'est possible. Cela m'arrive souvent avec des gens entièrement inconnus.
D. « Un témoin affirme vous avoir vu à l'Hôtel de ville.
R. « C'est un infâme mensonge; cela ne
- ÔH
peut élre une erreur, c'est une abominable calomnie.
D. « Les événements de juin ont un caractère socialiste , communiste , comme vous voudrez. C'était une insurrection des classes laborieuses , souffrantes , plutôt qu'un mouvement politique au nom d'un drapeau. Le mouvement se rattachait aux ateliers nationaux. Que pensez-vous de l'influence du Luxembourgdans ce mouvement?
R. « Personne à Paris n'a connu moins que moi les ateliers nationaux, à ce point qu'Emile Thomas était devenu mon ennemi, je ne sais pourquoi. Les ateliers nationaux se sont organisés pour comb^iltre l'influence qu'on me supposait sur les corporations d'ouvriers par les délégués du Luxembourg. J'ai su que ces délégués, au moins ceux que je connaissais, n'ont pris aucune part à l'insurrection. J'étais en rapport avec l'association des aïoliers de Clichy, puisque c'est moi qui l'avais fondée; cette association ne s'est pas mêlée à l'Insurrection. Si les ateliers nationaux, dont je désapprouvais l'organisation, ont fait la prise d'armes, je n'y suis pour rien.
D. « L'antagonisme entre le Luxembourg et les ateliers nationaux a cessé ?
M. le président place sous les yeux du témoin les paroles de M. Emile|Thonias devant M. Trélat.
R. « C'est la fausseté même. Je. n'ai qu'une chose à répondre à cela, c'est un affreux mensonge. Je ne dis pas que le pro. pos n'a pas été tenu par Emile Thomas, mais les propositions que ce projet implique sont d'une fausseté absolue.
D. • Comment savez-vous que les ateliers de Clicliy sont restés étrangers à l'insurrection ?
R. « Cela m'a été affirmé par des ouvriers de cet atelier qui sont venus me voir.
/?. • Lel8 juin ne leur avez-vous pas fait une visite?
R. • Je suis allé à Clichy quelques jours avant l'insurrection, à l'occasion d'une demande de crédit que les ateliers nationaux avaient adressée au gouvernement. Il s'agissait de conseils à leur donner pour un acte de société qu'ils devaient soumettre au gouvernement à ce sujet.
D. • N'avcz-vous pas dit aux ouvriers de ne pas se désunir, qu'ils seraient les maîtres?
R. • Je n'ai rien dit de semblable; je
leur ai recommandé de ne pas se diviser dans l'intérêt du principe de l'association.
D. • Vous dites avoir déjeûné, le 15 mai, au café des Panoramas : Barbes y était-il?
R. «Non; c'élaiiun déjeûner d'amis pour fêler le départ d'un parent, nommé à des fonctions publiques en Corse.
D. • On dit que le l.ï mai vous avez été vu entrelaçant vos mains dans celles d'Albert et de Barbés ?
R. • Je ne me rappelle pas ce détail ; mais il n'y aurait rien à en conclure. J'ai passé la soirée du 14 avec Albert. Nous avons été au spectacle ensemble. Il n'a pas été dit un mot de la manifestation du lendemain. J'étais loin de soupçonner ce qui arriverait. •
M- Trocessart. ancien commiisaire de police. (11 juillet.')
« Ayantaperçu lestendancesdeM.Caussidière contre la garde nationale et la bourgeoisie, je crus devoir donner ma démission ; c'est-à-dire le 1*"', le 2 ou le 3 avril, de midi à trois heures, je ne puis bien préciser, il y eut une réunion des quarantehuit commissaires de police de Paris chez iVL Caussidière, qui nous tint ce langage : « Dites bien à vos stnpides bourgeois et à « votre garde nationale que, si elle a le « malheur de tendre à tome espèce de ré-
• action, ce ne sera plus avec des coups de ■ fusils, mais avec une botte d'allumettes
• chimiques, que nous incendierons tout « Paris; et nous ne laisserons pas pierre
• sur pierre. •
« Si ma démission n'eût pas été donnée, ces paroles l'eussent déterminée. Il nous dit encore: • Vous n'êtes pas républicains, « TOUS êtes trop bourgeois : il faut faire « votre éducation républicaine. Il faut fré- « queuter les clubs, voir la blouse, et vous « y apprendrez combien elle a souffert. •
• Comme commissaire de police au quartier de la rue de Rivoli, j'eus de fréquents rapports avec M. Caussidière pour l'informer de ce qui se passait chez Sobrier, qui conspirait ouvertement; mais M. Caussidière me répondait : • Ne vous occupez
• pas de ce qui se passe chez Sobrier :
• nous marchons ensemble. • '
• Je me relirai; mais je revins quelques jours après trouver M. Caussidière, et lui dis : • Vous m'avez dit que vous marchiez « avec Sobrier; mais alors si vous marchez
I ° ensemble, il n'a pas besoin d'une garde
• de doux à trois cenis individus, de ùOO
• fusils, de poudre ei de nuinitions comme •• pour un combat. • Il fit alors appeler son secréiairc-,;énéral, M. Monnier, et l'envoya dire à Sobrier qu'il faisait toujours des hétises ; ce qui, dans ma pensée, signifia que Sobrier avait tort de ne pas dissimuler ses actes et ses munitions. •
En outre le témoin a signalé à M. Caussidière un nommé Longepied, vice-président du Club des clubs, homme dangereux. M. Caussidière n'a même pas fait attention à ce qu'un lui disait.
M. Trouvé-ciiauvel (28 /«m 18i8).
Il a cru, dès son entrée à la préfecture de police, que les ateliers nationaux étaient le foyer de tous les désordres. Ces ateliers dépendaient du ministère des travaux publics; ils étaient en dehors de ses attributions.
Il n'en avait que la simple surveillance au point de vue de la police.
Son opinion est que le but de l'insurrcclion du î3 juin a été le bouleversement de la société entière. Le massacre et l'incendie en devaient être les moyens, le pillage le résultat. Il est convaincu qu'aucune autre innueiicc n'a contribué au niouvenionl anarchique qui vient de se proiiuire. L'argent qui a été répandu ne provenait que des ateliers nationaux; il s'est trouvé en cela en dissidence avec le pouvoir exécutif, qui croyait voir dans les manifestations qui avaient lieu dcç tentatives de plusieurs prétendants.
Il dit qu'il n'y a à Paris que deux mille repris de justice y compris les forçats; il ajoute que, selon lui, il y avait quarante à cinquante mille insurgés.
Il y a dans sa pensée enchaînement complet entre le 15 mai, le 2S juin et le 16 avril. Il ne doute pas que Al. Caussidière ne soit mêlé à l'aflaiie de juin comme à celle de mai. M. Caussidière lui demanda, à son entrée en possession, l'autoiisation de coucher à la Préfecture. Il voulait surtout avoir un cabinet deirière le bureau. Un médecin le pansa; il avait le genou enflé, mais il pouvait inaicher. Il ne resta pas à coucher à l'hôtel de la préfecture de police.
Il rend compte du nombre et de la situation des piisonniers.
Le président lui dit : « Expliquez-vous sur la réuiiiun du 22 juin au Panthéon.
Celte réunion a eu lieu au vu et au su de toute la population.
R. « Vous a-t on communiqué mes rapports? Le 21, il y avait eu un grand rassemblement sur la place de l'Hôtel-de- Yillc. J'ai demandé trois bataillons pour le lendemain ; on me les a accordés. Je savais qu'un autre rasseiTiblement devait avoir lieu le 22 au soir au Panthéon. Je me suis rendu à onze heures du matin auprès de la commission executive pour l'en informer.
M. Recurt, à ce moment-là, voulait partir. On l'a retenu. J'ai déclaré que c'était trèssérieux. J'ai annoncé que je prendrais, quant à moi, toutes les mesures de police, mais que des mouvements de troupes étaient nécessaires.
« Mes agents furent injuriés, battus. Il nesl pas venu de troupes. Mes agents apprirent la réunion du lendemain à six heures du matin. J'en écrivis à la commission executive. Je la suppliai de préparer des troupes pour cinq heures.
« Mes agents se sont rendus exactement sur les lieux. Le rassemblement était de douze à quinze cents hommes. J'écrivis fiour me plaindre de l'absence des troupes. Bientôt la rébellion a commrncé sur tous les points, notamment autour de la Piéfectu/e. Je crois qu'on voulait s'en emparer. J'avais peu de forces. On a voulu me retirer mon commandant; j'ai résisté, et on me l'a laissé.
D. « Que pensez-vous de la conduite de la garde républicaine ?
^. « Il y a eu des défections, mais peu. Généralement les hommes de ce corps se sont bien conduits.
D. • Pourquoi d'anciens gardes républicains sont-ils encore payés et portentils l'uniforme?
R. « Ils ont été payés jusqu'au 20 juin, d'après des ordres supérieurs. Le port de l'uniforme est illégal; je le leur ferai quitter. Quant aux munitions qu'ils avaient, ils les faisaient eux-mêmes. •
Le témoin représente des balles fabriquées.à la Préfecture de police tant que les montagnards y sont restés, c'est-à-dire jusqu'au 15 mai.
D. « Existait-il un moule à la Préfecture?
R. «Oji, ils l'ont enlevé. Les balles étaient d'un caractère très-meurtrier.
D. ' Est-ce que le gouvernement ne vous
a jamais dit Je faire des arreslaiioiis parmi les cbefs?
II. • Dans les premiers temps de mon admiiiisiralion , j'ai décerné un mandai contre un nommé Jaime, sous-direcienr aux ateliers nationaux, ancien auteur dramatique. Uu de mes agents alla pour l'arrêter aux ateliers nationaux, Laianne s'y opposa. Il vint avec l'agent à la Préfecture et insiita vivement auprès de moi. J'ai consenti à en référer à la commission executive. Je nie plaignis de la résistance do M. Lalaune, il s'expliqua à son tour et on lui donna raison. Le mandai fut reliié. Plus lard j'ai dit à la commission executive : Le foyei'deragiialioncslauxaieliers nationaux. Le principe s'en répand par les clubs, notamment dans la Société des Droits de l'Homme. J'ai déposé une copie des status de cette sociéié.
« Vers la fin de mai ou le commencement de juin, je proposai d'arrêter les membres les plus influents de celle .société, notanimenl les chefs de section. La commission executive ne le voulut pas. Il s'est agi d'arrêter cinquanle-six délégués des atelic-s nationaux pour prévenir le mouvement ; mais je n'ai reçu le mandat que le 23, à midi. •
Le témoin dépose l'original de la lettre du ministre de l'intérieur.
D. ' Comment ne voyons-nous pas encore de personnes influentes dans i'infor- Diaiion?
IL ' En réunissant les deux conspirations de mai et de juin, ou verra apparaître ks chefs.
D. • Parmi les délégués dont vous venez de parler, y avail-il des délégués du Luxembourg.
B. • Oui, beaucoup : si par les sténographes vous aviez tous les discours de Louis Blanc au Luxembourg, vous tiendriez la clef de bien des choses, car ces discours n'étaient pas les mômes au Moniteur. •
Il croit que l'insurrection n'est pas finie Cl que les insurgés sont pluiùi exaspérés que désespérés. Il conseille de prendre des mesures énergiques.
Il signale comme un grand danger d'avoir les prisonniers si près de Paris, et il désire ardemment que l'iiisiruction soii poussée plus activement. Il dit : « Nous ne sommes pas à la fin des troubles, si on ne prend pas des mesures énergiques. »
Son avis est de ne continuer los arrestations que parla préfecture de police et la justice, de muiière à faire cesser loute arrest ition irrégulière. Il dit que l'on s'étonne que M. Canssidière ne soit pas encore arrêté, et que, s'il n'était pas représentani, l'arrestation aui ait déjà été faite par lui. Il s'f tonne que la commission d'enquête hésiie à prendre une détermination d'où dépend le salut de la pairie. Il est cerlain que M. Caussidière a été vu aux barricades le 28 juin ; il a été vu pactisant avec les insurgés. Il déclare que M. Caussidière était dans l'affaire du 16 avi'il et du 15 mai ; c'est lui qui a été l'ànie de toutes les conspirations.
Le relard des élections a été la cause première de nos malheurs. Il l'allribue principalement à M. Ledru-Rollin, et en cela il pense qu'il a cédé aux insligalions de M. Caussidière.
Il y avait des réunions toutes les nuiis chez M. Ledru-Rollin. La réunion oîi il fui proclamé se tint à la préfecture de police. Les citoyens Caussidière, Flocon, Grandménil y assistaient.
Consulté de nouveau le 18 juillet, il déclare que, plus que jamais, il croit M. Caussidière coupable; que, plus que jamais, s'il n'était pas représentant, il n'hésiterait pas à le faire arrêter, aujourd'hui plus qu'hier, demain plus qu'aujourd'hui peutêtre.
Il y a eu hier une réunion de soixanie montagnards sur le quai et autour de la préfecture de police: il doit y en avoir une autre aujourd'hui, à onze heures. Ces réunions se font par l'ordre et sous les inspirations de M. Caussidière. Une somme de 500 francs a été distribuée à ces montagnards ; cet argent vient de M. Caussidière. Il considère l'arrestation de M. Caussidière comme une mesure de salut public. Il ajoute que la responsabilité Je la commission d'enquête est immense en ce moment, relalivemeiil à M. Caussidière.
M. Yon, commissaire de police, dépose ainsi sur les événements de mai :
« Le 15 au malin, je vis M. le président de la Chambre, qui me parla de mesures à prendre pour la garantir; il me dil qu'on lui avait promisquaireousix mille hommes pour la garder, et me demanda si ce nombre me paraissait suflîsanl. Je le pensai et le pense encore ; mais, au lieu de quatre
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ou six n>iile hommes, il ue s'en uouva pour aillai dire ((ue peu ou poiru du lout.
« Je dois vous dire qu'en picnaiil mes dispositions le 15 mai, je sortis sur la place Bourgogne, qui éiait encombrée, et vis deux commissaires de police désignés par M. C:iussidière, MM. Doussauli, qui remplace M. Noël dans ce quartier, et Berlogtio, conmiissaire de police du quartier du Palais-A'atioual. J'allai à eux, et leur fis part de ma mission. Ils me répondirent que je n'avais que faire ici, qu'ils avaient vu M. C:iussidière la veille au soir, et qu'il les avait chargés seuls du service de la Chambre. Je leur dis à mon tour que j'avais vu M. Caussidière le malin même, et que, dci reste, j'avais l'ordre du président de l'Assemblée ; que mou désir cependant n'était pas d'agir seul, mais d'unir mou action à la leur.
« Ces deux messieurs organisèrent la queue du public, et j'ai su depuis que, pendant l'invasion de la Chambre, beaucoup d'individus descendirent des tribunes dans l'intérieur.
« Voici , du reste, ce qui se passa avant l'ouverture des portes : Cinq ou six personnes de figure sinistre se présentèrent à la présidence, demandant le commissaire de police. Le concierge m'appela, et ils me dirent: « Monsieur le commissaire, vous " nous avez promis de nous faire entrer, « exécutez votre promesse. • Je leur répondis que je n'avais fait cette promesse à personne, et, dans le fait, l'un d'eux reprit : « Mais il y a confusion, car le commiss;iire « qui nous a promis a une foi te barbe. » Et ils s'en lurent.
« Toute la journée du 15, je restai à la Chambre et n'ai rien de nouveau à vous apprendre.
« Le lendemain 16, à quatre heures et demie du malin, je reçus de M. Caussidière une lettre datée de deux heures, qui m'invitait à passer à la préfecture ; j'y allai ; mais aux abords, sur le quai, dans la rue da Jérusalem, aux croisées mêmes de la préfecture , je ne vis que des hommes à bonnets rouges. Je franchis tous ces groupes et arrivai aux portes de l'iioiel, où je ne pus pas pénétrer, quoique je représentasse que j'y étais appelé pour affaires de service. Un d'eux même me dit que si j'y entrais, je n'en sortirais pas. Dans ces groupes j'entendais des propos épouvantables contre la garde nationale. J'en fis un
rapport à M. Carlier, et.allai avec lui au Luxembourg, où nous parlâmes à M. Garnier-Pagès, qui nous dit qu'il arrangerait cela dans la journée, mais îans effusion de sang. .
M. POaTALlS.
Ayant su que Louis Blanc avait été vu sur la place de l'Hôiel-de-Ville, il crut devoir informer, et demanda l'autorisation de poursuivre.
Ce témoin dit, en terminant sa déposition, qu'un sieur Jarollay, horloger, lui avait parlé d'un plan de pillage d'une partie de Paris, trouvé par des gardes nationaux chez un nommé Robert. Jarollay, horloger, donnera tous les renseignements.
Le président demande à M. Crémieux, ex-minisire de la justice :
D. « Vous ne savez rien de particulier sur le 1 5 mai ?
R. « L'événement du 15 mai m'a surpris autant que vous.
D. « Vous ne pourriez pas nous dire si quelques-uns des membres du gouvernement n'avaient pas besoin d'une pression quelconque?
R. « Je n'ai pas le moindre indice à cet égard. Pendant le gouvernement provisoire j'étais bien informé, les choses ont bien changé depuis.
Un membre : « Comme ministre de la justice, quels rapports aviez-vous avec le • prélél de police?
Ji. « Les rapports individuels entre lui et moi étaient peu nombreux pendant le gouveinenient provisoire. Le préfet de police venait quelquefois au milieu de nous; il nous parldiit conmiu il nous a parlé à la tribune. L'iU'pressiou était irès-favorabie; je le croyais de bonne foi. Je n'ai eu à lui reprocher que de n'avoir pas aiTété Blanqui et d'avoir relâché quelques prisonniers dangereux. Depuis la réunion de l'Assemblée nationale, je n'ai eu aucun rapport avec M. Caussidière. Je l'ai vu seulement le 16 mai au soir, au Petit-Luxembourg.
D. « Vous aviez ordonné une instruction le 16 avril?
R. " Oui. Cet événement était apprécié tantôt légèrement, tantôtsérieuseicent dans le gouvernement. IVous avions une position qui ne s'est jamais vue dans l'histoire. Nous voulions éviter les coups de fusil dans Paris, lu guerre civile dans la capitale ; c'était à mes yeux le renversement de la République honnêle que nous avions
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voulu fonder. Nous n'avions qu'une force morale, une force de paroles. Quand ou craignait un inouvemont, quand l:i rrairiie était sérieuse, mon avis «-laii de faire des concessions qui n'euatagaient l'honnenr ni le courage d'aucun de nous, et qui auraient pour résultat de ne pas emporter le gouvernement provisoire qui nie semblait, pardonnez-moi cette fière peusée, le boulevard de la République. Nous avons été assez henreux pour n'avoir pas à déplorer une goutte de sang.
Un membre: « Oui, mais vousavez légué les collisions à l'Assemblée.
Jl. «Je ne sais; mais voire allégation fût-elle vraie, m)us savions du muins que r,\ssemblée aurait une force que nous ne pouvions avoir. Je maintiens que le gouvernement provisoire, pris dans sou ensemble, a fait ce qu'il devait. L'Iiisloire jugera nos actes collectifs, j'en prends ma pan de responsabilité sans réserve : quant aux actes particuliers, chacun sa responsabiliié. Lorsque nous nous rendîmes à J'IIôlel de ville pour notre installation, nous y trouvâmes, dans la petite pièce où nous passâmes la nuit du 2/i an 2.5, MM. Marrast, Flocon, Louis Blanc et Albert qui nous avaient devancés. Nous leur demandâmes : ■ Qni êies-vous? • Ils nous répondireui : • Nous avons été nommés membres
• du gouvernement provisoiie." — Par qui?
• Je crois qu'ils ont répondu : • Par la
• société démocratique. • Si on nous avait demandé, à nous, par qui nous avions été nommés nous-mêmes, nous aurions bien pu d.ire : • A la Chambre, mais point par la chambre ; • nous avions éié nomniés par l'acclamaiiou populaire et par des députés dans la Chambre; ils se disaient nommés par une acclamation populaire; nous les acceptâmes d'abord comme secrétaires.
Plus tard, quand ils eurent traversé le feu avecTuous, nous avons supprimé le litre de secrétaires, ils sont devenus membres du gouvernement provisoire.
« J'étais plein d'estime pour M. Marrast, je ne coitnaissais pas M. l'Iocon aiiirement que comme rédacteur de la Ilêforme, et républicain dévoué ; Louis lilanc m'était connu par son histoire et par quelques relations du monde; je l'avais reçu dans mes soirées; quant à Albert, nous étions aises d'avoir un ouvrier dans le gouvernenieni provisoire.
M> Emile Thomas dépose à son tour.
Rien dans sa défwsition qui ne se trouve mentionné déjà dans les autres. II termine en donnant un démenti h M. Trélal, sur un propos que celui-ci l'accuse d'avoir tenu, et par lequel il exprimait le regret, lui M. Thomas, de ne pas avoir écoulé les propositions de M. Louis B!anc. II n'a, du reste, dit-il, entre les mains aucune pièce qui puisse compromettre qui que ce soit.
i\I. Justin-Henri CalTin , brasseur, demeurant à Paris, rue de Reuilly, 11, fait une déposition de laquelle il résulte qu'il a entendu dire par des insurgés que Caussidière devait le;ir envoyer des munitions, et qu'il en a vu apporter par des hommes qui disaient les tenir de Caussidicre.
M. Proudhon fait un(i déposition inutile. Il regrette, comme socialiste, que l'insurrection ait été faite au nom du socialisme. Toute théorie qui se discute à coups de fusil, dit-il, devient une théorie mauvaise. II a traversé les barricades, mais en simple spectateur, et pour pacifier, s'il y avait lieu.
Dépofilton de M Prévost, sténographe du Moniteur.
M. le prénidenl : • Vous avez été témoin dercnvahissemenl du 15 mai ; quelles particularités savez-vous?
Le témoin : • Mon secrétaire vit un gardien de la salle avec Albert. Le gardien deu)aiida si c'était le jour de prendre les armes. Albert dit que non, que ce n'était (lae !(■ premier acte. J'ai averti le bureau que l'Assemblée était trahie. Les gardiens avaient été nommés par l'inlluence d'Albert et de Louis Blanc. Mon secrétaire a bien neitemenl entendu ; mais ni lui ni moi ne connaissons le gardien.
D. • Vous avez sténographié les discours de M. Louis Blanc?
11. « Oui, avec deux de mes collèj[ues. Je connaissais particulièrement M. Louis Blaiic C'est probablement à ces rapports que j'ai dû d'être appelé par lui. J'ai assisté à toutes les séances du Luxembourg. Elles étaient de deux sortes : les séances générales, où venaient les déli'gués de toutes les industries; Louis Blanc y faisait un discours et se retirait ; les séances particulières, où les économistes de toutes les écoles étaient appelés, socialistes et autres.
« Les procès-veibaux de ces séances seraient sans intérêt pour la commission. Mais il y avait d'autres allocutions aux dé'
légués. Elles ëlaicnl moins socialistes que politiques. Penpiii a assisté à plusieurs de ces réunions. Nous nous sommes souveui communiqué nos impressions. J'avais deux collaborateurs. Il faudrait consulter nos cahiers ; on verrait quelle impression devaient produire les allocutions de Louis Bianc. Il en publiait seulement la partie anodine. Ce n'était rien à côté de la partie non publiée.
D. " Avez-vous conscivé^vos notes?
R. - Oui.
D. « Pourriez-vous , si] la commission vous en donnait l'ordre, nous en faire prompiemenl la traduction?
a. ' Oui.
D. « La commission vous donne cet ordre ; vous vous entendrez avec vos collègues. •
Et à l'instant M. Prévost prête serment de s'acquitter fidèlemcut de la mission qui lui est confiée.
M. « Le 16 avril était connu du Luxembourg et desouvriers: MM. Albert et Louis Blanc, devaient y présider. J'y allai, supposant que des discours seraient prononces. J'allai offrir mon concours, on l'a refusé ; on m'a dit que ces messieurs n'iraient pas. Cependant, une personne bien informée m'a assuré que ce serait grave, que le gouvernement provisoire n'existerait plus le soir. La garde nationale ayant été convoquée, les ouvKers n'ont pas agi, mais leurs intentions étaient mauvaises. Je dirai un mot de M. Cabet : le 15 mai, il me devait 3 à 400 francs ; je le vis à onze lieures. Il se préparait pour une séance que son club devait tenir le soir. On a donc eu tort de supposer qu'il était au mouvement.
D. « Vous n'avez pas su si M. Albert et M. Louis Blanc étaient allés à l'Hippodrome ?
R. ' Non.
D. • Quels étaient les rapports de M.
Louis Blanc avec les délégués? Y avait-il autre chose que ces séances, ces discours?
/i. • Certaines séances avaient un caractère confidentiel. L'objet de ces séances était politique.
D. « M. Ledru-Rollin marchait-il avec Louis Blanc? Y avait-il des rapports intimes entre eux?
R. « Non , du tout, ils ne s'cslimaient nullement. •
Aujourd'hui , on a eu connaissance du
dossier de l'enquête qui a rapport à Louis Blanc. Ce dossier se compose de dépositions judiciaires recueillies dans l'instruction de l'alTaire du 15 mai, de quelques lettres, de pièces diverses et de plusieurs discours prononcés par M. Louis Blanc, et r(!tablis dans leur texte primitif par M. llippolyle Prévost, sténographe du Moniteur.
MiM. Lacaze, Biclard, Baze et Roux, représentants du peuple, ont entendu M.
Louis Blanc féliciter les ouvriers d'avoir conquis le droit de pétition qu'on ne pouvait plus leur contester.
M. James de Moiilry l'a entendu, au contraire, dire au peuple : • Retirez-vous, ne violez pas voire propre souveraineté. •
M. Bénafori, étudiant eu médecine, dépose dans le même sens que les quatre premiers représentants, et M. Louis B'anc demie à sa déposition le plus formel démenti.
M. MalluOe, ingénieur, M. Artigues, docteur en médecine, M. Léon Paillei, homme de lettres, reproduisent la déposition de M. Bénafort.
M. Artigues ajoute même : M. Louis Blanc continua en ce sens et en s'adressant au peuple :
" Ne vous laissez pas abuser par les promesses de ces prétendus représentants du peuple, puisqu'ils n'en comprennent ni les besoins, ni les intérêts. • {Prétendus repréneiitanls est textuel.)
Même dénégation de la part de M. Louis Blanc.
A l'appui de cette dénégation, M. Louis Blanc montre des lettres de M. Buski, major polonais , qui lui écrit pour mettre son témoignage à sa disposition, el de M. Biouvvn Séguard , qui attirme qu'il a entendu M. Louis Blanc supplier le peuple de se retirer, l'exhorter à laisser à l'Assemblée toute sa liberté, etc., etc.
Le dossier passe à un autre ordre de faits, à la question de savoir si M. Louis Blanc a été ou n'a pas été à l'Hôlel-dc- Ville.
M. Lemaigrc, marchand de vin, est la personne qui a donné asile dans son cabriolet à MM. Charles et Louis Blanc, ou portés en triomphe, ou poursuivis du côté de la rue Sainl-Doniinique; tout ce qu'il peut dire, c'est qu'ils avaient l'air tous deux iort effrayés, et que Louis Blanc voulait absolument se rendre à l'Hôtel-de-Tille.
Le lémoii), mis en présence de Louis Blanc, déclare le recoiiiiaîlre, el Louis Blanc recounaîl le lémoiii; seulenieul, il nie avoir eu riiileniion d'aller à l'Hôielde-Vilic. Il avoue seulenienl avoir élé préoccupé de l'idée que sa présence à l'IIôielde-Ville pourrai! calmer leséuieutiers.
Le uuioin adirme que c'était chez Louis Blanc comme une idée fixe de se rendre à iHôtoldc-Ville.
Chacun a persisté el signé.
Le témoin Arnaiilt, parent du précédent , tl chez lequel Louis Blanc cl son frère sont descendus quelques iusianls, déclare que Charles Blanc lui a dit : Il faut que mon frère s'en aille bien vile et puisse parler aux masses, afin d'éviter la guerre civile.
Louis Blanc ne croil pas que son frère ail pu dir(î cela.
Le témoin persiste.
M. Pngel, subslilul du procureur de la République, a été saisi de voir Louis Blanc sur le Quai aux Fleoirs, en compagnie de trois hommes proprement vêtus et armés chacun d'un fusil de munition.
Louis Blanc ne dénient pas celle déposition, à l'exception de laj)résence des trois hommes armés.
Wairin , vétérinaire, aflirnie avoir vu Louis Blanc à l'Hôlel-de-Ville; il ne serait pas venu apporter sa déposition à la justice spouianémeni si, au lieu d'avoir à accuser, il avait eu à défendre.
Du reste, il a parlé de ce fait à M. Antoine, représentant du [)euple ; à M- Woirhaye, représentant du peuple aussi; à M. Fortin, tenant l'estaminet de France, bazar Bonne-Nouvelle, età M. Aubry, lieutenant de la 10" légion.
Copie d'une tel Ire déposée par le tieur Lamblin, le 21 juillet 18^8, el liouve'e pur lui le 15 tnui dans la salle du secrétariat-général, à f Hôtel de ville.
• Rue de l'Arbre Sec.
• Je tecril ce mot pour que lu ne soit
• inquiète, je suis avec Albert et Louis le ^ « Blans el nous, el la sainblé est destitué. W * Nous tenon séance celle nuit au Luxsam-
• boiir.
• Je le salul,
I« Ton marie. • Ccrlifiée conforme, le 28 juillet 1868.
Le juge d'instruction.
Signé : Ernest Beutuand.
Au citoyen OdHon-Barrot, président de la commission denquéle.
« Citoyen, je viens de lire aujourd'hui seulement le rapport de la commission d'enquête, el j'y vois avec surprise que des léinoins disent avoir vu le citoyen Louis Bliinc à l'Hôtel de ville, que d'autres prétendent l'avoir vu sur le quai aux Fleurs eu compagnie de quatre hommes armés.
« Voici les faits que j'ai à révéler, et qui feront connaître toute la vérité :
« Le 15 mai, à cinq heures cl demie du soir, je me suis rendu à l'Hôtel de ville, pour me mettre dans les rangs de la 11' batterie, dont je fais partie. Ne la trouvant pas, je revenais chez moi par la rue de la Cité, lorsque j'ai reconnu le citoyen Louis Blanc, accon^pagué de son frère. Je courus à lui, pour lui demander ce qui se passait, el, comme il ne paraissait pas mieux renseigné que moi, je le quittai après avoir parcouru le quai aux Fleurs dans toute sa longueur, do la rue de la Cité au Palais de Justice; j'étais accompagné d'une personne donlje ne connais pas le nom, et que je voyais dans un café ; moi seul j'étais armé de ma carabine.
« Quelques secondes après, je montai dans un café sur la place qui se trouve audevant du Palais de Justice, et je vis de là Louis Blanc, accompagné toujours de son frère, se diriger vers le ponlSaiul-Michel, en longeant le Pabis de Justice.
« Redon, « Rue du Pelil-Lion-Saint-Stilpice, 15.
« Paris, le 11 acût 18/i8. »
Pour épuiser le doSsier de M. Louis Blanc, il nous reste à publier quelques extraits des discours prononcés au Luxembourg ; mais ces discours sont trop longs, et les dépositions des témoins prouvent assez les dispositions de M. Louis Blanc. Ces discours du Luxembourg ne tendaient »pas à autre chose qu'à faiie élire représentants vingt ouvriers que M. Louis Blanc eût toujours eus sous la main.
Dossier de M. Caussidiêre.
Une grande partie de ce dossier est absorbée par les dépositions relatives à un déjeuner qui a eu lieu dans un café de Sainl-Cloud. Ces dépositions se répètent toutes, sans présenter un grand caractère de ceriiiude. Voivi la principale :
M. Mario-Lcinis Nouruv, quamnte-Hejil mis, Itmottadier, demeurant à Saint- Cloud , avenue du Château, 15. —
" Le dimanclio, 18 juin, jetais occupé à me faiie la barbe, dans une pièce qui n'était séparée que par une mince cloison d'une salle où étaient huit personnes venues prendre le café à mon éiablissenieni. • J'ai reconnu parmi elles la voix de M. Désiraboife, gouverneur du cliàtean de Sainl-Cloud ; ils parlaient laiilôl liant, tantôt 5 voix basse, et se plaignaient ilc la manière dont étaient gérées les aiïaires publiques. Ils disaient qu'ils avaient fait la révolution de 1830 et celle de février, qu'on donnait les places à ceux qui ne les niéiitaient pas, qu'eux, bons républicains, on les mettait de côté ; que ceux qui étaient dans les bureaux se f d'eux, qu'on verrait plus lard, qu'il fallait que ça finisse. Un de ces messieurs, qui avait la voix assez forte, répondit : Ils ont manqué leur coup, ce sont des là(hes; ils avaient des pistolets, ils devaient leur brûler la cervelle, et ce serait fini.
«Un antre, qui avait presqu'une voix d'enfant, reprit : Ils auraient dti les poignarder tous ; en ce moment, ils bai'^sèrenl fa voix, et je n'ai pins rien entendu. J'ai pensé qu'ils avaient voidn faire allusion à ce qui s'était passé le 15 niai. Lorsqu'ils sont sortis, j'ai reconnu parmi eux Canssidière, dont je ne savais pas encore le nom : c'est une personne qui se trouvait là qui me l'a nommé; elle m'a aussi nommé Grandménil et Flocon; elle m'a aussi nommé les autres, mais je ne me rappelle pas leurs noms.
- Un d'eux était très-petit. J'ai vu depuis M. Louis Blanc, il m'a semblé que c'était la môme taille et la n-.ênie tournure ; mais je ne pourrais allirnterque ce fût lui; je n'ai vu ces messieurs que par derrièie. Caussidîère est venu plusieurs fois < hez moi avant les journées de juin, surtout dans les derniers jours; je l'ai servi, notamment deux jours de suite; il était avec M. Désirabode. Je ne les ai pas revus depuis les journées de juin. •
M. Dcsbans, syndic à la halle au beurre, vient déclarer que plusieurs fois les forts de la Halle ont été mandés à la Préfecture, du temps de M. Caussidière, pour des réunions dont on ne savait ni la cause ni le but.
Plusieurs dépositions roulent sur la part que M. ranssidière aurait prise aux journées de juin. Voici les deux principales :
M. Jean-Théodore Bozon, 35 avg, ngent de la police municipale, service des maisons garnies, demeurant à Paris, rue Conslantine, 17.
« Le 23 juin, j'étais allé dans le quartier Saint-Antoine avec M. Rollet, pour voir ce qui se passait. Nous trouvant près d'une barricade, vis-à-vis l'église Saint-Paul, j'aperçus nue personne qui venait de franchir la barricade, et qui me parut éire M . Caussidière. Je le dis à l'instant à Rollet. Il me répondit : « Ce n'est pas possible, » et se rapprocha pour le mieux voir. Il me dit ensuite que c'était bien lui.
« Quelques-uns des hommes qui travaillaient à la barricade s'approchèrent de lui, ils lui serrèrent la main, ils causèrent enfemb'e pendant quelques minutes. Il continua ensuite à marcher vers l'Hôtel de ville; nous ne savons ce qu'il est devenu. Nous nous sommes dirigés nous-mêmes du côté de la place de la Bastille. Autant que j'ai pu le remarquer, Caussidière était vêtu d'une redingote marron ; il avait sur la tôle un chipeau noir. Nous n'avons pas parlé de ce fait an |,réfet de police, parce que Rollet avait quelques craintes; il redoutait une vengeance parlicnlièrc.
« Un jour que je causais avec un officier de paix, il fut question des personnes qui pouvaient se trouver compromises. Jai cité le nom de Caussidière ; je lui dis qu'il serait bien possible qu'il fût compronTis, et je lui dis ce que j'avais vu. Il me demanda si j'en avais parlé Ji; fui dis q-:o Je n'en avais parlé à (pii que ce fift, parce que la pei sonne qui était avec moi m'avnit fait cr.in.lre qu'il n'en résultât quelque danger pour nous. Je suppose que c'est cet officier de paix qui a révélé le fait.
« Il en a été aussi question dans noire bureau, j'en avais parlé aux personnes qui travaillaient avec moi, et comme elles ne voulaient pas me croire, j'en aT appelé au témoignage de M. Rollet. Ces personnes sont : M. Cardon, brigadier; M. Belle, contrôleur; M. Bondeville, inspncieur. •>
Lecture faite, ont signé : Lamotte, Bozon, Ernest Bertrand.
M. Rollet (Marie-Charles), cinquanteneuf ans, contrôlcur-géne'ral des maitons garnies de la ville de Farts, y
demeurant, rued'Arcole,^. — (21 juillet.)
« f.e 23 juin dernier, de une à deux heures, jiî suis allé avec Bozou dans le quartier Saiiii-Auloine, pour voir ce qui se passait. Nous avions d(-jù parcouru une partie du quaiiifr, lorsqu'au moment où, après avoir visité quelques rues transversales, nous revenions par la rue Sainl-Aiiioine,à la place' de la Bastille, pour lepremlre le boulevart, à peu de distance d'une barricade, (,ui était 'oniniencée auprès de l'éjçlise Saint-Paul, Bozon m'appela, j'étais à quelques pas en avant ; lorsque je (us près de lui, il me dit: « Regardez donc, voilà M. Canssidière. »
« Je r<';.'.ardai du côté qu'il m'indiquait, ef je le vis. en e flet. Il allait dans la direction de l'Hôtel -de-Ville. Quelques individus qui iravaillaienl à la barricade, et qui me parurent cire des montagnards, s'approchèrent de lui et lui duiinèrent des poignées de main. Je m'étais appioclié trèsprès, je ne leur ai pas entendu prononcer une parole. J'ai supposé que ces homnies étaient des montagnards, parce que j'ai vu souvent des hommes de ce corps, el que leur baibe leur douue une physionomie paniculière.
« Lorsqu'ils ont abordé CaussiJière, ils avaient un air saiisfait^Mous ne savons ce qu'ils ont fait ensuite, n* ce que Caussidière est devenu, nous ne pouvions nous arrêter, nous avons cuiuiiaié n2(l|||iroute.
« Je n'avais pas d'abord attaché "une grande iniporiaucc à ce lait, et je n'en avais pas pat lé; c'est Bozun qui, le premier, l'a raconté dans noire bureau, el qui eu a a^^pelé à ii'.ou témoignage. «
Lecture faite, le témoin a persisté et signé avec nous.
Signe : Rom.et, Er.nest Bertrand.
Copie d'une lettre saifie, le iôjuin 1848,
au dumicile du nettr liiotleau, à An-
gers.
Paris, le 8 avril 18?i8.
« Mon neveu,
« Je vous adresse ci-inclns deux règlements de la Société des Droits el des Devoirs.
« Cette Société, qui est à moitié secrète quant à l'at lion, a pour but : 1° d'tissocier I tous les combaitanis de février et tous les I républicains de France qui voudront se , joindre à nous pour anéantir la mauvaise (volonté de la bourgeoisie; 2° d'éclairer ces braves citoyens sur leurs véritables devoirs
ei droits, afîn de leur démontrer les immenses avantages qu'ils onl à retirer du système républicain (c'est loujoursTaucieu plan de la Rcfunne.') /
« Voilà huit joiifs que nous passons les nuits à la Préfecture, avec Marc el acle (mot illisible) à travailler à notre déclaration des droiis et à noue profession de foi : c(la est très-difllcile ; cependant nous touchons à la tin de notre travail. Nous le ferons imprimer avec uue instruction pour l'établissonient des clubs de province; et, lorsque tout sera pi et, nous vous l'adresserons, puis nous vous enverrons des commissaires qui vous feront part de nos secrètes intentions. Nous ne pouvons guère nous mêler des élections départ» meniales; tous nos soins se portent sur cellesdel'aris, iNous voulons avoir au moins vingt ou- VI ieis et quatorze bourgeois bien connus dans la nouvelle Conveuiion. Nous avons l'assuiance de réussir. Avec ce noyau et notie société, nous sommis couipiélemciit les maîtres.
• Si j'avais eu le temps, j'aurais pris une mission extiaordiiiaire pour les quatorze départements de l'Ouest. J'irai après les élections monter la société.
« Vous savf z sans doute qu'il nous a été prouvé que Lucien de LahodJe était mouchard depuis deux ans. Nous le tenons au cachot, il a tout avoué. Aujourd'hui, nous jugeons B'auqui ; nous n'avons pas tout à fait les pièces convaincantes, mais Barbés est convaincu que c'est aussi nu mouchard. Dans quelques jours nous saurons à quoi nous en tenir. Il faut laver notre liuge sale cl que la justice du peuple se fasse.
" Vous ferez bien de venir avant les élections passer deux jours, vous en apprendrez plus dans une heure que par ceni lettres.
« Marc .vous recommande vivement de fabriquer dans le plus grand secret et d'apporter quelques-unes de vos bombes.
Vous ne craignez plus rien, mais silence chez vous el ailleurs à ce sujet.
• Salut el fraternité. Je cours à la posie.
Signe' : GnANDMÉNii-.
Pour copie, tigné: Bordillon.
M. .\LLABD , chef de la police de êûreté {il juillet.)
« J'ai déjà fait connaître lout ce que j'avais à vous dire ; el si je voulais le répéter niainieuaul, je n'y niietirais aucune suite.
• Avant le 15 mai, les monlngnards éiaieiit mécontents , menaçaient de tout renverser; mais il n'y avait aucun fait sur lequel on piit poursuivre. A la préfecture de police, il a vu tout ce qui s'est passé le 15 mai et dans la nuii. Ce fui une nuit d'éponvanie.Les monlagnariis, armésde poignards et de pistolets, eriaient : « Vive Barbes! vive Blauqui ! » Dans la journée, les nioniagnaids, enceinlure rouge, arrivaient en se féliciiant et disant que le gouvernement était renversé, la chambre dissoute, etc.... M. Caussidière était malade, au lit. Il s'est levé dans la nuit, quand la commission executive le fit demander. Je l'avais prévenu, ie ih, qu'il y aurait de l'àchcux cvénemenls le lendemain.
D. « Ces cris étaient séditieux ; comment M. Caussidière pouvaii-il les permettre?
Ji. '• Je ne sais si M. Caussidière pouvait entendre les ci is qui se proféraient loin de lui.
£>, « Quels ordres donnait M. Caussidière?
B. « Aucuns. Il était au lit Quand il alla à la commission executive, il était minuit, minuit et demi. Dans la nuit du 15 au IG, il rcviui à trois heures, excédé de fatignc.
« Les montagnards le crurent enlevé et firent des cris effrayants. A son retour, ils se calmèrent.
• J'ai annoncé souvent à la commission executive, avant les événements de juin, que les montagnards se réunissaient, qu'ils avaient de la poudre et dis balles. On a fait des cartouches et des balles à la préfecture de police, pendant que M. Caussidière était préfet. Je ne m'occupais plus de politique, mais de la police de siireié, et j'ai peu de choses à dire sur lesrelationseulreM. Caussidière et Sobricr.
• Cependant, je ne puis pas douter que leshouiniesdelagarderépublicaineéiai nt complices de renvahissemeni de l'Assemblée nationale. Je l'avais dit à M. Caussidière , qui croyait que la manifestation serait pacifique. Quand les montaijnards revinrent de l'Assemblée en proclamant le gouvernement provisoire, dont M. Caussidière faisait partie, les tambours battirent aux champs. Je me rappelle même que les gardes nationaux de la Côled'Or y étaient avec un de leurs oflîciers à leur tête. Je ne sais ce que disait et faisait M. Caussidière. Je crois que M. Eloiu était près de lui.
JVous ne rendons pas compte des au-
tres dépositions qui n'offrentaucun intérêt.
Aujourd'hui, la demande en aulotisaiion de poursuites contre MM. Louis Blanc et Caussidière a été pn'^sentée à la Chambre.
Rien de nouveau.
On attend avec impatience la décision de la Chambre sur la demande en autorisation de poursuites.
25 AOIT.
Aujourd'hui, M. Bauchard a donné lecture à la Chambre du rapport de la commission d'enquête.
Nous regrettons de ne pouvoir donner les détails de cette séance, qui s'est prolongée jusqu'à six heures du malin, et qui a été pour M. Ledru-Rollin l'occasion d'un véiiiable triomphe.
L'Assemblée autorise les poursuites contre MM. Louis Blanc et Caussidière.
MM. Caussidière et Louis Blanc qui avaient demandé et reçu l'autorisation de rentrer chez eux pendant une heure ont profité de cette autorisation pour s'enfuir.
Voici la lettre que M. Louis Blanc a adressée au Journal des Débats.
« Frappé, non comme coupable, c'était impossible, mais comme ennemi par des hommes en qui les passions politiques ont fait taire tout s^|hienl d'équiié, je m'éloigne pour mieux protesiar contre les conséquences de l'étal de siège et l'empire de la force. Je ne puis croire que la France soit d'humeur à souffrir que le cours de la justice régulière reste suspendu longtemps encore. Quand le jour des débats sera venu, je serai là. « Louis Blanc
« 26 aoiît 1848. «
Le nouveau projet de constilulion a été présenté à la Chambre.
JN'ous le donnerons en entier dans le prochain numéro.
Rien. Les événements semblent s'arrêter comme pour laisser aux esprits le temps de se remeilre de l'enquête. L'abondance des matières nous empêche de donner les nouvelles des départements et de l'étranger de ce mois. Nous en publierons le résumé le mois prochain.
PAI\I6.— TVPOGRAPHtE Dlî E.ET V.PEN'.'.UD FRÈRES, JO, KUK DU FAUBOURG-MONIM.lRTBB.
IV* lf.^15 Oclobre 1S48.
PAR AN
fr.
(*) PAR AU
iHt.
RÉSUMÉ MENSUEL, HtSTORiaUE ET POLITiaUE O: TOJS LES ÉVÉNEMENTS
IXTIÈRtMIKT RÉDICA
Par AIiEXAI% DBE DUMAilJ.
Hier M. Marrasl a faii son rapport à la Chambre sur le nouveau projet de coiisliliilion. Nous voudiions pouvoir ciler son discours qui rcnlermede belles choses ei surlout la logique qui fait le principal mérite de l'ex-rédacti'ur devenu re;)résenlant du peuple, président de rAss<niHée nationale et en chemin de devenir vice-président de la République si, comme on le craint, l'Asseujblée nationale s'arroge le droit de nommer cUe-niênie le président attendu.
Quand on voit les actes de notre nouveau gouvernement, lorsqut Ion entend sourdie dans les rues ou confiJeniiellenient le mécontentement public exci.é par la misère, par l'aibiiraire ou par les passions, on s'arrête, con-'iiucu une cet état de choses ne pouria dunr, et l'impossibilité de la République devient apparente. Puis, lorsqu'on lit les discours des honmns qui ont proclamé celte république, quand on les entend, logiciens politiques, déduire les uuesdesauires les raisonsde la Ili-publiqtic et arriver à prouver providentiellement et maihémutiiineinent que la France, nouseulemenl a besoin du système républicain, mais ne peut même être sauvée que par lui, on se demande avec eiïroi ce qui
résultera un jour de ces deux opinions, de la misère d'un côié, de la nécessité de l'autre et du choc qui loi ou lard doit avoir lieu entre les partis déguisés encore par des mots.
Ainsi, voii:i comme M. Marrast s'exprime dans le commencement de son discours ei vous aile/, voir comme la France serait disposée à comprendre et à ajcepter les conclusions, s'il n'y avail derrière ce mai^nifiiiue rideau, sur lequel on a écrit : République fratiçiihe, le ihéàtre des discordes, des misères, des terreurs auxquelles le paysesi en proie depuis le iU février.
• Ce n'est pas en un jour, citoyens représentants, dit M. Miiirasi, que les nations se décident à ces changements qui niodilieni profondément leur position.
• La Franie a été préparée, par les soixante années qui fuient devant nous, à la forme de gouvernement qu'elle s'est enfin donnée.
• Que votre pensée embrasse d'un seul regard ce long drame dont la dernière scène nous touche. Quelles vicissitudes, quelles épreuves, quelles expéiieuces nous ont manqué ?
• Après l'effiji l prodigieux qui brisa l'ancieiiiie société, la Fiance a tout essayt?, tout subi. Les cruelles douleurs de la
* M. RFir.><iKR prévient ses souscripteurs qu'il est en mesure de donner désormais son journal du 10 au 15 Je cliu(|uc- mois. — A'irossi.T riijoureuscmeiii franco, 4 fr, par an, en un mandat sur la poste, b M. Rkig:<veh, 171, ru« Jlontmartrc. il
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guerre civiU', les biilianlcs déceptions de la gloire, les ainei liimes de lu défaite, la nioiiarcliie alsolae du génie, la niuiiarcliic iem|)éié(' et sans j^énie, et la légiiiiiiiié, et rillcgiliniité, les pouvoirs fondés ^^^ des iradiiioiis < l les poiivoiis fondés suries ialéréls.... Tout s'est usé, épuisé, jusqu'à ce qu'à ces souverainetés usurpées, comprcssivi s ou défaillantes, le peuple eu ait substitué une qui ne saurait ni s'épuiser, ni [lérir : la sienne, celle de tous ses enfants appelés au n)èn;e litre à prendre une pari égaie au ( hoix des liouimes qui duiveiil diriger ou gouverner.
• L'ininuiablientliaîncnnentdesfailsnous a donc coiuiiiils et nous attache à la Ili'publique.
« Mais les faits ne s'encliaînent point au gré du luisard ; le sillon qu'ils tracent en se succédaui atteste l'action d'une logique supérieure à d'aveugles caprices. Les laits, à mesure qu'ils tombent de la main du temps, semblent souvent, il est vrai, heurter le bon seus, la justice, ei réduire l'histoire au jeu de la force ou au désordre de (a folie. Quand on les examine, cepen- «lant, dès qu'un but est atteint, on les voit en quelque sorte s'aligner à travers l'espace que les générations ont pai couru, et ils apparaissent alors comme l'éclaiani témoignage de la loi invisible qui régit les sociétés.
• Celle loi de progrès, qu'on a longtemps niée, a sa racine dans la nature même de notre espèce. Oui, toute société esl progressive, parce que loul individu est éducable, perfectible : on peut mesurer, limiter peut-être les facultés d'un individu; on ne saurait limiter, mesurer ce que pcuveni, dans l'ordre des idées, les intelligences, dont les produits ne s'ajoutent pas seulement, mais se fécondent et se multiplient dans une progressioii indéfinie.
• En vertu de cette loi, les peuples augmentant sans cesse leur industrie et leurs lumières, accroissent dans lu même proportion leurs besoins matériels et leurs besoins moraux. Ces besoins s'éiendcni, pénètrent dans toutes les couches du sol, et lorsque les instiiuiions ks compriment ou les refoulent, il vient un jour, une hiure «ù le progrès, débordant de toutes paris, emporte les résislances, et se fait jour par de terribles déchirements.
« C'est ce qu'on nomme les révolutions. Émanées de la volonté ualiouale, elles ue
sont pas autre chose que l'expression et la victoire d'un progrès accompli.
• Jlais les peuples seraient-ils condamnés à ces secousses violentes et périodiques? Koii.
" Le moy«n de les éviter, c'est, à notre avis, d'organiser les instiiuiions de manière que loutc idée juste, toute application utile puisse s'y encadrer snns < IToil; que le mouviment des esprits et des faits se régularise en s'appli<|uant; que toute amélioration puisse passer de la conviction d'un seul dans l'opinion du plus grand nombre, et de l'opinion dans les lois, sans aulie trouble que l'agitaiion causée dans l'atmosphère p(diti(|ue par le mouvement el la calme chaleur de la lumière.
<■ Que faut-il pour cela? .adopter une forme de gouvernement flexible, pénétiable aux inlérêis comme aux idées, où le sentiment public trouve lonjoiirs sou expiessiou sincère, el dont la morale soi rebelle à l'ambition ou à la violence des luinoi ilés. »
Certes, voilà ce qu'il faut, M. Marrast, el chaque fois qu'un gouvernement a voté, adopté ou imposé une constitution, celui qui était chargé de la taire compienJre au peuple a dû se servir d'expressions à peu près identiques aux vôtres. Mais il y a une (•hose que vous oubliez, c'est que si la France doit adopter une forme de gouvernement flexible, et dont la morale soil rebelle à lambiiion ou à la violence des partis, il faut, d'un autre côté, que cette forme ue gouvernement n'ait pas été, nous ne dirons pus discutée, mais établie sous le régime de l'arbitraire; et aujourd'hui, c'est par ce système que l'on pratique. La discuss'on esl à peu près iiilerdiie. Il faut qnc les journauxdeviennenl des courtisans e'ils ne veulent pas qu'on les congédie ou qu'on les supprime. Le silence est devenu la seide opposition qu'ils puissent faire, et de tout icnips le silence a éié en polilieiue une chose inutile el même dangereuse.
Cette constitution nouvelle que vous voulez n»etire à l'abri de l'ambition ou de la violence des minorités, esl votée elle-uiême par une minorité. Chaque fois qu'un amendemeni un peu libéral sera proposé, vous l'étouffercz aussitôt. Dans les théâtres de luarionneius, auxquelles nous ressemblons bien quchpie peu, chaque fois que le commissaire monlre la léie, Polichinelle lu donne uu coup de bâton sur la uuqiie.
en est de mémo de ix>s libertés. Elles so il III) dioit rcciiniui euniiiiu le coiiiini>s;iire eslime uuiortié léj>ule,el cepi'ndaiiuhjtiiie luis qu'ellis v(!ii!em se momier, il se trouve loiijotiis là (jiic-lq'ie Polichinelle |)oliii(iiie qui leur assène un eotip debàio i sur l:i lè;e, coup qui uelesiuo pas, niais(|ui lesaffaiblii à copoiiil(iu'ils't'i-oiilf!Uii assez loii<» iciiips avant quelles puiss. ni reparaiiie. Tous les gouveriieiiii'iils oui agi de nième les iius après les aiilre>, cl ce qu'il y a de irisle à dire, t'ts'. qii ils u;{iruMl toujours aiMsi. Vous changerez les mois ei non les lionimes, le masipieeitiun levisige, lesnioyens mais non tes anibilions. Crr.ycz-vous (pie parce que la France poriera une enseigne sur laqui Ile il y auia république an lieu de niJiian hi<', les liu r nies en dcvienilroul iiislaiiiaacnieai meilleurs? Vous qui devriez les premiers donner l'exemple , puisque c'esi vous (jiii avez fait la révoluiion, vors vous ser\ez de la lépublique comme un gourmand se sert d'un dîner. Vous ne laissez aux aiiii es que ce que vos amis ei vous ne pou\ez manger. S;iiis coîupier (|ue vous emportez le dessert dans vore poche.
Quelle confiance voulez-vous donc que nous ayons dans vos promesses, malgré la logique qui les défend , logique (pii esl eniie vos mains eu qn'esi entre les mains du spadavsin l'ariiic dont il a l'habitude ? Quel (^ue soit le niodt." de g^nvernement qui P('gisse un pays, si bon, si hunorablc, si juste qui' soit ce mo !e, il aura loujoins déplacé (pielqu'iin, il aura loujours nui aux inlérêis d'un ou de |)lusi(nr8 punis, il aiiiM loujours, en satisfaisant cettainws ambition?, reciiléceiiaiiies convoitises, [iyaina donc toujours des mécontents qui leroni des parlis, car les partis ne sont pas aiiire chose, vous le savez aussi bien (|i;c nous, que ralli:ince de beaucoup de méconieiiis autour d'un i^enl. M.iinlenaui, qui a raison d'un parti ou de l'autre? Toule la politique des goiivei iiemeii s esl là, cl les révo'iilions ne se font pas pour antre chose que pour iraucher celle discu'-sioii. Ceux qui font cette r('voluiion la fini-ils pour prouver qu'ils ont rai^ou el couva net c leurs antagoniste»? Non. Ils la foui pour meure à la pot te ceux qui ne sont pas de leur avis. C'est la raison du plus foii, voilà tout. La fable du loup et de l'agneau remonieraii déjà jusqu'à Esope, si elle ne remoniait juscpia Cain.
Aussi, uous direz-vous, las de loulis ces
haines, avons-nous voulu fomler une république libre, cgile, fraie m Ile, ef éiouflerdius un immense cmbrassciiieiil loatcs les discordes de celle gravide famille qu'on nomme Ij Fiance ei qui un jour s'appellera le monde.
C'est, en effi;!, ce que vous nous avez promis, el peu ianl (pielque lemps'nous avons l'ait ce que nous avons pu pour y croire, mais à quoi oui abauii vos promesses. Où esl l'égalité, si ce n'est sur les murs?Oii esl la libiTlé? Nulle part. Où est la fraternité? Cherchez!
Quinze jours après que vous aviez lïiit fonctionner le siiATrage universel, ceux qui avaient combaliu avec vous en février, violaient votre Assemblée et la proclaniaicnt dissoute.
Qiiare mois après que vous aviez jeté sur le monde cet immense cri de liberlé, airpiel quelques piuvres petipjt's, imbéciles cl inipo!itiquement pla.niaiies, se sont laissé prendre, ceux qui vous avaient aidés à pousser ce cri, égoigt-aient cl massacraient dans les iiiesceux qui vous défen- (lairnt, el faisaient à votre drapeau celle tache sanglante des joiiinées de j^iin.
Vous êtes tous républicains, dites-vous, el vous ne pouvez même pas vous enlendre s'ir la siguiiicalion du mol qui doit vous rallii r, el vous pussi z votre vie à vous dire les nus aux autres : ce n'est pas de cette lépubliquc-là que nous voulions parler.
De laquelle vouUz-vous donc parler alors? Euesi-il donc plusieurs.
Pourquoi congédier la monarchie, si c'est pour retomber dans les abus qui vous la rendaient insupporiable, el pour faire naiircen six mois plusdediscorJcsciviles, plus de défiance, plus de haines qu'elle n'en avail éveillé en dix-huit ans, si c'est pour crier quand e'e>l inutile el pour vous laite quand les peuples, à qui vous aviez promis aide el pr.ieeiion, vous appellent; si c'est pour ipic l'assa>sinaii soit à l'ordre du jour, et que la mciidii^.iK' devienne uii' droii; si c'est pour rél^iblir la censure à ['•'•poque où la pressea le plus besoin d'être libre, el la prise de corps au mouienloù la misère débordi; ; si c'est pour faire danser à la présidence, tandis qu'on meurt liiiéraleUicnl de faim à Paris; si c'est ptiur jouer, vous républicains de la veille, le rôle de satisfaits du lendemain, si c'est enfin pour donner aux peuples qui nouî regardent ci
■ous siirveilloni l'rtrnngc spectacle de notre prrcoce désunion.
Nous savons bien que vous rejolpz tout cela sur les partis. Eh bien, si vous vouiez le savoir, il n'y a que doux partis en France : les n'^publicaiiis el les iioii-républicains : deu\ millions de ceux-là pctitêlre et (renie-lrois millions de ceux-ci, qui ne savent pas pour qui ils soni, mais quisavenlconlrequi ilssonl, — conlievons.
Louis-Napoléon, ou le comte de Paris ou Henri V, peu leur importe, pourvu que ce ne soii pas la llopubiique qui a promis la liberté et qui vole l'état de siège à perpétuité, qui a promis le travail et qni ne donne que l'impôt. On s'aborde dans les rues en se disant ceci : Eles-vous républicain, vous? et celui à qui cette question s'adresse, répoud invariablement : Certes
non.
Croyez- vous que ce soit la Rf'publique qu'on a défendue en juin? Non; c'est la famille et la propriété.
Si les gens qui faisaient les barricades, au lieu de menacer du pillage et de l'incendie, dans le cas n.ème où ils seraient vainqueurs, avaient pris le nom d'un pré' tendant quelconque, tout le monde eût peut-être fraternisé comme en février; il y aurait en plus de gens ivres, mais il y aurait eu moins de morts, et un nftuveau gouvernement serait peut-être proclamé, accepté, reconnu.
Ce que nous vous disons n'est pas pour vous menacer, c'est pour vous avertir. La vérité n'arrive pas jusqu'à vous, qui êtes les rois du jour. Vous n'êtes entourés que de gens qui ont besoin devons, et qui ont par conséquent des raisons de vous taire ce qni est. U faut dune que quelqu'un de désintéressé vous le dise: oui, la République était possible en France, cette belle et grande République que rêvaient tous les grands noms et toutes les grandes infclligences, à laquelle les plus opposants même eussent fini par se rallier, s'ils avaient vu sortir quelque chose de toutes les promesses qu'on nous faisait. Mais, en bonne conscience n'esi-il pas permis de se rejeter dans le passé, quand le présent est si triste?
N'est-i! pas convenable qu'on aime mieux l'héritier de Henri IVquc le fils du conventionnel Cavaignac, surtout quand on perd sa position, sa fortune ou sa liberté par l'avénemenl de celle nouvelle dynastie I On
ne détruit pas un principe comme un homme. Si la monarchie dont vous avez assez anjourd'l'ui a fait de misérables choses, elle en a fait de grandes.
Qneîs souvenirs a laisses notre première République, quelles espérances lait concevoir la seconde?
Est-ce assez pour le pays que les gens du National soient placés, et cependant il est logique et même indispensable que ceux qui ont combaitn pour un principe en prolitent le join- où il iriomplic. Il est tout naturel que le butin conquis soii pour les vaincpieurs; mais une révo'uiion sociale doit-elle n'être que la reproiiueiiou d'une bataille ? Non, mais tâchez d'empêcher que cela soit, et vous veirez s'il e.-.l possibe qu'on y arrive.
Pour un esitrit impartial, pour un spéciale ur di'sintéressé le spectacle de lous ces abus est malheureusement inévitable, et se représenteiaince>sammeni.Un pai ti iiiomphe, il place ses hommes. Les auties partis sont repousses ; ils se taisent par peur ou par prudence, et au bout d'un certain temps, ils recommencent à crier.
La liberté de la presse est proclamée.
Un mois après, celte liberté pousse à la guerre civile. On la supprime, les partis Client.
Le gouvernement nouveau commet des erreurs et l'on regrette l'ancien. L'ancien se remue ( t reparaît, replace ses hommes et renvoie ceux qui l'avaient renvoyé. Le parti renvoyé se reforme et crie, el ainsi de suite.
Les révolutions se font par envie, on s'y associe par enthousiasme; de là, au remords d"y avoir participé, il n'y a ([u'un pas. Comment faire?
Il faudrait contenter tout le monde.
C'est impossible.
Alors décidez vous à celle dure extrémité, d'être de la garde nationale, non pas pour bavarder au posie comme autrefois, mais pwir vous faire tuer sur ou contre une barricade.
Voilà où nous en sommes, et l'hivervient avec ses menaces de froid, de misère et d'émeute.
Il y a des économistes qui vous prouvent que la banqueroute est infaillible, pendant que des républicains de la veille font danser.
II y a des démocralcs qui crienl : vivent
Marai et Robespierre, pendanl que des Icgiliinisles crient : vive Henri V.
11 y. a, comme vous le veirez, dans le courant du Mots, une moitié de la Chambre qui monte sur i'auire.
Toute la position est dans le résultai des élcciions:
La majorité vote pour Napoléon ; réaction et curiosité.
Puis, pour Aciiillu Fould; réaction et besoin.
Puis, pour Raspail ; réaction et menace.
La réaction partout ; de la part des légiliniisics, de la part des -orléanistes, de la pai l des buiiaparii!>ies, de la part des républicains eux-mêmes, car il paraît que la Kép»bli(iue que nous avons, n'est pas celle des vrais républicains.
Celle des vrais républicains est décidément c<-lle du drapeau loupe et de la guilloiine. Et l'on riproilie à M. Murrast de faire trop de concessions à ce côté de la Chanibre.
Le vent viendrait-il de là?
Qu'a dû dire et penser l'ex-roi Louis- Philippe, en voyant la France chasser MAL Louis Bl:i ne Cl Causbidière, qui l'ont chassé, lui, et en la voyant rappeler Napoléon Bonaparte?
Que doit dire ITialie à qui nous avions promis iiotie appui ?
Que doit dire l'Aiigleierre, qui se fait l'hôtesse de nos exilés de toutes les couleurs et le garde-meuble de nos gouvcrnemenis ?
Que doit dire la Belgique, qui a eu un moment l'idée de se révolter, et qui voit maintenant où les révolutions nous mè- 'nini ?
Que doit dire l'Espagne, doni nousavons été fuicés de copier le Naivaez?
Que doit dire le monde, enfin, quand il nous voit, nous étudie et nous juge?
Il doit liie, s'il u'aime pas lu France; et la plaindre, s'il l'aime.
Heureusement, nos médecins vont appliquer sur ce pauvre coips malade une Constitution toute fraîche, ce (pii fait que les amis du malade déscspèient et que ses ennemis sont contents.
PROJET DE CONSTITUTION
En présence de Dieu, cl au nom du peuple français, l'Asscndjlée naiiofia'e proclame ci détrèle ce qui suit :
La France, en se constituant en Républi(iue,s'esi proposé pour but de conserver dans le monde l'iiiiiiative du progrès et de la civilisation, d'assurer une répartition de plus en plus équitable des charges et des avantages de la société entre les citoyens, et de les faire parvenir tous, sans nouvelle commotion, par l'action successive ctcoaslanted's institutions et des lois, à uu degié toujours plus élevé de moralité, de lumières et de bien-être.
La République française est démocratique, nue et indivisible.
Elle reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois positives et indépendants de ces lois.
Elle a pour dogme la Liberté, l'Egalité cl la Fraternité.
Elle respecte les nationalités étrangères, comme elle entend faire respecter la sienne, n'entt éprend aucune guerre dans des vues de conquête et n'cnnpioie jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple.
La République impose aux citoyens et contracte envers eux des devoirs réciproques.
Le citoyen doit aimer la patrie, servir la Réj)ubliqup, la défendre même au prix de sa vie, participer aux.charges de l'Etat en raison de sa fortune ; il doit s'assurer, à lui et aux siens, par le travail, des moyens d'existence, et, par la prévoyance, des ressources pour l'avenir ; il doit concourir au bien-être commun en secourant fraternellement autrui, et à l'ordre général en observant les lois morales et les lois éciites qui régissent le société, la famille et l'individu.
La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, son travail, et nicilre à la portée de cliarun l'instruction indispensable à tous les hommes; elle doit la subsislauce aux citoyens nécessiteux, soit eu leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la l'ainiile, les moyens d'exister ù ceux qui sont hors d'état de travailler.
En vue de l'accomplissement de tous ses devoirs, et pour la garantie de tous ses droits, l'Assemblée nationale, fidèle aux Iradilions des grandes assemblées qui ont inauguré la riévolutiou française, décrète, ainsi qu'il suit, la Constitution de la République :
COINSnTUTION.
CHAPITUE 1".
De la souoerninele.
Art. 1". La souveraineté réside dans l'universalité des citoyens français.
Elle est inaliénable et imire^cripliblc.
Aucun individu, aucune fraction du peuple ne peut s'en attribuer l'exercice.
CHAI'ITRE II.
Droits des ci/oynn» garantis par la
Conutitution.
Art. 2. Nul ne poui ra être arrêté ou détenu que suivant les prescriptions de la
loi.
Art. 3. La demeure de chaque ciioyen est inviolable; il n'est permis d'y pénétrer que selon les formes et dans les cas prévus parla loi.
Art. 4. Nul ne sera distrait de ses juges naturels, il ne pourra être créé de commissions et (le tribunaux extiaordinaircs à quelqiie tiire et sous quelque dénomination que ce soit.
Art. 5. La peine de mort est abolie en matière poliiique.
An. 6 Chacun professe librement sa religion, cl reçoit de l'Eiat, pour l'exercice de son culte, une égale protection.
Les ministres des cultes reconnus par la loi ont seuls droit à recevoir un trailenienl dei'Eiai
Art. 7. Les citoyens ont le droit de s'associer, de s'assembler paisiblement et sans armes, de pétitionner, de manifester leurs pensées par la voie de la presse ou autrement.
L'exercice de ces droits n'a pour limites que les droits ou la liberté d'auirui, ou la sécurité publique.
La presse ne peut, en aucun cas, être soumise à la ccn>ure.
Al t. 8. La libei té d'enseignement s'exerce sous la garantie des lois et la sut veilkincc de l'Etal.
Cette surveillance s'étend à tous les éiablissemenls d'éducation et d'enseignenieul, sans aucune excepl'oii.
Art. 9. Les citoyens sont admissibles à
tous les emplois publics, sans auln s motifs de préférence que le mérite ou les droits acquis suivant la loi.
La Constiintion ne reconnaît ni titre, ni distinction i!e naissance, classe on caste.
Art 10. Toutes les propriétés sont inviolables. Néanmoins l'Etal peut exiger le sacrifice d'une pruprlété pour cause d'utilité publiijue légalenieni constatée, et moyeunanl une juste et pr<'-alable indemnité.
Art. 11. I^a confiscation des bieus ne pourra jamais cire rétablie.
Art. 12. L'esclavage ne peut exister sur aucuiK! terre française.
Art. 13. LaConsiiiution garantit aux citoyens la liberté du travail et de l'industrie.
La société favorise et encourage le dcveloppeineut du travail par l'enseignement primaire gratuit, l'éilucaiion professionnelle, l'égalité de rapports entre le pation ei l'ouvrier, les insiilutioris de prévoyance et de crédit, les associations voloniaires et rétablissement, par l'Etat, les départements et les communes, de travaux publics propres à employer les bras inoccupés ; elle fournit l'assisiance aux enfants abandonins et aux iiiCrmes ou aux vieillards sans ressources, et que leurs familles ne peuvent secourir.
Art. 14. La dette publique est garantie.
Art. 15. Tout impôt est établi pour l'uiililé commune.
Chaque citoyen y contribue en raison de ses lactillés et de sa fortune.
An. 16. Aucun impôt ne peut être perçu qu'en vertu de la loi.
Art. 17. L'iinpôl direct n'est consenti que pour un an.
Les impositions indirectes peuvent être consenties pour plusieurs années.
CUAPITRE III.
Des pouvoirs pttblics.
An. 18. Tous les pouvoirs publics, quels qu'ils soient, émanent du petiple.
Ils ne peuvent êt|e délégués héréditairement.
Art. 19. La séparaiien des potivoirs est la première condition d'un gouvcrucnicnt libre.
CHAPITRE IV
Du pouvoir législatif.
Art. 20. Le peuple français délègue le
pouvoir législatif à une Assemblée unique.'
An. 21. Lo nombre total des représeu-
tants du peuple sera de sept cent cinquante, y compris les représenlanls de l'Algéiie et des Colonies françaises.
Arl. 22. Ce nombre s'élèvera ù neuf cenls pour les Assemblées qui seront appelées à réviser la Consliluiion.
Art. 23. L'élection a pour base ia population.
Art. 24. Le suffrage est direct et universel. Le scrutin est secret.
Arl. 25. Sont électeurs tous les Français 5gés de vingt et un ans, et jouissant de leurs droits tivils et politiques.
Art. 26. Sontéligibles, sans condition dç cens ni de domicile, tous les Français âgés de vingt-cinq ans, et jouissant de leurs droits civils et politiques.
Arl. 27. La loi électorale déterminera les incapacités et incompatibilités résultant de l'exercice des fonctions publiques.
Art. 28. L'élection des Représentants se fera pardépariemini, au chef-lieu de canton et au scrutin de liste.
Art. 29. L'Assemblée nationale est élue pour trois ans et se renouvelle intégralement.
Art. 30. Elle est permanente.
Néanmoins, elle peut s'ajourner à un terme qu'elle fixe.
Pendant la durée de la prorogaiioo, une commission, composée des membres du bureau et de vingt-cinq rcpiésenlants nommés par l'Asseuiblée, a le droit de la convoquer en cas d'urgence.
Le président de la République a aussi le droit de convoquer l'Assemblée.
Art. 31. Les représenlanls sont toujours rééligibles.
Arl. 32. Les membres de l'Assemblée nationale sont les représentants, non tlu département qui les nomme, mais de la Fiance enlière.
Art. 33. Us ne peuvent recevoir de mandat iuipéiatif.
Arl. 34. Les représeutanls du peuple sont inviolables.
Ils ne [ourront êire recherchés ni accusés, ni jugés, eu aucun temps, pour les opinions qu'ils auront émises dans le sein de l'Assemblée nationale.
Art. 35. Us ne peuvent être arrêtés en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, ni poursuivis (|n'après que l'Asseuiblée a permis la poursuite.
. Arl. ZQ. Chaque rcprésenlant du peuple
reçoit une indemnité à^laquelle il ne peut renoncer.
Art. 37. Les séances de l'Assemblée soBt publiques.
Néanmoins, l'Assemblée peut se former en comité secret, sur la demande du nombre de représentants, fixé par le règlement.
Art. 38. La présence de la moitié plus un des membres de l'Assemblée, est nécessaire pour la validité du vote des lois.
Arl. 39. Aucun projet de loi, sauf les cas d'urgence, ne sera volé définitivement qu'après trois délibérations, à des intervalles qui ne peuvent être moindres de dix jours.
' Arl. 40. Toute proposition ayant pour objet de déclarer l'urgence est précédée d'un exposé des motifs.
Si l'Assemblée est d'avis de donner suite à la proposition d'urgence, elle en ordonne le renvoi dans les bureaux et fixe le moment de la discussion.
Une commission, nommée dans les bureaux, fait un rapport sur l'urgence seulement.
Si l'Assemblée reconnaît l'urgence, elle le déclare et fixe le moment de la discussion.
Si elle décide qu'il n'y a pas urgence, le projet suit le cours des propositions ordinaiiLS.
CHAPITHE V.
Du pouvoir exécutif.
An. 41. Le peuple français délègue le pouvoir exécutif à nu citoyen qui reçoit le lilre de président de la République.
Arl. 42. Le président doit être né Français, ûgé de trente ans au moins, et n'avoir jamais perdu la qualité de Français.
An. 43. Le président est nonmié par le suffrage direct et universel, au scrutin secret et à la majorité absolue des votants.
Ard. 44 . Les procès-verbaux des éleciions sont tra.ismih iminéJiatenientà l'Assemblée nationale, qui statue sans délai sur la va lidiié de l'éicciion cl proclame le président de la Républiijue.
Si aucun candidat n'a obtenu plus de la moitié des suffrages exprimés, ou si les conditions exigée^ par l'ai l. 43 ne sont pas remplies, l'Assemblée nationale élit le président de la République à la majorité absolue ei au scrutin secret parmi les cinq candidats éligibles qui ont obtenu le plus de voix.
Arl. U5. Le présidfin de la République esl élu pour qu:iire au^, et n'est léélijçible qu'après un intervalle de quatre années.
Arl. UG. Il surveille et assure l'exécution des lois.
Art. Ul. Il dispose de la force armée, sons pouvoir jamais la commander en personne.
Art. 68. Il ne peut céder aucune portion du territoire, ni dissoudre le Corps législalif, ni suspendre, en aucune manière, l'empire de la Constitution et des lois.
Arl. û9. Il présente, chaque année, par un message, à l'Assemblée naiionale, l'exposé de l'état général des affaires de la Rc publique.
Art. 50. Il négocie et ratifie les traités.
Aucun iraité n'est iléliniiif qu'après avoir été approuvé par l'Assemblée naiiona'e.
An. 61. Il veille à la défense de l'Eiat, mais il ne peut enireprendre aucune guerre sans le consentement de l'Assemblée nationale.
Arl. 52. Il a le droit de faire grâce; mais il ne peut exercer ce droit qu'après avoir pris l'avis du conseil d Eiai.
Les amnisties ne peuvent éire accordées que par une loi.
Le président de la République et lesminiblres condamnés par la liauie Cour m^ peuvent être graciés que par I Assemblée naiionale.
Alt. 53. Le président de la Répubiiiiue promulgue les lois au nom du peuple français.
Art. 54. Les lois d'urgence sont promulgées dans le délai de trois jours, et les autres lois dans le délai d'un mois, à partir de la transmission qui en esl faite par le président de l'Assemblée nationale, au président de la République.
Arl. 55. Dans le délai fixé pour la promulgation, le président (Je la République peut, par un message motivé, demander une nouvelle délibération.
L'Assemblée délibère ; sa résoluiion devient délinitive ; elle est transmise au président de la Republique.
La promulgaiion a lieu dans les délais fixes pour les lois d'urgence.
Arl. 56. A déf.uit de promulgation par le président de la République, dans les délais déterminés par les articles précédents, il y serait pourvu par le président de l'Assemblée n;ilioi!ale.
Arl. 57. Les envoyés et les ambassadeurs
des puissances étrangères sont accrédités auprès du piésideni de la République.
Art. 58. Il préside aux solennités nationales.
Arl. 59. Il est loge anx frais de la République, et reçut un traitement de six cent mille francs par an.
Arl. 60. Il résille au lieu où siège l'Assemblée nationale et ne peut soilir du itiriioire de la République sans y être autorisé par une loi.
Arl. 61. Le président de la République nomme et révoque les ministres.
Il nomme et révoque, en conseil des ministres, les ai;ents diplomatiques, les conimamJants militaires des armées de terre et de mer, les préfets, le coinmandant supérieur di'S gardes nationales de la Seine, les gouverneurs de l'Alg^'iie et des colonies, le gouverneui- de la banque de France, les procuri'u.s généraux et aulres fouctioiinaires d'un ordre supérieur.
Il nomme et révoque, sur la proposition du minisire compétent, dans les conJiliuns réglementaires déti-rminées par la loi, les agents secondaires du g luvernement.
Arl. 6i. Il a le droit de suspendre, pour un terme qui ne peut excéder trois mois, les agents du pouvoir exécutif élus par les ciioyiMis.
Il ne peut les révoquer que de l'avis du conseil d'Eat.
La loi détermine les cas où les agents révoqués peuvent être déclarés inéligibles, aux mêmes fonctions.
Celle déclaration d'inéligibililé ne pourra être prononcée que par un jugement.
Arl. 63. Le nombredesministreset leurs attributions sont flxé» par le pouvoir législatif.
Arl. 6h. Li^s actes du président de la République, autres que ceux par lesquels il nomme cl révoque les ministres, n'ont d'cllet que s'ils sont contresignés par un ministre.
Arl. 65. Le président de la République, les mitiislres, les agents et di'posiiaires de l'auioriic publique, sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de tous les actes du gouvernement et de l'administration.
Une loi déiermiiiera les cas de responsabilité, les garauties des fonctionnaires et le mode de poursuite.
Art. 66. Les ministres ont entrée dans le sein de l'Assemblée nationale; ils sont entendus toutes les fois qu'ils le demandeni.
et peuvent se faire assister par des commissaires nommes par un décret du président de la Képubiiquc.
Art. 67. Il y a un vicc-p^é^idpnt de la République nommé par l'Assemblée nationale, sur la préseiaaiiun faiie pai- le président, dans le mois qui suit son élection.
En cas d'empèclicnu-nt du président, le vice-président le remplace.
Si la prrsidenee devient vacante par décès, démission du président, ou autrement, il est procédé, dans le mois, à l'élection d'un nouveau [ircsidcnt.
Le nouveau président est élu pour quatre ans.
CHAPITRE VI
Du conseil d'Etat.
Art. 68. Il y aura un conseil d'Etat composé de quarante conseillers d'Etat au moins.
Le vice-pré>iilent de la République est de droit président du conseil d'Etat,
Art. 69. Li s membrrs de ce cons-eii sont nommés pour six ans par l'Assemblée nationale. Ils sont renouvelés par muiiié dans les deux premiers mois de chaque législature, au scrutin secret et à la njujorité absolue.
Ils sont indéfiniment rééligibles.
Art. 70. Ceux des n enibres du conseil d'Etat qui auront été pi'is dans le sein de l'Assemblée nationale, seront immédiatement remplacés comme leprésentants du peuple.
Art. 71. Les membres du conseil d'Eiat ne peuvent être révoqués que par l'Assemblée et sur la proposition du président de la République.
An. 72. Le conseil d'Etat est consulté sur les projets de lois du gouvernement qui, d'après la loi, devront eue soumis à son examen préalable, et sur b s projets d'initiative parlementaire que l'Assemblée lui aura renvoyés.
Il prépare les rèslemenls d'administration publique ; il l'ait seul ceux de ces règlements à l'égard de.squ' Is l'Assemblée lui a donné une délégation spéciale.
Il exerce, à l'égard des administrations publiques, tous les pouvoirs de contrôle et de surveillance qui lui sont déférés par la loi.
Des lois particulières régleront ses autres attributions.
CHAPITRE vu
De l'adminiflratlon ultérieure.
An. 73. La division actuelle du territoire en départements, arrondissements, cantons et commîmes est maintenue. Les circonscriptions ne pourront être changées que par la lui.
Art. 74. Il y a 1» dans chaque département une admiiiisiraliun composée d'un préfet, d'un conseil général, d'un conseil de prélectuie remplissaut les fonctions de tribunal administratif;
2" Danschaque arrondissement, un souspréfft ;
3» Dans chaque canton, un conseil cantonnai ;
U" Dans chaque commune, une administration eom()osée d'un maire, d'adjoints et d'un eunsi-il municipal.
Art. 75. Une loi déterminera la composition et les atlriluitions lies conseils généraux, des conseils canicnnaux, des cotlseils municipaux et le mode de nomination des maires et des adjoints.
Art. 76. Les conseils généraux et les conseils municipaux sont élus par le suffrage direct de tous les t iioyens domicilies dans le département ou dans la i ommune. Chaque canton élit un membre du conseil général.
Une loi spéciale règlei'a le mode d'élection dans la ville de Paris ( i dans les villes de plus de vingt mille âmes.
Art. 77. Le» conseils généraux, les conseils cantoiinaux et les conseils municipaux p -uveni être dissous par le président de la République, de l'avis du conseil d'Etat. La loi lixei a le délai dans lequel il sera procédé à la réélection.
CHAPITBË Via.
Art. 78. La justice est ronJue gratuitement au nom du peuple français.
Les débats sont publics à nioiiis que la publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs; et dans ce cas le tribunal le déclare par hii jugement.
Art. 79. Le jury continuera d'être appliqué en matière criminelle.
Art. 80. La connaissance de tous les délits poliii()ues et de tous les délits commis par la voie de la presse oe de tout antre moyen de piiblicitiun, api . rtient exclusivement au jury.
Art. 81. Le jury statue seul sur les dom-
mages-intérêts réclamés pour faits ou délits de la presse.
Art. 82. Les juges de paix et leurs suppléants, les juges de première instance et d'appel sont nommés par le président de la République, d'après un ordre de candidature qui sera réglé par la loi d'organisation judiciaire.
Art. 83. Les juges du tribunal de cassation sont nommés par l'Assemblée nationale au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages.
An. 8^. Les magistrats du ministère pu- j blic sont nommés par le président de la République.
Art. 85. Les juges de première instance, d'appel et de cassation sont nommés à vie.
Ils ne peuvent être révoqués, suspendus ou mis à la retraite que par un jugement, pour les causes et dans les formes déterminées par les lois.
An. 86. Les conseils miliiaires de terre et de mer, les tribunaux spéciaux, conservent leur organisation et leurs aiiribuiions actuelles, jusqu'à ce qu'il y ait été dérogé par une loi.
An. 87. Dans chaque département un U-ibuna! administratif sera chargé de statuer sur le contentieux de l'administration.
Les membres de ce Iribunal seront nommés par le président d.^ la République, sur une liste de candidature présentée par le conseil géoéial du département.
Art. 88. Il y a pour toute la France un tribunal administratif supérieur, qm prononcera sur tout le conteniieux de l'aflministraiion, et dont la composition, les attributions et les formes seront réglées par la loi.
Les membres du Iribunal administratif sont nommés par le présiJent de la République sur une lisie de présentation dressée par le conseil d'état.
Art. 89. Les membres du tribunal administratif de département et ceux du tribnjial administratif supérieur ne pourront être révoqués que par le président de la République, sur l'avis du conseil d'état.
An. 90. Les membres de la cour des comptes seront nommés d'après le même mode que les membres du tribunal administratif.
Ils sont nommés à vie.
Art. 91. Les conflits d'attribution entre
l'autorité administrative et l'autorité judiciaire seront réglés par un tribunal spécial de juges du tribunal de cassation et de conseillers d'Etat, désignés tous les trois ans en nombre égal par leurs corps respectifs. Ce tribunal sera présidé par le ministre de la justice.
Art. 92. Les recours pour incompétence et excès de pouvoir contre les arrêts du iribunal aflminisiratif supérieur et contre les arrêts de la cour des comptes, seront portés devant la juridiction des conflits.
Art. 93. Une haute cour de justice juge sans appel ni recours en cassation, les accusations portées par l'Assemblée nationale, soit contre ses propres membres, soit contre le président de la République ou les minisires.
Elle juge également toutes personnes prévenues de crimes, attentats ou complots comre la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat. ,
Elle ne peut-être saisie qu en vf riu d un décret de l'Assemblée nationale, qui désigne la ville où la cour tiendra ses
séances.
Art. 94. La haute cour est composée de juges et de jurés.
Les juges, au nombre de cinq et detix juges suppléants, sont nommés au scrutin secret, à la majorité absolue, par le tribunal de cassation et dans son sein. Ils choisissent leur président.
Les magistrats, remplissant les fonctions du ministère public sont désignés par le président de la Républiiiue, et, en cas d'accusation du président ou du ministre, par l'Assemblée nationale.
Les jurés, au nombre de trente-six, et quatre jurés suppléants, sont pris parmi les membres des conseils généraux du déparlement.
Art. 93. Lorsqu'un décret de 1 Assemblée nationale a ordonné la formation de la haute cour de justice, le président du tribunal d'appel ou le président du tribunal de première instance du département, lire au sort en audience publique, le nom duti membre du conseil général.
Art. 96. Au jour indiqué pour le jugement, s'il y a moins de soixante jurés présents, ce nombre sera complété par les jurés supplémentaires tirés au sort par le président de la haute cour, p:irmi les membres du conseil général du département où siégera la cour.
Ai t. 97. Les jures qui n'auront pas produit d'excuse valable, senuil condamnés à une amende de mille à dix mille francs, el à la privation des droits politiques pendant cinq ans au plus.
An 98. L'accusé et le ministère public exercent le droit de récusation comme en inatièrc ordinaire.
An. 99. La déclaration du jury, portani que l'accusé est coupable, ne peut être rendue qu'à la majorité des deux tiers des voix.
An. 100. Dans tous les cas de responsabilité des ministres, l'Assemblée nationale peut, selon les circonstances, renvoyer le ministre inculpé, soit devant la haute cour de justice, soit devant les tribnnaux ordinaires, jiour les réparations civiles, soit devant le conseil d'Iiliat.
An. 101. Le conseil d'éiat ne peut prononcer que la peine de l'interdiction des fonctions publiques, pour un temps qui n'excède pas cinq années.
Art. 102 Tout arrêt dn conseil d'Etal poiiant celte peine doit être rendu aux deux tiers au moins des suffi-ages.
Art. 103. Les débats ont lieu en séance publique.
Art. 104. L'Assemblée nationale el le président de la République peuvent, dans tous les cas, déférer l'examen des actes de tout fonclioimaire, autre que le président de la République, au conseil d'Eial doni le nippon est rendu public.
An 105. Le présidem de la République Ti'esi justiciable (jue de la haute cour de justice, sur l'accusation portée par l'Assemblée nationale pour crimes et délits prévus par la loi.
CHAPITRE IX
De la forée pithlique.
Art. 106. La force publique est instituée pour défendre l'état contre les ennemis du dehors, et pour assurer au-dedans le maintien de l'ordre et l'cxécu'ion des lois. Elle se compose de la garde nationale, de l'armée de terre et de mer.
Art. 107. Tout Français, sauf les exceptions fixées par la loi, doit en personne le service militaire et celui de la garde nationale. Le remplacement est interdit.
Alt. 108. Des lois particulières régleront l'organisation de la garde nationale sédentaire et mobile, ainsi que le mode de recrutement dans les armées de terre et de
mer, la durée du service, la dicipline, la forme des jugements et la nature des peines.
Art. 109. La force publique est essentiellement obéissante. Nul corps armé ne peut délibérer.
Art. 110. La force pub'ique, employée pour maintenir l'ordre à l'intérieur, n'agit que sur la réquisition des autorités constituées, suivant les règles déferminées par le pouvoir législatif.
Art. 111. Une loi déterminera les cas ilans lesquels l'état de siège pourra être déclaré, et réglera les formes et les cooséqu(!nces de cette mesure.
Art. 112. Aucune Houpe étrangère ne peut être introduite sur le territoire français sans le consentement piéulable de l'Assemblée nationale.
CHAPITRE XI
Dt la révision de la Comtitution.
An. 115. Lorsque dans la dernière année d'une législature l'Assemblée nationale aura émis le vœu que la Consiituitou soit rtKjilifiée en tout ou en partie, il sera procédé à cette révision de la manière sutvanie :
Le ^œu exprimé par PAssembli^ ne sera converti en résolution deflutiive qu'après trois délibérations successives prises chacune à un mois d'intervalK; et aux trois quarts des suffrages exprimés.
CHAPITRE xii
Ditpotilion» Iratisiloireê Art- 116 Les disposiiions des code», lois et règlements exist:inis qui ne sont pas contraires à la présume ConstituiioB restent eu vigueur jusqu'à ce qu'il y soit régulièreinenl dérogé.
Art. 117. Toutes les autorités constiinées f>ar les lois a( tuclles demeurent eu service jusqu'à la publication des lois organiques qui les concernent.
An. 118. La loi d'organisation judiciaire déteiniiiicia le mode spécial de nomiu»'»
lions pour la première composilion des noDveuiix iribiiriaux.
An. 119. Immédiaiemenl oprès li^ vole de la Coiisliluiion, il sera procédé par la nation à la iioniinaiiun du présideiil de la République cl par l'Assemblée nationale consliiuanie, à la rédaction des lois organiques qui doivent compléier la Cousiilulion. Ces lois sont:
La loi éleci orale.
La loi sur la presse.
La loi sur l'iustruction publique.
La loi sur la responsabilité des dépositairts du pouvoir.
La loi sur le conseil d Eiat.,
La loi d'organisation dépailenientale , cantoMiialc et municipale.
La loi d'organisation judiciaire.
La loi sur la garde nationale et le recrutement de l'armée.
La loi sur l'éiat de siège.
Art. 120. Dans l'intervalle qui s'écoulera entre riuslallatiou du président de la République et la réunion de l'Assembli'e législative, l'Assemblée constituante seia soumise au chapitre 3 de la Constitution.
Mauvaise nouvelle.
M: iMarrasi est indiposQ. Le grand dîner qu'il devait donner est remis à samedi. Lesjouruaux ne sont pleins que di'S dîners de M. Marrast, et de ses imlisposiiious qui succèdent à ces dîners. M. Marrast finira par se donner une indigestion dont il ne se relèvera pas. Ses amis devraient lui dire de ne pas tant manger.
On a rétabli le droit d'octroi sur la viande de boucherie. On finira par rétablir tout ce que, dans un moment d'enthousiasme (t dans son premier désir de popularité, le gouveruemeni provisoire avait aboli. Un reste, il y a à cela, comme à tout ce qu'on fait, des raisons qu'on est forcé de recounaîiic pour excellentes. Cette fois, il y a sept millions de travaux à exécuter, et aux quels il aurait éié impossible de donner suite sans le réiablisscnicni de la taxe d'octroi sur la viande de boucherie, qui produit six millions de francs à la ville de Paris.
Les cons^'ils de guerre fonctionnent.
Achille Despoix, garde mobile, accusé d'avoir pris part à rinsuireclion,aété condamné à dix ans de détenii(ui ; et Lejennisel, dit Robert, capitaine de la garde nationale de La Chapelle, a été condamné à dix ans de travaux forcés.
Une so'ennité a eu lieu à la Chambre , hier. M. Pierre Leroux a parlé. C'était une solennité, en effet, car depuis longtemps on attendait le premier discours du grand socialiste. M. Pierre Leroux arrivait à la f Chambre, disait-on, avec un système plus clair et des théories plus ceriaiinsque tons ceux qui l'y avaient précédé. M. Pierre Leroux avait déjà pris une grande influence sur la littérature, en attendant qu'il voulîil en prendre sur la politique. M ulame Sand, qui s'était faite sa disciple, avaii publié des romans socialistes, écrits sous l'impression des doctrines de M. Piei re Leroux, et dont presque tout l'honneur revenait an maître.
Il y avait donc un grand iniérêi à entendre développer à la tribune, et à voir utiliser pour le pays c(;s grandes idées, dépouillées de la (able dont madame Sand avait été forcée de les recouvrir pour les faire connaître au public.
Il s'agissait d'une proposition tendant à abroger le décret relatif à la fixation des heures de travail.
L'occasion était belle; aussi, M. Pierre Leroux l'a -t- il saisie avidement. Selon lui, ce décret, qui abrégeait les heures de travail, était le pins honorable litre du gouvernement provisoire. Il l'a appuyé au nom de la liberté, del'égalité eldela fraternité ; jeunes mots déjà vieux, qui mourront de décrépitude sans avoir rien pi oduil.
M. Pierre Leroux est parti de là pour développer tout un système de philosophie, dans lequel il appelle, ou à peu près, les travailhniis des victimes et les entrepreneurs des assassins.
Nous vous laissons à penser les murmures de contradiction et d'ennui qui ont accueilli les impossibles idées de M. Pieire Leroux.
M. Greppo seul criait de temps en temps, el en se remuant beaucoup : Très-bien 1
L'oraieur, déconcerté, a ilemandé quelques instants de repos, après lesquels il a annoncé(iu'il a'iaii iraiier la question du capital, au profit duquel, dit-il, la France a sacrifié sa population laborieuse, et il s'écrie :
— Qu'est-ce que le capital ?
A ce mol , qui annonce des déductions sans nombre , l'impaiience est portée au comble.
M Greppo a beau crier : Très-bien ! trèsbien ! ses voisins dorment, d'antres c.iu-^ sent, ceux-ci ronflent, ceux-là se promè-
— O-tù
ncnl; il y en a qui s'écrivent des lellres, et il y en a qui s'en vont. Ici, on ril; là, on fait ses îiffuires. Nous sommes éionnés qu'on ne danse pas, mais nous croyons qu'on cliante.
Il est iniilile de dire qu'il devient impossible d'cniendre un mol de ce que dii l'orateur, plutôt de ce qui! lit, car il cunsiille continuellement un énorme manuscrit , dont il dispose les leuillets sur l'appui de )a tribune.
On ne l'entend plus.
M. Pierre Leroux demande alors que la discu^sion soit renvoyée au lendemain. On refuse le renvoi.
M. Pierre Leroux se résigne et se met à crier et à faire des gestes à tout casser. Tout à coup il dispaiait sous lu liibune.
Les huissiers s'élancent pour potier secotirs à l'oralenr, le président se penche pardessus sa table pour voir ce qui arrive, des représentants accourent.
Ce n'est plnsuue séance, c'est une foire, et l'on peut dire que les représentants cmi gagné ugreablemeni leurs vingt-cinq fi atics ce jour-là.
Enfin, on relire M. Pierre Leroux de dessous la tribune. Voici ce qui lui était an ivé. En l':iisant un geste en rapport avec ce qu'il disait, il uvait nniiriiié par terre tous ses petits papiers et il courait ajifès, ce qui l'avait fait momeiiiunî'nienl disparaître. Il replace les feuillets rt recoirimeiice son discours an milieu des derniers rires qui éclatent coiivulsivrmeiii de distance en dislanre, mais il n'a pas dit deux lignes, qit'en faisant tin second mouvenieni aussi vif que le premier, il renverse son nianusci it et disf)araii encore.
On ne ril plus, on hurle, on se tord. Ce n'est p us de la gaieté, ce sont des contorsions inouïes. Les représentants se tapent sur le venue. Ou ne voit plus que des tètes rcnviTsées en arrière et des bouches ouvertes. Le rire court tout autour de l'assemblée comme l'éiincflle électrique.
Al. Grtppo crie : très-bien !
La parole est à M. Pierre Leroux, dit le prébid ni ; mais .M. Pierre Leroux, qui n'a pas pu, celle fois, meure de l'ordre dans ses pi^its papiers, quitte la tribune et regagne sa place.
Henrcusemeiit, il reste à M. Pierre Lerott\ les romans de madame Sand.
Cependant notis ne verrons jamais sans un serrement de cœur une grande espé-
rance tomber ait si sous le ridicule et les rires. Qui sait mainlenaiil quand M. Pierre Leroux pourra se relever de ce premier échec?
Le général Cavaignac commence aussi à se perdre. Un journal rapporte qu'il aurait dit ceci :
« Par les poursuites ordonnées conue MM. Louis Blanc ei Caussidièie, j'ai donné des gages de ma ferme volonté de ne servir que les intérêts d'une république hon- ' nêie et modérée, mais il ne faut pas que la réaction s'abuse et imagine pouvoir m'entraîuer au-delà des limites que j'ai fixées. Que les réactionnaires prennent donc garde à leur langage et à leurs mouvements, car je les surveille et je les réprimerai sévèrement. Je sais que la réaction s'agite dans certaines légions de la garde nationale, mais je connais ces manœuvres, et, à la première démonslraiion , Je let écraserai. »
M. Cavaignac se croit -il encore en Afrique, ou se croii-il loi de Fiance? Voudrait-il recommencer contre ceux qu'on appelle aujourd'hui les réaclionnains, les poursuites et k-scondaninatioits qu'on appliquait liu temps de son père à ceux qu'on appelait alors les aristocrates ? L'ambition est une b»lle chose, mais qui nova pas à toutes les tailles, et Napoléon a brisé, 'en en sortant, Ir moule dans lequel il est venu. Du lieutenant Bonaparte au colonel Cavaignac il y a loin, et nous conseillons à notre chif du pouvoir exécutif; maintenant qu'il a fait son 13 vendémiaire, de se (appeler qu'il n'a encore fait que cela, et que ce n'est pas sur le p( uple et sur le pays, réaciioiiiiaire ou non, qu'il doit gagner ses Ansterlitz.
La foudre est louibée dix-huit fois la nuit dernière sur Paris. Est-ce une mi-nace on un avertissement du ciel? Du temi>sque l'on ne croyait pas en Dieu, on tirait des augures de ces sortes de choses, maintenant que l'on y croit, pourquoi n'aiiroit-on pas celle poétique superstition. Dieu se doime peut-être toute celte peine pour pii venir M. Cavaignac. Il n'y auiail lion d'étonnant. Ou l'a toujours prié de sauver le roi de France.
Il paraît que notre pays, qui avait passé jusqu'ici pour le plus intelligent du monde, l'est moins que le royau ne de Saxe, car voici un parallèle dans lequel nous avons encore une fois rinférioriié :
Morjaume de Sa. e. î
La loi siii- la pn sse, volée p;ir la cliam bre, vient o'êiii' publiée.
Aucun cauiionnenuni iiVst liécessaire pour la publicaiion d'iiii journal.
£ La censure et.l à j;imaib abolie.
Eépuhliqu^ fiaHçai»e.
' Le décret sur la prose, volé par la clianibre, vient déire puli ié.
Un cauiionnenieni de 24,000 francs espèi^es est nécessaii'e pour la publicaiion d'uu journal qnoliiHen.
Ordie'vient d'êiie donné aux ihcàtres de P.ii is d'avoir à adnictire à l'une des répéiiiions <!ps pièces nouvelles un on deux membres de la commission à'examen.
Onze journaux iiii clé suspendus le 23 juin, cii)q viennent d'éire supprimés, d'aulns sont menacés.
--* M. louis Blanc a qniiié G;ind, nous tiendrons nos lecieurs au courant des perigriuaiious de ce nouvian roi prosciil. M. Canssidière est parii, dit -ou, pour Oslende.
On'Cse'.rappelb que M. Louis Blanc n'ayant pu prouver son idinliK-, avait éié provisoinnienlécroué à la prison municipale.
Il va s'embarquer à Oslf nie et gagner rAngl.eterre.
Les géranis du Pauple, journal de W.Proudhou, et du Peuple lrajiçaif,]<nunal de M. de Geiioude, xieniienl d'être coridasiinés à 300 francs d'amende et à un mois de piison pour avoir publié ces journaux sans cautionnement.
Il y a en hier un départ de 422 nouveaux transportés.
,2 SEPTKMBHEi
Le gouvernement vient de décider que le jugement des eiloyens Caiis>idière et Louis iilauc aurait lieu p;ir coiiiumace, et qu'il serait procédé de suite à l'acconiplissemeiit des formalités iKÎcessaires pour arriver à ce résnilat.
M. le général Cavoignac a trçn les divers dé!éi;u('s des piincipaulés ilaiicnnes qui ont insisté pi es du gcjuvcmenienl poui' une inierveniion imi>i('di;ite.
1 1 5 insju gés ont encore été iransporiés. Sept se sont échappés du fort d'Aubervilliers.
ACIES OFFJCIF.LS.
RÉPUr.l.IQUE FRANÇAISE.
Liberté. — Egalité. — FraUriiile.
AU NOM DU PElPt-K FRANÇAIS.
• Le président du conseil des ministres, charge du pouvoir exécutif,
• Sur le rapport du ministre de l'iiitérieiir,
• Vu les lois du 2"» juin 1833 et du 10 mai 1838, et le décret du 5 juillet 184«,
« Arréie :
• Art. 1'*. Les conseils d'arrondi sèment se réuniront le 20 sciten bre, présent mois, pour la premièie partie de leur session, qui ne pcjuriM durer plus de cinq jours.
• Ari. 2. Le ministre de l'inléi icnr est chargé de l'exécuiion du présent arrêté.
• Fait à Paris, en l'hôtel de la présidence, le 9 scpten bie 1848.
• E. Cavakînac.
• Le tnitiixlre de l intérieur, • Sé>ard. •
M. de I.,anianine vient d'adresser une lettre au\ départements qn: l'ont dit. Ceitte lettre n'est autre ch se qui! sa déicnse. .\ notre avis, .\1. de Laiiiariine n'avait pas besoin de se défendre. U n'avait qu'à aiiendre, et la vérité se serait monm-e toute seule et ani-si naturellement que le jou.ap'ès la nuit.
Voici luie dernière note à enregistrer sur lesaleliers nationaux:
Du 5 mars au 2.1 mai, la gestion des ateliers nationaux par M. Emile Thomas a coulé 7,240,000 fr.
La gestion de M. Lalanne,du23 maiau 23 juin, a coûté 4,160,00(1 Ir.
La gestion de M. Emile Thomas coîîiaii donc par jour 96,530 fr., et celle de M. Lalanne 138,333 fr.
Quelle nécessité y avail-il de remplacer M. Emile Thomas par M. Lalanne, à moins que ce ne iùl pour appauvrir un peu plus l'Etat?
ÉPnÉMÉRIUES.
2 septembre 1792. Massacres dans les prisons. — L<' 50 aLiwi, la nouvelle vint à [•aris que les (nncjois étaient deviwii Verdun. L'exaspération était au ct*mble, car (in comprenait bien (lue si cette ville était prise, la roue de la capitale eiait ouverte. C'est dans ceiie cinonsiance que Danton s'ëciia au sein du comité de défense générale, établi dans l'AssemWt-e, qu'il fallait
— OOD
faire pciiram royalistps. Le l" scplenibre, on faii courir le bruit que Verdun esi pris. Anssiiôi Daniou fait décréier par la CommuDc que le lendetiiain on battra la générale, qu'on lirei'a li; canon, et que tous les citoyens se rendront au Cliamp-tle-Mars, d'oi'i le lendemain nième ils seront dirigés sur Verdun. Le 2 srpten:»bre était un dinaiichc, et l'oisiveté du jour augmentait le mouvemctil puptilaire. Vingt-quatre prêtres qu'on avait déposés à l'Hùtid de ville, à cause de leur refus de prêter soinjcnt, furent dirigés le même jour sur l'Abbaye, mais en descendant des voilures qui les avaient amenés, iJs furent massacrés. Bit laiid-Varcniie^, pour exciter les meurtriers, leur adressait ces paroles horribles : feupie, (il immoles les ennemi», tu fais ton devoir. Uieiilôl la foule se répand dans les antres pris'jns et égorge sans pitié tons ceux qui y étaient renfermés, sons le prétexte plus ou moins fondé d'ennemis de la révoluiion. Nous raeimlons ces faits pour ceux qui regrettent encore les traditions de 92 et de 93.
Nous lelaleroiis ainsi dés rinais les faits politiques de qaelque iniporiance dont les (îates coneorderoni av^ c les juurs du mois que nous ferou'^, et en clloisi^sant ceux de ces faits (|ui offrent une cet laine analog'e avec les événements aetue's, on qui p'-uveut servir d'enseignement et drf preuve contre les fausses idées de n-volution auxquelles noHs sommes en proie depuis le n;ois de février.
3 SEl>TEMnRE.
Nos lecteurs se rappellent que dernièrement le prince de Joinville a fait preuviv du plus grand courage, à la perte de l'Ore</« iVoiiarcft, et qu'il s'est jeté à la nage pour venir au M-cours de ce bàiiinenl, on plutôt des nanfiageants. Voici la lettre qu'il vient d'écrire à l'amiral Gi enfell : « Clareniont, le 28 août.
• Amiral, excusez moi de vous iinpo:tnner si sonven! ; mais je clnTclie tous les moyens d'être utile aux niallieureux que vous avez sauvés. J'ai dessiné de mémoire nn petit cioquis représentant le terrible accident dont nous avons été témoins (la perle de ïOceati Monaic/i). Présumant que cette ébauclK; donne assez bien l'idée de celte horrible scène, j'ai pensé qu'il pourrait être agréable à madame Grenfell d'en fait c une loterie au bénéfice des vic-
times. C'est une bagaiellP; mais vous l'excuserez en laveur de l'inleniion. Mille remercîmenis encore.
« F. d'Orléans. •
Cette esfjuisse, parrailemeni faite, a été exposée dans les salons de la Bjjrse. Aujourd'hui, en moins de deux heures^'/iOO billets à 5 shcll. pièce ont éié enlevés. La loterie, qui n'a pas de limites, s la feraiée samedi pro hain.
Puisque nous tenons bien nos lecteurs au courant des aventures et des voyages de M. Louis Blanc et de M. Caussidière, nous croyons devoir les informer aussi jde 'certains détails de la vie que mène en Angleleire lex roi Lonis-Phili|ipe et sa famille, qui du reste ont une existence très-retirée et ne voient que quelques arti-tes et quelques anciens amis. Il y a trois ou quatre jours, le coniie et la comtesse de Neiiilly, le piiiice de Joinville, le duc et la duchesse d'Auniale et ut;e nombreuse société ont visité la jonipic chinoise. Ils ont éié, reconnus, en debai'ijnani à la jeiéc de'Biainswick, à Bl K kwai, et ils ont élé aussitôt en'ouri's par nue foule immense qu'il était dilTicile de lenir à distance.
Le comte et la comiesse de Ncuilly 'ont paru charmés de rempressemeul manifesté par le public dans celte occasion.
Trois salves d'applaudissements ayant'eu lieu au moment où la société a quitté jla jetée de Brunswick dans un des canots de la compagnie de Wolwicli, le cointe^do Neuil'y s'est levé, il a salué à diverses reprises et remercié cordialement la population.
Le prince de Joinville et le duc el la dach -sse d'Auniale paraissaient aussi trèscontents des égards dont ils étaient ;enlonrés.
Le capitaine de la garde nationale Jacqiiinel a été condamné à nn mois d'eniprisonnemenl pour avoir pris part à l'insurrection.
Le Moniteur raconfe le faft suivatu :
« Le n iinnié L'uis-François Vincent a écrit à la Jie'forme une lettre datée de^la Conciergerie, et qui contenait ces mots :
« J'affirme avoir reçu de l'argent dn parti légitimiste pour porter des correspondandances, 1 1 en avoir vu disiribiier à d'autres individus à qui l'on prometiaii, comme ix moi, ime large l'écompensc, pour le jour du succès.. .
« Je pourrai, quand on voudra, donner
— 3ôG —
des déiails plus sigiiificalifs, el même nommer les personnes. »
« En présence d'une afiîrmaiion aussi positive, le procureur de la République crut devoir se iranspurler inmiédiaiement à la Conciergerie, ac(om|iagné du juge d'inslruciion, M. Filhon, à l'effet de recevoir les déclarations du signaiaire de la lettre. « Vincent, interpellé par ces magistrats, tout en persistant à déclarer qu'il av;iil connaissance de menées légitimistes; que lui-même, comme espion, avait reçu de ce parti de l'urgent avant h s journées de juin, refusa obstinément de faire connaître les personnes auxquelles il attribuait ces distributions d'argent, el de donner aucun détail qui pût éclairer la justice. Il ajouta qu'il ne s'expliquerait que lorsqu'il aurait reçu du pouvoir exéiuiif la promesse de sa g'àce pour les peines (pi'il avait encourues ou qu'il pourrait encourir comme déserteur. Vincent fil observer d'ailleurs qu'il avait écrit depuis le U août trois leitres analogues à celle publiée par la Reforme: l'une au picsident de l'Assdnblee nationale ; l'autre, aux représentants Proudhon et Lagrange.
« Dans de pareilles circonsianccs, les magistrats ne crurent pas devoir prolonger un inierrôgatoire rendu sans objet par le système de réiiccnce que Itur opposait Vincent, système que fa lettre publiée par la Réforme était loin de faire pressentir. «
Ce résultat a dît faire bien de la peine à la Re' forme.
L'éiat de siège est maintenu à une majorité de 529 voix sur 669. Nous nous abstiendrons de toute réflexion sur ce mode de gouvernement.
COMPTOIR NATIOAL d'eSCOMPTE DE PARIS.
Escompte des effets de province.
A dater du 5 sepunibre courant, le cotnpioir naiional recevra a l'escompte les effets à deux sigiaiuiesau moins et à trenle jours au plus, p;iyables dans un grand nombre de villes des dipartcmmis. La liste de ces villes, avec rindicaiioii des clumges, est délivrf'e dans les bureaux du comptoir au Palais-National. L'adiiiinisiraiion espère être procliainemenl mise à même d'escompter les valeurs sur toute la Fraiiee et l'Algéiie, el compléiir ainsi l'ensemble des moyens de crédit que comporte son institution et qu'altendciitdepuislotiglemps le conimerce etrindusliie.
.assemblée générale.
La direction rappelle aux actionnaires que la première assemblée générale ordinaire et extraordinaire aura lieu au siège de l'adminisiraiion le 19 septembre courant, à midi, et invile ceux qui voudront y assister â faire le dépôt de leurs actions dix jours an moins avant l'époque fixée pour la réunion. Il leur sera délivré en échange une carte d'admission à l'Assemblée.
Le directeur du comptoir national d'escompte.
H. BlESTAT.
Le souf-directeur du comptoir national
d'escompte.
A. Pinard.
M. Eugène Sue apprend au public, par une lettre adressée des Bordes ù la Démocratie pacifique, que deux perquisitions ont eu lieu t.imuliaiiénienl à sa maison de caiiipagne et à son domicile à Paris. Ces perquisitions, qui n'ont eu aucun résultat, avaient ( té provoquées, dit M. Eugène Sue, par une dénoncation qui le désignait comme déienieur d'armes de guerre.
Par arrêté du président du conseil, chargé du pouvoir exécuiif, oui été nommés maires des villes ci-apiès:
Digne, M. Ilerd; Valence, M. Tampier; Evieux, M. Dechalange; Toulouse, M.
Roquelaine; Amh, M. Souiller; Lombez, M. Fi'le; Montpellier, M. Rigal ; Chàieauloiix, M.Charlemagiie; la Châtie, M. Delavau; Vendôme, M. Lecoq ; Vannes, M.
Dautu; Alerçon, M. Grollier; Le Mans, M. Brillard; Versailles, M. Rainin.
M. Marrasl a déposé hier, au nom de la Commission de constitution, un rapport sui)plémenlaire sur une proposition laite par plusieurs représentants relativement aux lois organiques. Les conclusions de la commission lendeiit à ce que l'Assemblée ne se sé|)are pas sans avoir fait ces lois, dont le nombre devra être fixé, après le voie de la constitution, par un décret spécial.
Ou demande loul de suite deux badigeonneurs rue de Clichy. Aux époques de révolution le commerce du badigeon est toujours celui qui va le mieux. 11 y a tant de mots à effacer et à remplacer par d'autres.— Mais, nie diiez-vous, pourquoi ces deux badigeonneurs?
— Pour effacer trois mois au-dessus d'une porte.
— Quelle porte?
— Celle du n* 68.
— L'ancienne prison pour dettes?
— Justement. *
— Et quels son! ces trois mois ?
— Liberio, égalité, frjlerniié.
— Tiens ! on les efface déjà?
— Oh! mon Dien, oui! On a toit, du reste. Ils se seraient bien fflfacés tout seuls.
— Mais pourquoi les efface- t-on?
— Vous ne comprenez donc rien. Alors, je vais vcus aider. Vous rappelez-vcus qu'on s'est battu au mois de février dernier.
— Ccrlaiiicmorit.
— Vous rappelez- vous, en outre, pourquoi on se battait ?
— Non.
— On se battait pour la liberté,
— Ah ! oui; Je m'en souviens.
— Eh bien! du moment que la liberté triomphait, la contrainte par corps devait être supprimée.
— • Naiurcllcineirt.
— Ou la supprima donc, et l'on profila de l'occasion pour écrire encore une fois sur la porte d'un monument : République française, Mb rté, égalité, etc., vous savez le reste. Mais il païaîl que ce n'était pas pour 1 1 liberté qu'on se battait.
— Ah ! vraiment.
— Dans le premier moment on l'avait cru, mais il parait certain maintenant que c'était pour autre chose.
— Et pourquoi était-ce ?
— On n'en sait rien encore, on cherche! lonjoui'S est'il que depuis que nous sommes en liberté, il y a plus de prisonniers qu'il n'y eu a jamais eu; qu'on a rétabli les caulioiinemeuis, supprimé les droits de réunion, la liberté de la presse, rétabli la censure et la contrainte par corps ; pourquoi, diable, s'est-on battu alors?Muis la qu(Slion n'tsl pas là, vous compn'uez pai f liieincnt mainteiiaul pourquoi on demande deux badigeoniieurs rne de Clichy. Qi'ou fas»e cioire à un peuple, h: peuple le plus intelligent delà lei-re, au peuple pai'isien, ci'fiii, qu'il est esclave parce qu'il a un roi et qu'il est libre parce qu'il a une République qui ne change rien an\ abus de la royauté, cela s'explique. Que ce peuple se réjouisse de eu qu'il u fait, qu'il s'endorme
et qu'il se réveille bercé par /a 3IurseUlahe et le Chant du départ, seul droit que le nouveau gouvernemeni ne lui conteste pa-i, c'est la chose la plus simple, mais qu'on l'incarcère dans une maison sur la porte de laquelle on a écrit ; Liberté; voilà qui est inadmissible, et voilà pourquoi ou va effacer ces trois gros subsianlil's prétentieux, qui promettaient tant de choses et qui n'ont i ien donné que du vent, chaque (ois que l'Assemblée nationale s'est amusée à donner un coup de canif dedans.
— Mais pourquoi a-ton rétabli la contrainte par corps?
— D'abord parce que l'Assemblée nationale, qui a déclaré que le gouvernemenl [lovisoire avait bien mérité de la patrie, ne laissera pas debout un seul des décrets dudit gouvernement provisoire. Vous êtes entré quelquefois chez un bottier que vous ne connaissiez pas pour vous f;iire faire des bottes. Avaiil de vous les faire et de vous montrer sa supérioi ité, avant de vous prendre mesure même, que vous disait-il ? Il vous disait : — Ha ! monsieur! que vous êtes mal chaussé' quel e-t le malheureux qui vous a (ait ces botif slà ? — Eh bien, la France en csi aujourd'hui où vous en étiez dans <elte circonsiance. tlle se (ail faire lies bottes par un bottier nouveau qui déprécie l'ancien, voilà tout. Maint< uant , celui-ci la chaussera-t-il mieux que celui-là? C'est ce que nous verrons et c'est ce dont je doute. Cherchez une meilleure raison à tous ces liécrcts abroges, vous n'en trouverez pas. Cependant, si vous ne vous conteniez pas de celle-là, demandez-en une autre à MM. Bonjean el Bourdet, qui ont ap|iuyé la proposition.
Vous ne savez peut-être pas ce que c'est que M. Bonjean el M. Bonrdel; ce spnt deux représentants! Mais que représententils?— Ils représeiiteni lesgirdes du commerce. — Pardieu! ils n'ont pas d'autre spécialité?— Si (ait. M. Bonjean est marchand de draps pour pantalons; aussi voyez son discours! • Messieurs, dit-il, la contraiiiie par corps esl l'àiuc du commerce. • Ah! M. Bonjean, vous avez un nom bien Ironipeur; (ailes des pantalons, M. Bonjean, fait! sen beaucoup, faites-en toujours, le matin, le soir, à la Chambre, réveillez-vous la nuii pour en faire; mais, au nom du ciel, ne faites plus de discours, u;ême sur la contrainte par corps; vous êtes trop com-
merçant pour comprendre quelque chose à la législalion. Vous nvez vingt-cinq francs par jour pour vous amuser ei surtout pour vous laire. Taisez-vous donc. Si j'étais marchand de pantalons, et qu'on me donnât vingt-cinq francs par jour pour que je me tusse, je ne dirais jamais rien. Maintenant, voulez-vous que je vous dise pourquoi vous la demandez la contrainte par corps, M. Bonjean? C'est parce que vous avez dans votre porle-feuille des billets de pauvres diables que la République a ruinés, et qui n'oni pas en, comme vous, l'esprit de^se faire nommer représentants du peuple. 0 législation ! déesse de cire qui reçois l'empreinte de toutes les ambitions et de tous les iméréls, énigme élet^ nelle que tous les législateurs imerprèienl à leur façon ; pauvre fille, qui le laisses déshabiller comme une prostituée de la rue, à qui celui-ci coupe la main, à qui celui-là bâillonne la bouchs, qu'on fait mentir à volonté, qui as un glaive d'acier pour les uns et de canon peint pour les autres, sphynx menaçant devant lequel passent consiamment tons ceux qui, au lien d'une réponse te jettent un gâteau, comme ceiui qu'Enée jeta au chien de l'enfer; te voilà contente, voilà que l'on remet dis pièces à ton manteau ; voilà que la République, qui n'a plus besoin de promettre, t'accorde tout ce que tu demandes, vampire insatiable, qui ne mourras jamais de faim, mais qui quelque jour crèveras d'indigestion.
Ce qu'il y a de triste dans celle haiue de l'Assemblée nationale pour le gouvernement provisoire, et dans celte abrogation pcipétuelle de .■-es décreis, c'est qu'on ne ne sait pas où cela peiw nous mener. Ainsi, le gouvernement provisoire a proclamé ceci : La royauté est abolie en France; si l'Assemblée allait pousser la concurrence jusqu'à abroger ce décret-là, qui sait? Que deviendrions-nous si nous avions un roi, bon Dieu! nous deviendrions peul-ctre républicains.
L'époque de ce nouveau changement eslelle prochaine, c'est ce que nous ignorons; tout ce que nous pouvons dire, c'est qu'il coni i dans le commerce des billets, ainsi conçus :
Fin République, le payerai à M..., etc.
Si ces effets ne sont pas payés à échéance, ou si l'échéance n'arrive pas, ceux qui les
ont souscrits seront- ils passible de la contrainte par corps, M. Bonjenn?
M.Bourdci,— queliM. Bourdei? — celui qui veut la contrainte par corps prétend que le (commerce attend cette loi ponrfiire rentrer vingt-cinq milliards d'elTits qui ne sont pas payés. Qui est-ce qui aurait jamais cru qu'il y avait tant de gens de mauvaise foi à Paris? Ainsi, le lendemain du Jour où la contrainte aura été rétablie, il sortira de terre vingt-cin(| milliards, on ne rencontrera que des tonneaux pleins d'or et des charrettes pleines d'argent dans les rues de Paris. Ce seront les débiteurs de ces vingt-cinq milliards qui iront payer leurs créanciers : voilà qui sera curieu.v à voir, et réjouissanl potn- l'œil. Viiigt-cinq milliards, que les débiteurs s'obstinent à cacher et qn'ils vont enfin ntonircr! vingtcinq milliards qui vont reluire au soleil et sonner dans d'autres po( hes que celles dans lesquelles M. Bourdet veut avoir l'air de croire qu'ils sont. Mais, M. Bourdet, si ces vingt-cinq milliards n'existaient pas, et s'il allait falloir emprissonner tous c^s gaillards-là, où les mt itriez-vous? Ou les mettrait dans différentes prisons; de temps en lemps on les ferait sortir tous ensemble pour faire des répétitions générales des prochaines fêtes de la Concorde, tl on leur ferait porter des petits drapeaux sur lesqnels il y aurait : • République française. Liberté. Egaillé, Fraiernité A M.\L Bonjean et Bourdet, les prisonniers pour dettes reconnaissants. •
k SEPTEMBUE.
Le h septembre 1SI5, Marie-Louise, celte Ang-ichienne qui avait eu rhon-ienr de porter le nom de Napoléon, r.nonçait pour elle et pour son fils au litre de ma- ]^'Sté et à toute prétention à la couronne de Fiance.
M. le général Cavaignae a passé aujourd'hui en revue les troupes cnmpdsanl la garnison de Paris , auxquelles s'étaient joints douze bataillons de la garde naiion.ile, un par légion. Cette imposante soleuiiité militaire avait attiré une afiluence immense de curieux.
M. Cuny, général de brigade commandant la garde nationale mobile, est nommé, par ilécision du président du conseil, chargé du pouvoir exéj:ntif, en date du 27 août, inspecteur général des militaires de
l'armée, aliachosà la garde ualionale mo- I bile. ' ■
Nous domioiis à nos lecteurs la copie d'une leiiic fine le citoyen Gurnier, dcîéfiué dans le déoaricnient du Nord, écrivaii à M. Ledru-Rolliii. Nous pourrions en cher plusieurs, mais coninie elles se ressembl(Mii luutes, nous nous en tiendrons ù CCI échaulillon qui renferme une crri;iiiie orisinalfié de mission, de siyle et d'orihograplie :
• •Roubttix, Ie/iaviill8i8.
« Siioyon^ 'Ji\ Couru toute la campagne au sanviron de Koubaix le fermier j-ou iouso couian de la Ké|)ubli(4iio, me Ion na fui coujire de bruii (pie plubicnre represenian du couver- Ht meut provisoire couvcre de dele<iue cele poii:-<; i-a que Ion nave nii de sienpiix s^i rheie, eque Ledieurolien neie paslome qui faile. le sonviie tous d' qu'ils vouire l)icn vol(? comeje loredi me que lefabrican vou loil Donc le l)i!ei ponre qu'ils fodra vole, je lur sadidc laiiv un bilct eidemelre desu le nom que vous dire vous garderc ce lui d«! votre fabricant dans votre poche et totis inelrc le voire ce qui t.i'i louse d'accore ei V(,ns sovere le pin de la misei'e, ils son louse di oui voilà corne ils faH faire vive la n''pul)lique vive la france et vive pari je (ai un dise coure cons<TManl le travail ils sou a pruuvé Ci le le fabricant (|ui lorsavedi que corne le couvernernent vonle faire cele iii possible raiije le travale qui fale que sa de uteurc come ce le auparavan.
• Le siioyon Garnieh. •
Dans tooies ces lettres, dont nous avons les copk-ssous les yeux, quelle- 6oienl du tiloyou Gurnier ou du citoyen Guy- d'Amour, dentiste, qui, s'il ne niel pas mieux les diMils que le français, a raisuo de changer sa professio» de dcuii^te contre reiapl(M de délégué du club di-s Droits de l'iioniaie; qu'elles koienl de M. Puniepoix biaix, ariihte peintre, de M. Millies, maiccbal- des -logis de cuirassieis, ou de M. Tba\ciiei Bi;llcvue, boinme de leili't:^, on retrouve le» Diêmes idées révoluiionnaiieset la incme haine contre les riches et
|l>oui-{(eois. L'urihograplic varie quel(|U(;fois, mais les sentiments ne vurienljaninis. Heureuse concorde !
h SCPXEliliRK.
La leilreiuivanle est publiée par le /{Vn£«.-
« A M. rédiiciir du Timet.
« Monsieur, « Sericz-voiis assez bon pour insérer la note ci-incluse? Je vous eu serai reconnaissant.
« Agrc( z , monsieur, je vous prie, l'assurance de mes sentiments dévoués.
« Londres 2 septembre.
« Louis Bl.\nc. »
« Plusieurs personnes qui partagent en Angleiei-re les opinions de M. Louis Blanc paraissent disposées ù lai donner un témoignage public de syinpailiie, M. Louis nianc les prie de recevoir l'expression de !-a profonde gratitude; mais, en même temps, il croit devoir leur (aire connaître son intention d'éviter tout ce (ftii serait de n:ilure à porter ombrage au goiivcruemeut anglais. C'est dans le <-alwie de l'élude et le siîencede la reiraiie que M. Louis Bianc a résolu d'aitcndre que des jours meilliurs se lèvent pour son pays, ei il serait désolé que l'appel fait par lui à rhospitaliié an- ;.laise devint une cause, même passagère, d'agitation. »
(i('Me note et la lettre qui la précède sont puliliées en fiançais par le Times.
On n'a vraiment pas plus de vanité que l'auteur de ["//htoire de dix mit. Que iM. Louis Blanc se rassure, personne en AngleKire n'a l'tnvie de le porter en triomphe, si petit qu'il soit.
Parmi les nombreux amendements présentés sur le projet de consiilntion, il s'en irouve un, présenté par M. Deville, qui demande ipie l'invocation placée eu tête de la constitution soit rédigée delà inauière suivante :
« iùi piésence de Ditu, sons le règne de l'état de siège destructif de tonte liberté, et spécialement de la liberté de la presse, qu'il supprime, qu'il susprud à volonté; sous le régime de raiitorilé; militaire, qui n'a aucuiK- connaissance des besoins de la société, qui, par son existence seule, compiiinc, avec l'esprit public, la manifestalion de loiitis les idées, de tomes les vérités, si utiles à répandre au moinenl oti vont se tliscuier les hases de la constitution ; sous ce régime inintelligent, expédilif, juste effroi des citoyens, qu'il peut arrêter saus formes, taas limites, enh^ver à leuis juges ordinaires et livrrr aux conseils de guerre; an nom du peu|>le français, et cédant à la compression qui pèse sur Paris,
lAsspinblée iiaiionalu proclame et décrèle, etc. »
On ailribiie le mouvement des troupes, qui a Ii( u en ce moment dans le dépai lenient de la Seine, à l'exécution du projet suivani : conceniraiion d'une qiinniiié assez considérable de troupes dans un rayon de 60 à 60 lieues de Paris. Ces troupes, disséminées par bataillons sur différents points, mais de manière à p)Uvoir se réunir pompleinent, se porieraieni, au premier ordre, au secours de la capitale, et sur Ions les points où la tranquillité viendrait à éire troublée.
Aujourd'hui a eu lieu la seconde séance delà consiiiution. Le résultai a été la nomination de six vice-présidenis, qui sont : WM. Bixio, Coibon, G. Lafayeitc, Lacrosse, Malleville , Pugnerie. Quant au texte de la constitution, on a parlé dessus; mais un a rien fait
La commission de l'Assemblée nationale, cbarijée de l'examen et du classement des papiers trouvés aux Tuileries, a reçu communication d'un travail de quatre élèves de l'Ecole polyteclinique, qui ont classé un assez grand nombre de documents aux premiers jours de la lévoluiion. C'est dans la partie des appartements, nommée atours de la reine, que ces doeimienls ont été principalement recueillis. Une fois que l'inventaire a été terminé, les élèves chargés de ce soin les ont renfermés dans vingttrois caisses et carions, qui ont été s('ellés et dépo>és ensuite aux atours de la duchesse d^ Orléans. Toutes les issues ont été scellées par deux cachets, l'un aux armes de Louis-Philipoe, l'autre aux armes de la maison d'Orléans, et ces deux cachets ont clé remis entre les mains du commandant des Tuileries.
D'après l'inveulairp, la plus grande partie des papiers ne concernent que la vie privée du roi, de la reine et de la famille royale.
6 SEPTKHBRE.
Le C scpîembre 1790, suppression définitive du parlement.
Au ourd'hui , départ de lAl insurgés iranspoités. Lettre du prince Louis-Napoléon au général Pyal, lettre par l.iquellc le prince aimonce ou plulôi confirme qu'il acceptera la députation, si elle lui est offerte.
ACTES OFFICIELS
• Le président du conseil des ministres,, ch.irgé du pouvoir exécutif,
• Vu les d"crets et arrêtés des 25 et 26 février, 17 et 29 avril IS/iS, relatifs à l'organisation de la garde nationale mobile de Paris;
• Vu spécialement le décret du 29 avril, qui a suspendu tout nouvel enrôlement dans ce corps ;
«Vu le décret de l'Assemblée nationale en date du 29 juillet 1848, portant fixation des dépenses de la gardi; mobile, d'après un effectif de 650 hommes par bataillon, effectif qui n'est pas alieini;
• Sur le rapport du ministre de l'intérieur,
• Arrête :
« Art. 1". Il sera reçu, à partir du 5 septembre, présent mois, de nouveaux enrôlements pour porter les 25 bataillons de la garde nationale mobile à l'c ffectif uniforme de 650 hommes par bataillon.
« Ne seront admis que les citoyens célibataires ayant seize ans d'âge au moins et trente au plus, domiciliés depuis six mois dans le département de la Seine, ou présentant, dans ce département, un parent, patron ou correspondani qui leur servira de caution et sur le domicile duquel ils seront dit igés dans le cas de renvoi individuel ou de licenciement.
• Toutefois les anciens militaires ayant servi au moins sept ans, pourront être admis jusqu'à l'âge de trente-cinq ans au plus.
• Les citoyens ayant accompli l'âge de vingt ans avant le 1'' janvier lf^/i8, devront, de plus, justifier avoir saiislait à la loi du recrutement.
• Art. 2. Les engagements seront contractés devant un fonctionnaire de l'intendance militaire, attaché à la garde nationale mobile. Ils auront lien sur la production des pièces exigées dans l'année pour constater l'aptitude physique et morale des jeunes soldats. -
• Art. S. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté.
• Fait à l'hôtel de la présidence, à Paris, le 2 septembre 1848.
• E. Cavaigsac.
« Le ministre de l'intérieur,
• J. Senard.
Le comité de rAIgorie ei des colonies s'est réuni pour enieinlre le minisirede l;i guerre sur la proposiiion de MM. Pascal, Ferdinand Banoi el de Falloux, relaiive à l'envoi de 20,000 ouvriers libres en Algérie, pour y fonder des colonies agricoles.
M. le g('Miéral de Lanioriciére s'est prononcé contre la prise en cnusidéraiion de la proposition ; niai> a il pris l'engagement d'apponer lui-même un projet dans ce sens d'ici à cinq jours,
L'Assemblée a adopté ce paragraphe :
• Eu présence île Dieu et au nom du peuple français, l'Assemblée nationale proclame et d<"erèie. •
Voilà deux jours que les représenianis discutent sur ces deux lignes. Cela promet pour le reste.
M. le général de division Charon, directeur des affaires de l'Algérie au misnilèip de la guerre, es', nommé gouverneur général de l'Algérie.
La librairie de Paris vient d'organiser une tombola de cent vingt mille billets de 25 fr., dont les preneurs recevront eu souscrivant 25 fi'. de livres choisis dans nu catalogue dressé à cet effet, et p.iriiciperont en outre à un tirage de mille lots, dont le premier est une inscripiion de 5,000 fr. de rente, et les derniers de 100 fr. en livres.
8 SEPTEMBr.E.
L'amendement de M. Deville est rejeté, (f oir le 5 septembre.)
9 SEPTEMBnE.
M. de Laroch'jacquelein demande que son nom soit ajouté dans le Moniteur aux noms de ceux qui ont voté la Rt-pulilique démocraii(|ue. Il n'a pas d'ob^ervaiions à faire du moment oit le gonverneiuent democraiiqiie n'est autre chose que le suffrage universel.
Voilà tout.
9 septembre 18*5. — Loi sur les crimes, déliis et contraventions de la piessf el des autres moyens de publication. Ceiic lui qui, d'après ses auteurs, devait èire la sauvegarde de la monaichie de 1830, a contribué, pour une larg(; pai t à son renversenieni. Il serait à désirer (jue cet exemple profilai au gouverneuient qui lui a succédé.
Des officiers de la garde nationale ont écrit pour se plaindre que l'entrée des sa-
Ions leur ait été refusée, à la dernière soirée de M. Armand Marrast, malgré les insignes de leur uniforme, sous prétexte qu'ils n'avaient pas de lettre d'invitation. Un des huissiers aurait même parlé de réquérir la garde, parce que queltiues-uns de ces niessiiis s'asseyaient dans l'antichambre el ne se liàiaienl pas de se retirer.
Des condamnations aux tribunaux el des mots à la Chambre.
Le 10 s'•pl^mbre 1789 fut porté le décret qui établit le pouvoir législatif dans une seule chambre, el qui déclare que le veto du roi n'est que suspensif.
On a fait plus ce jour-là qu'aujourd'hui.
Proclamation de ^. Ducoux. C'est loiijours la même chose. M. Ducoux se fatigue à prouver que le Monl-de-Piélé reçoit plus qu'il ne prête. Cela vient loul simplement de ce que depuis le mois de février le Mont de Piété ne prête plus sur les objets autant qu'autrefois.
Puis, qui dit à .M. Ducoux que les malheureux aient encore quelque chose à en-
'er
Aujourd'hui , pas d'Assemblée ; taiit mii^ux.
Il y a aujourd'hui quarante-six ans que le Piémoni, divisé en huit déparlemenls, a éiê réuni à la France.
M. Xavier Durricu a proposé à la Chambre qu'en aucun cas, même durant l'éiat de siège, un journal ne piit êire siisp>'ndu.
Celte proposiiion suivra la marche du règlement.
Les éleciions se préparent.
Le ciioyen Delbrouik a fait la proposition suivante le 10 scpleinbre au club de la salle des Spectacles Concert* :
« Considi'iani que plusieurs journaux ont publié une liste de candidais pour les éleciions du 17 de ce mois, eu lêle de laquelle figure le nom de Louis- Bonaparte;
• Considérant ipie ces mêmes journaux, sans doute dans une inteuiion perfiJe, ont ■Mjouié que les démocrates socialistes faisaient cause commune avec les bonapartistes, et couientaieni à voter Pu faveur de \'ex-prùice ;
• Les délégués des associations démocra-
liqucs el des corporations ouvrière?, réu- Bis en assemblée éleciorale le dimanche 10 septembre dans la salle des Speclachx- Conce.rU, bazar Bonne Nouvel.'e, onl décidé que la lisie adopié par eux serait envoyée à tous les journaux déniocraiiques, et qu'il serait prolesté en même temps que jamais les républicains socialisies ne se rallieraient à aucun prétendant.»
Liste des candidats adoptés par les associations démocratiques el les corporations ouvrières.
Cabet.
Kaspail.
Thoiié.
Paris se couvre d'adiches. Paris devient le théâtre des pluséti;ing<-s bouffonneries, quand il est livré aux élections.
Autrefois, dit-on, quand on voulait être député, on s'en allait dans s-on département, on faisait des visites à ses électeurs, on leur promettait un chemin de fer ou des places pour leurs enfants, petits-enfants et neveux, on leur donnait à dîner, ils vous donnaient leurs voix. Cela s'appelait corrompre.
Auiourd'hni, on ne corrompt plus avec des dîners, on corrompt, ou piniôi on essaie de corrompre avec des alTiclies.
Les restaurateurs y perdeni, mais les imprimeurs y gagnent. Chacun son tour, c'est trop juste. La République a été établie pour cet axiome.
La dépuialioa est devenue un état au lieu d'être une mission On est député, comme on est cbénisle. C'est une chose qui rapporte 25 fr. par jour, c'est-à-dire neuf mille francs par an. Aussi, la conrurrence est-elle effrayante. L'argent est si rare! Puis, les vingi-cinq francs sont insaisissables et les représénianis ne peuvent être arrêtés, si bien que la conscience de ces messieurs est à l'abri, et que ceux qui, il y a six mois étaient mei:acés de la prison ponrdeties, peuvent voter aujourd'hui pour la contrainte par corps.
El il y a des gens qui disent qu'il n'y a pas progrès. Ce soni les créancier^ qui disent cela.
Après tout, je ne sais pas pourquoi je ciitique cette nouvelle enlieprise. Elle a son bon côté.
Aller tous les jours de deux heures à quatre danà une grande chambre où il y a des gens qui causent el qui se promènent, un petit monsieur qui agite de temps en
tf'inps une grosse sonnette, et des individus qui montent dans une tribune; venir de temps en temps el au hasard déposer un bulletin dans une urne, et lorsque le président met aux voix une question quelconque, avoir la liberté de se lever si l'on veut se tirer les jambes, ou de rester assis si l'on est fatigué, manger en entrant et en sortant un morceau à la buvette du Palais, passer à la caisse et recevoir cinq bonnes pièces de cent sous, en échange d'un mauvais reçu, cela n'est pas ennuyeux, et je connais des braves père de famille, maçons ou couvreurs, qui se donnent plus de mal, et qui foui plus de bien pour trois fr. par jour.
En outre, on n'est pas forcé dans celte canièi e-là de parler le français, ni de mettre l'orihographe.
Lisez pluiôi la Constitution, si vous ne me croyez pus, c'esi concluant.
Il résulte de tons ces avantages que quinze ou vingt jours avant les élections, il se fait à Paris une immense commande de papiers rouge, bh'U, jaune, orange, violet, rose, de toutes les couleurs, enfin, de l'arc-f n-ciel et de l'opinion, et les candidats se metieni à l'œuvre.
Il y en a pour tons les goûts. 11 y a des avocats, des rentiers, des entrepreneurs, des priures, des généraux, des rconomisles, des banquiers, des socialistes, des hommes de lettres, des communistes, des phalanstériens, des prisonniers même, qui onl trouvé cet ingénieux moyen de sortir de prison. C'est si commode. Il y a de* omnibus qui passent à Viucennes, et qui, pour huit sous, vous mènent à la place de la Concorde.
Nous ne pourrions véiitablemenl pas donner la liste de tous les candidats. Voici les principaux cependant : Bugeaud , Louis Napoléon, Raspail, Thoré, Cabet, E(Mi!e deGirardin, Dupetii-Thouars,Gervais (de Caen), Roger (du Nord), Edmond Blanc, Adam, labbé de Giierry, Dupoiy, Achille Fould, de Geiioude, Delessert, Horace Say, Cousin, Schmidl, d'Audif- Iret, de la Moskuwa, de Castellane, Emile Thomas, de Boissy, Grégoire.
13, lu, 15 SKPTEMBBE.
Pendant ces trois jours a eu lien à la chambre la discussion du droit au travail, espèce de calembonrg social qui était destiné, si on n'avait pas changé sa signification première, à faire faire encore quel-
ques insurrections dans le genre de celle de juin. M. de Tocqneville, M. Leilru- Rollin el M. Thiers ont parlé sur celle imporianie quesiion les denx premiers jours, puis M. Dnfaure, M. de Laniariine, M. Goudchaux et l'obscur M. Lagrange ont parlé le troisième. L'amendement a été rejf'té.
M. de Lamartine élait pour, M. Thiers et M. Goudchaux étaient contre.
DÉCRETS
Votede» lois organiques -partAttemhlèe nationale.
• L'As-eniblée nationale a adopté,
• El le chef du pouvoir exécutif promuN gue le décret dont la teneur suii :
« An. 1". L'Assemblée nationale ne se dissoudra point sans avoir volé les lois organiques.
« Art. 2. Un décret spécial, rendu immédialemoni après le vote de la Constitution, déterminera les lois qui devront être votées par l'Assemblée consiiluanie.
• Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 septembre l&i8.
Limitation de* heure* de travail.
« L'Assemblée nationale a adopté, « Et ledit f du pouvoir exécutif promulgue le dérret dont la teneur suit :
• Art. i". La journée de l'ouvrier dans les manufactures et usines ne pourra pas excéder douze heures de travail effectif.
• An. 2. Des règlements d'adminisiralion publiqu(!iléteriHineront les exceptions qu'il Sera nécessaire d'afiporterà cette disposition générale, à raison de la naturedes industries ou des causes de force majeure.
• Art. 3. 11 n'est porté aucune atteinte aux usages et aux couvenliuns qui, auté rieunnienl au 2 ni:irs, Kxaient pour certaines industries la journée de travail à un «ombre d'heures intérieur à douze.
■ An. U. Tout chef de manufjcture ou usine qui contreviendra au présent décret et aux règlements d'adminisiraiion publique promulgués en exécuiion de l'art. 2, sera puni d'une amende du cinq francs à cent francs.
• Les contraTontions donneront lien à autant d'amendes qii il y aura d'ouvriers indûment entployés, sans que ces amendes réunies puissent s'élever au-dessus de mille francs.
« Le présent article ne s'applique pas aux usages locaux et conventions indiqués dans la présente loi.
« Alt. 5. L'article 63 du Code pénal pourra toujours être appliqué.
« Art. 6. Le décret du 2 mars, en ce qui concerne lu limitation des heures du travail, est abrogé.
« Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 septembre 18A8.
M. Pinel-Granchamp, maire du douzième arrondissement, a été condamné à un an de prison, pour avoir pris part à l'insurrection.
16 SEPTEMBrtE.
La peine de mort a été maintenue, malgré les magnifiques discours de M. Coquerel et de Victor Hugo.
Interpellation de M. Falloux au ministre de l'intérieur, à propos des représentants que le gouvernement veut envoyer en province pour consolider l.i République.
Quelle sorte de république consoliderontils? la modérée ou la rouge? demande M. Falloux.
On passe à un orrlre du jour motivé.
On s'est liitéraleincni battu à coups de poing aujourd'hui à la bourse, à propos des élections. Les parlis;ius de MM. Cabet et autres avaient envahi la tribune destinée aux partisans de M.M. Fould et Delessert. On a été foicé de faire venir la garde.
Le 17 septembre 1394, édit de Charles VI, qui kaniiii les juifs de France à perpétuité. On sait que toutes les mesures de cette nature avaient en apparence la religion pour cause : c'était le prétexte, tandis qu'en réalité, c'était pour s'emparer de leurs richesses que les rois pro.scrivaient les secialeurs de Moîse. L'Ass(!mblée constituante s'était réservé de décider pour l'admission des Israélites dans les l'onctions civiles et militaires ; ce fut seulement sous l'empire que les juifs rsnirèrent dans le droit commitn et furent admis à la participation des droits civils el politiques.
M. de Fouchécoim (comte) ex-garde du corps, failli, lieutenant des ateliers nationaux, a été jugé aujourd'hui. Des pièces de t'iiisirucliun, il résulte que l'accusé et son fils, âgé de vingl-ei-un ans, qui aétélrans-
porlé, auraient coniballu à diverses barricades, conimaiidé à celles des rues Ciiiture- Sainl Geivais, SaiiU-FrançoiseiThorigny, où de l'argent fut distribué, et que surmoiiiait un drapeau rouge.
M* Creîsien a présenté la défense de l'accusé que le conseil a condamné à vingt ans de travaux foixés, à la majorité de cinq voix contre deux qui avaient voté la mort.
19 SEPTEUBFIE.
M. Marrast est réélu président de l'As- ' semblée nationale à la majorité de 5 i!7 voix sur 670 votants. C'est pour la troisième fois qu'il occupe le fauteuil de la présidence. Sa première nomination avait eu lieu par 411 voix sur 765; la suivanie, par 611 sur 708. Les autres pré^idenis de l'Assemblée avaient été élus comme suit : M. Bûchez, 390 voix sur 727; M. Sénard, 593 sur 696; M. Marie, Ù14sur790.
Nous conseillons aux présidents de l'assemblée de faire danser. C'est le moyen, à ce qu'il paraît , d'être toujours renumnié.
Louis Napoléon, Achille Fould et Raspail sont nommés représentants.
La nomination de ce dernier produit une grande sensation.
te soir on s'an a( hait la Presse à Paris. Elle reproduisait les arlicli'S du Mémorial hordeluis. Quoique ces ariicUs aient dû d(jà faire le tour de France , nous les consignons ici. Nous faisons des annales pour l'avenir autant qu'uu journal pour le présent.
Afircs le récit des guillolinades de M. Cavaignac père, le Mémorial hordelait passe à l'bisioire de M"e de Labarrère. Nous copions l'accusation ei la réponse.
« Le général Cavaignac est-il fondé à dite qu'il est heureux et fier déire le fils d'iiji tel homme? Continuons le récit de la vie de son père.
« tsi-ce que le génér:d ignorerait l'horrible histoire de mademoiselle de Labarrère? Cette histoire, des villes entières la connaissent et en parient encore. Venez à Dix, on vous montrera la maison de la victime. Celte fois, Jean- Baptiste Cavaignac inventa des atrocités nouvelles ; il surpassa les plus grands criminels que l'histoire ait voués à l'exéeraiion des siècles. Jugez-en vous-mêmes; lisez dans
la Biographie universelle , imprimée eu 1836 :
« C est à Cavaignac seul qu'appartient
• l'horrible fait relatif à une jeune per-
• sonne (mademoiselle de Labarrère),
• qui avait consenti à se déshonorer pour
• soustraire à l'éehafuud son malheureux
• père, que Cavaignac fil néanmoins périr
• en^uite. Dans la Biographie des Con-
• temporains on a voulu démentir ce
• fait, on a voulu le rejeter sur le con- " vcnlionel Pinet; mais nous avons pris « sur h'S lieux de nouv<'aux renseigne- « nienls, et il en résulte que ce fait atroce « appartient tout entier à Cavaignac; il « était bien alors à Dax, il parcourait le « département des Landes pour y remplir « son horrible mission, et il n'est pas pos-
• sible d'établir, comme on l'a voulu, un « atihi. La malheureuse demoiselle Labar- ■ rère, l'une des beautés les plus acconi- « plies qui aient jamais existé, disparut
• de la ville de Dax quelques jours après
• la mort de son père, et on Me l'y a ja-
• mais revue. ■>
« Un joui-, le corps affaibli par les fatiguas du pouvoir suprême, le général Cavaignac ira peut-être demander du repos et de la vigueur aux monts des Pyrénées; sa route le mènera à Auch, à Bayoïinc, à Dax , il se trouvera en présence des enfants de ceux dont Jean- Baptiste Cavaignac fit tomber la tète comme un moisonneur abat les épis de blé; il rencontrera la famille de mademoiselle l.abanèie. l)ira-i-ilà ses enfants, dira t-il à celle famille ce qu'il a dit à l'Asseiublée : Je suis heureux et fier d'être le fils de cet homme.' • A. B.
Le Moniteur a reçu les communications suivantes de M. le général Cavaignac, président du conseil des ministres, chargé du pouvoir exécutif:
« Le Mémorial bordelais , commentant les paroles prononcées par moi dans l'Assemblée natiotiale du samedi 2 seplembie, a cru utile aux opinions qu'il représente d'ouvrir ses colonnes à une imputation depuis longtemps repoussée sui' la vie politique de mon père.
. Sa publication a été reproduite avec un empressement facile à comprendre de la part des feuilles périodiques qui ne veulent pas qu'on se déclare l'ennemi irréconciliable de ceux qui travaillent au renversement de la République.
— 3ia
• Ma réponse acluclle consistera clans la simple publicaiion des pièces snivanies :
• 1° Extrait du procès verbal de la « séance de la Convention nationale dn
• 13 prairial, an III. (Président, Mathieu.)
• Après avoir donné connais^^ance dis « pièces relatives aux dénanciatlons por-
• lées contre des membres de la Con- «vention, le citoyen' Durand-Maillannc
• termine en disant :
« Cavaignac, qui présidait alors la so « ciéié populaire d'Audi, est accusé « d'avoir partagé ks suntimonts de D. ., « soit en répondant à ses motions, soit en « les mettant aux voix.
« Hiirdij (de la Seine-Inférieure) :
« D'après la lecture de ces pièces, je de- « mande l'arrestaiion'de D....
• Quelque» eotjf : El de Cavaignac.
« Rewbell : Je ne vois là que des mo- « lions exiravaganies, cl qui dès lors ne « méritent que le mépris.
« BourtauH: Ce n'est point seulement « une motion que la proposition qui tend « à faire égorger une grande partie de la ft Convention; c'est un projet ciiminel « qui mérite d'être puni. Je demande « l'arrestation.
« C I autel : Je ne prendrai pas la défense « de D..., parce qu'il me semble que per- « sonne ne peut la prendre ; mais c'est pour « Cavaignac que je parlerai. Je .«ais qu'il « présidait la société populaire d'.iuch au « moment où D... y fil ses motions exc- « crables.
« Je sais que s'il ne les a pas appuyées, « il les a, au moins, mises aux voix sans « les combaltie; mais reportons-nous au « temps où cela s'est pa-^sé : nous gémis- ■« sioiis alors sous la tyrannie de Ilobes- « pierre, el D..., son lieulcnanl dans le « Gers, n'aurait pas manqué de faire ame- « ncr ici Cavaignac, pieds cl poings liés, « s'i! avait osé s'opposer à ses proposilioas « atroces. Il ne faut pas conclure, de ce que « Cavaignac les a mises aux voix, (|ii'i! les « ait appi'ouvées ; car, tous les jours, nous « avons l'exemple que notre président est « forcé, par les fonctions qu'il remplit, de « mettre aux voix des motions qui peuvent « n'être pns de son avis : témoin noire col- « lègue Vernicr dans la soirée du 1'' prai- « rial.
« On ne peut cependant élever aucun
« doute sur la probité el les vertus de cet « homme respectable.
« La probité et les mœurs de Cavaignac « sont également connues : on se rappelle « qu'il éiaii eu mission dans les déparle- « menis de la ci-devant Bretagne, à l'épo- « que du 31 mai. Sitôt qu'il apprit la nou- « velle de cette journée désastreuse, il fil « une protestai ion qui fut rendue publi|ue: « ce n'éliii point applaudir à la tyrannie ni « en partager les actes, que de protester (i contre celui qui la fondait. On sait, d'ail- « leurs, comment Cavaignac s'est conduit « depuis le 9 ihermidor, comme il s'est « conduit dernièrement à l'année du Rhin. « Hardy : Eh bien! l'on ne demande que « l'arrestation de D...
« Hexohell : Si D... a fait la motion d'é- « gorger une partie de ses collègues, il n'y « a pas de doute qu'il doit être arrêté pro- « visoirement. Mais pour Cavîignac...
« Un grand nomhre de voix : On ne « demande pas qu'il le soit.
« Dehnat : Dans les journées des 1", 2 « et 3 prairial, Cavaignac a montré le plus « grand couiag'^ : il ne m'a pas quitté, el il « m'a parfaitement secondé dans les fonc- « lions pénibles el délicates...
« Plusieur» membret : Il ne s'agit pas « de Cavaignac.
« Dumonl (du Calvados) : Je voulais « dire aussi pour Cavaignac...
« Un grand nombre de niemlres : Il « n'est pas question de lui. Aux voix l'ar- « resiation de I)...! »
« D... est décrété d'arrestation : les scel- « lés seront apposes sur-le-champ sur ses « papiers. »
« 2" Extrait du procès- verbal de la séance de la Convention nationale du 27 ihermiilor an m :
« Lecumie : Je ne vois pas que le comité « ait donné coniiaissaiiciî iletouies les dc- « noncialions qui oril été porli-es, cl noiam- « ment de deuxexirêiiicmenl forlcs, contre « notre collègue Cavaignac, qui lui sont « coniniuiics avec Pinet, pendant leur mis- « sioii dans les Pyrénées.
« Boisgy-d'^iiglas , présidenl : Je ré- « clame la parole ; je veux m'opposer aux « propositions de Thibaut et de Lecomle.
« A cel'e de Lecomle d'abord, parce que « la dénonciation conti'e Cavaignac a été « présentée à la Convention dans le prête mier rapport du comité, fait par Durand « Maillanne, el que, sur celte dénoiicia-
« lion mal fondée, elle a passé à l'ordre du « jour... »
fe 3" Leiire de M. Alexis Eynicrv, administrateur du Mercure de France, à madame Cavaignac. (Colle letire a éié insérée au Moniteur du 27 septembre 1816 )
« Paris, le 23 septembre 1816.
« Madame,
« Comme vous m'avez prouvé la fausseté « de l'imputation relative à M. de Labar- « rère et à sa lille, rapponée à l'article de « monsieur votre mari dans la peiiii; bio- <( grafthie conventionnelle dont M. l!:iptis- « lin de Moulières est l'auleur, et < o:nme « rien ne me semble plus juste que voiie « réclamation, je me suis hàié de faire rcc- « lifier cette erreur, qui a été commis-e d'ace près des ouvrages imprimés antéricure- « ment à celui de M. de Mouiièies.
« Si ma lettre peut vous être bonne à « queUpie chose, je consens volontiers à ce « que vous la rendiez piibliijuc en la faite saut imprimer dans les journaux.
« A. EïMEKY. )>
i. A l'époque où cette publication Efut faite, il fallait un certain coiiraj;e pour se moniicr juste envers un conventionnel.
« En 18ii, la Quotidienne reproduisit la même calomnie; mon frère Godefroy obtint la nMraciaiiou suivante :
« Dans un article de la Quotidienne du « 21 mai courant (la n-traciaiion est du « 29), nous avons rappelé l'accusation éle- « vée contre un membre de la Convention, « M. Cavaignac, d'avoir, dans le départe- « ment des Landes, imposé le déshonneur « à une fille comme le prix du salut de son « père.
« M. Godefroy Cavaignnc, fils du con- « veniioimcl, a vu, dans les deux dernières « lignes de la note, uiie confirmation per- « sônnellemeni donnée par nous au fait « allégué. Nous nous étions bornés à rap- « peler ce fait, d'après une publication qui « était restée inconnue à I\l. Cavaignac
« fils.
« M. Cavaignac a eu raison de compter « sur notre loyauté, et nous déclarons avec « plaisir que les explications qui nous ont « été données nous ont démontré, de la « manière la plus complète, que cette ac- « cusation était dénuée de fondement. »
« Il est constant que mademoiselle Labarrère, qui, suivant les biographes, owrait disparu de Vax q uelques jours api es
la tnorl de ton père, et qu'on n'y aurait jamais repMc, n'avaii, dans le fait. Jamais (piilié Dax. Elle y avait contiacié un mariage très honorable, et, en 1835, le fils issu de cette union, protestant par sa démarche contre une calomnie qui avait fra|)pé sa mère dans son repos iniéiieur, non moins que mon père lui-même, vint offi ir spontanéinent à mon frère Godefroy le secours de sa parole, comme avocat, dans le procès instruit devant la chambre des pairs, et motiva celte offre de service sur le besoin de repousser en commun une atroce imputation.
« Le pre'xidenl du conseil, charge du pouroir exécutif,
« général E. Cavaiunac. »
La liberté de la presse et du théâtre a été discutée aiijourd'dui.
Rien de nouveau pour la presse. Les ihéâircs seront soumis à des espèces de jiigcs de mœurs.
On s'entietenait aujourd'hui à l'Assemblée d'un complot à la tête duquel se serait trouvé un ami de l'ex-préftl Caussidière, et qui avait pour but d'enlever la réunion de la rue de Poitiers qui tenait séance. Ce complot n'aurait manqué sou elTet que par suite de mesures prises par M. le préfet de police.
Institution de la Republique en France. — Sur la proposition de Manuel, Colloi d'Herbois et Giégoire, l'Assemblée législative déclarait le 21 septembre que la royauté était abolie en France. Le lendemain, sur la proposition de Billaud- Vareiiues, on dé<:rèie qu'au lieu de, dater ce jour de l'an IV de la Liberté, on daterait de l'an I" de lu République.
M. Alphonse Oenl a ëié élu dans le département de Vauclu^e.
M. Louis Bonaparte a été élu dans les départements de la Moselle et de la Charente-Inférieure.
M. Rivet, élu par le département du Rhône, a obtenu 4l,8ô0 suffrages.
Dans le département de l'Orne, M.'Vaudoré, appartenant à l'ancien parti légitimiste, a été élu par 10,000 voix environ, contre 9,000 données à 31. Louis-Napoléon Bona,jarie. M. P:issy a réuni 7,000 voix, et M. Mercier, 5,000.
Voici le résultat ofiiciel du scrutin, à Lille : MiVl. JVégrier, colonel, 26,129 voix;
Louis -Napoléon, 19,685, de Geiioiide, .1^,815. '
Le goiiverncnieiit a appris aujourd'hui l'éleciioii dr M. Chaiiiboile, 'ancien député dans la Mayenne.
Nous recevons, par voie du Uàvro, une leilre de la iMai liuique, on date du 17 août derniir, laquelle nous fait connaîire le résullai des éleeiions qui oni en lieu ilans celle colonie, du 9 au U aoûi. Les élus sont :
Les citoyens Bi^sclie. . . . 19.850 voix. Pory-I'apy. . . 19,263 V. Schœlcher. 19,117 Les deux suppléants sont :
Les citoyens V. Mazulime. 18,493 voix.
France. . . . 16,712 Quant aux élections de la Guadeloupe, elles ont eie ajournées au 29 août.
"iS SEPTEMBHE.
Projet d'une constiiution démocratique et sociale, par M. Pierre Leroux.
Ce projet ferait aisénieni le pendant du discours nieniionné plus haut.
Aujourd'hui a eu lieu au Chà!ct le banquet dont M. Ledru-Rollin était président M. Ledrn-Rollin a fait un discours que les convives, en convives bien élevés, ont trouvé fort beau et dans lequel il a p,ouvé neiteinent que la France n'avait jamais été heureuse que sous les monarchies. Ce n'était pas la peine d'être républicain et de reunir tant de démocrates pour prouver cela sous la République.
Nous le savons aussi bien que M. Lcdru-Kollin. Ce que nous ne savions pas cetaii qu il eût des tendances royaliste* et Il faut évidtm-nent qu'il en ait pour avoir ose dire de pareilles choses.
M. Ledru-Rollin avait bien caché son jeu.
Il est biea entendu que M. Ledru-Rollin
attaque < t le gouvernement aiiuel dont il ne fait jdus partie, et le gouvernement provisoire dont il était membre.
Ces go.is attaqueront toute leur vie Pourquoi aussi la France n'a-t-elle pas le temps, l'argent et la patience nécessaire pou.' os meure six mois au pouvoir et voir cejju ils feraient?
M. Cabet annonce qu'il va partir pour J Icaric. Voilà vingt fois que M. Cabet annonce cela. Qu'il parle donc une bonne lois et qu on n'entende plus paiicr de lui
27 SEPTEMBIIE.
L'élection de M. Raspaîl est validée
Seulement,.! restera en prison jusqu'à Je qu 11 soit jugé. H" a ce
Louis-Napoléon a été admis anjourd'hui
H. qualité de représentant du peiple lia
'", dune VOIX émue, l'allocution sîiivante quia ete lort bien accueillie : '
• Citoyens «-"présentants,'!! ne m'est pas pmn.s 'ie garder le silence eu présence des calomnies qui se sont amoncelées coniremoi.Ja, bes.,iu d'exprimer les vrais senti.ne.,ts qui m'animent, qui m'animeront toujours. Après irente-tiois années dcx.l et de souffrance, je rentre dans ma patrie etje jouis de mes droiis ,1e citoyen- La République m'a fait ce bonheur: qu'elle
reçoive ICI mon serment de dévouement et de reconnal^sance.
• Que les citoyens généreux qui m'ont
envoyé ICI restent bi,.ucouvain.-„s que je •egarde la iranquillàé comme le premier
besoin du pays, et que je veux les institutions democraiiques qui soni les premiers besoins du peuple. «^"iitrs
« Longtemps j'ai vécu sur la terre d'exil • je n ai pas pu consacrer au service de mon pays nies inédiiaiions et mes études La carrière m est ouverte! mes chers collègues, n cevez-moi dans vos rangs avec une affectueuse confiance. Ma conduite sera toujours digne de mon nom, et elle prouvera a ceux qui voulaient me proscrire une
deuxième lois à l'aide de leurs calomnies que je veux avant tout la déleiise de l'ordie et 1 affermissement de /a République. » Le commandant Conslantin a été condamne aujourd'hui à trois mois de prison.
Le conseilla déchu de son grade et ju"é incapable d eu occuper un dans l'armée."
28 SEPTESIBnE.
L'Assemblée a repoussé le système des deux Chambres.
29 SEPTEMBIIE.
Un banquet de démocrates rouges a eu lieu a rouloiise. Il païaîirait q„e l'Assemblée nationale y a été assez maliraiiép. en gênerai, et M. Cavaignac, en particulier. Un a tte, dit-on, jusqu'à siffler et huer celui qui avait porté un toast à ce dernier
Les autorités de la ville assistaient officiellement à ce banquet.
A quoi donc servent les autorités à5Toalouse?
On assure que M. Pageot, ex-niinisire plénipoleniiaire de France aux Elais-Uiiis, a quille ce pays pour se rendre en Anj^lelerre, dans le bul d'oiïiir à Louis-Philippe une pallie de sa fortune priiicièie, ei pour engager l'ex-roi à venir s'établir en Aniérique avec sa famille.
DÉPAUTEMENTS.
Nous avons pi oniie à nos Iccieuis de leur rendre loinpie ce mois-ci des événements qui n'oul pu trouver place dans le dernier numéro. Une grande partie de ces laits devant èire parvenus jusqu'à la connaissance de nos abonnés,' nous n'allons parler ici que des prindpaux.
— La commune de Bozan a été le théàire d'un violent incendie, quize maisons ont été la proie des flammes, et les malheureux habitants sont dans la misère la plus affreuse. On attribue ce m;ilhcur à la négligence. Comme toujours, on a eu à louer le zèle et le courage des pompiers.
— Le commissaire de police de Laflèche viei.l d'arrêier deux foiçats évadés du bagne de Rochefort. L'un de ces misérabli s nommé Voisin, a été condamné en cour d'assises de la Sarihe, pour meurtre sur la personne d'un ses camarades.
— Malgré les crainies qu'exprimaient les habitants de Bancaire, la foire a cependant mieux marché qu'on ne pouvait raisonnabUmenl s'y atundre; il y avai moins d'étrangers, mais les ventes n'ont pas Ijaissé de plus d'un tieis des années précédentes el se sont faites^ avec exactitude.
— Dans !e déparlement de la Meurihe, on annonce la moisson lellemeni abandanle que le prix des grains, déjà bien bas, doit encore baisser.
— Le Journal de Rouen annonce la repiise des affaires dans les fabriques; il paraît que plusieurs marchés iniporianis ont éié faits, surtout' pour les articles de rouennerie.
— Le Courrier de] Lyon du 3 annonçait, que la veille, des scènes de désordres avaient eu lieu à la Croix-Roiisse ; les exhortations et proclamations du maire ayant éié vaines, des pièces d'artilleiie furent envoyées sur ce point. Un violent orage a dissipé les rassemblements. #
— On signule dans les- arrondisscnienls
de Nantes el de Chateaubriand une bande composée d'hommes el d'enfants , et se livrant, les iiivs au vol, les auti'es au maraudage La police de Nantes a arrêté sept de ces voleurs.
— Le poisson est lellement abon lant sur les côtes d'Irlande, que l:i pêche y est avancée d'un mois sur les années précédentes.
— A Bordeaux , une fête vient d'eue donnée par la garde naiionale au profit des ouvriers sans iravail. On évalue lu recetie à 30,000 francs.
— La Gazette de Lyon annonçait que huit individus devaient comparaître ces jours-ci devant la cour d'assises de l'Ain, sons l'accusation d'avoir séquestré à Miibcl, le procureur de la République de Trévoux, ;iinsi que le juge d'instruction et son gi-effiicr.
— Les ouvriers filaleurs de coton de Lille et les ouvriers de Mulhouse continuent à rester en grève malgré es exhortations des autorités.
— A Beauvais, la garde nationale a donné une fêle magniûque. Le général Changarnier, empêihé par ses oeciipalions, se fait remplacer par M. Martinet, capitaine d'éiai-niajor de la légion de
Paris.
La fête a été des plus brillâmes, et a duré deux jours.
— Les régales ont été splendides, les pauvres oui touché le produit intégral du piix d'enlrée dans l'enceinte réservée.
— Aux élections municipales de Saint- Amas (ïarn), le maréchal Soult a é; houé compléienient. C'esl un cordonnier qui lui a été préféré.
— Le 21. Tous les ateliers de Lille sont en activité, l'argent devient moins rare et le crédit se rétablit.
Dans plusieurs districts manufacturiers, les aiïaircs reprennent peu à peu. a Mulhouse, la demande pour tissus est toujours assez active et .les prix leudent à s'affermir.
D.ins l'arrondissement de Vervins on rappelle des ouvriers. A Cliaieauroux, il est arrivé depuis quelques jours plusieurs lepréseniants des maisons de commerce en draperie. Ces commerçants ont fait de fortes acquisitions el des commandes cousidéi-ables.
NOUVELLES DE L ETRANGER
Borne et fyïulrtohe.
La démis-sion du ininislère est acceptée.
Le pape ii'aj anl pas voulu admctire avec M . do Russi qu'une cvenUialitc quelconque pûi le condamner à l'aitaque, a rappelé le comte Mamiani. Le pape ti l'ancien minisire oni causé longuement.
Le 26, la clianibie des députés a tenu séance secrète pour la conimtinicalion d'une leiire du niinislic de l'intérieur au président de la clianibie, annonçant que le ministère entier entendait prendre la responsabilité de s(s actes dans l'acception constitutionnelle la pins étroite. Il paraît que le ministère Mamiani est maintenu; il a reçu de Pie IX plein pouvoir pour concourir à laj^uenede l'indépendance. Par suite de la démission des ministres Uoriael de Rcssi, ont été nommes, à Rome au ministère de la guerre, M. Capello, et au ministère de glace eijut.iice, AL Nota.
L'avocat Lunati ne veut pas garder le portefeuille des Onances.
Le h août. Rome est de nouveau sans ministres.
?J. Ridolfi donne quelques explications sur la situation du ministère qui se retire sous le poi^ls de la condamnation de l'o» pinion publique, trop sévère à son égard, csr le ministère a fait pour la cause nationale tout ce qu'il ^tait humainement possible de fuire.
M. Siuibinetti est nomméprésidenlde la chambre des députés.
Sur la piopo-ition dn comte Mamiani, la chambre a décerné le 3, à Charles- Albert, le titre de premier citoyen de l'Italie.
Le président donne connaissance à la chambre au cdinmencemoni de la séance du 7 de lu composition du nouveau ministère.
Cardinal Sog/ia , affaires étrangères
laïques et (cclésiasiiques ; Pahri, iiiié-
■ rieur ; de Boisi, grâce et justice ; Lauri,
finances ; Gumini, commerce et ad inte-
', rim travaux publics; Cumpello, guerre;
Perfetii, police, ad inteiim.
Le 8, Sa Sainteté est dans la ferme résolution de défendre son Etat contre l'invasion autrichienne par tous les moyens que pouiront l'oiiinir l'Etat et l'enthousiasme bien réglé de ses peuples.
Il déclare rcconnaitrc hostile au salut
siège la conduite du maréchal Weldcn.
Le 11, Welden a évacué la province.
AUTRICHE
Le 25 juillet, des bruits d'abdication eircidcn". de nouveau.
L'archiduc Jean a quitté Vienne le 31 à sept heures du soir ; av;int son départ il avait fait publier une proclamation dans laquelle il dis:iit que bien que devenu vicaire; de l'empire, il n'oubliera jamais dans ses actes qu'il est né prince autrichien. Le ministère de l'empire est formé de la manière suivauie :
Le prince de Linatige, ministre des affaires étrangères ; Merissen, sous-secrélaire d'Etat ; AaBcckerath, ministre des finances ; Muthij, sous-secrétaire d'Etat ; Diickwiiz , ministre du commerce; de Schinerling, ministre de l'intérieur ; Ba*eer/«(/n/J,soiis->e«'éiaire d'Eiai ; Ai'Bencker, minisiic de la guerre; Hecksclier, minisire de la justice.
Le 6 a ùi , l'einijerenr est attendu à Vienne avec la plus vive impatience; s'il ii'ariive pas avant demain, le peuple est tellement irrité qu'il veut prononcer la déchéance de sa dynaaie.
L'empereur d'Autriche est entré le 12 à Vieui;e.
Il y a eu force vivais, et beaucoup de discours.
Des recherches vont être faites par le ministère concei nanl l'emploi des fonds de la chancellerie, que M. de Aleiternich est accusé d'avoir employés à acheter pour son piopre compte le domaine de Piossen, en Bohème.
Une assemblée constituante doit s'assembler à Milan, avec plein pouvoir de fixer la forme du gouvernement futur avec ou sans l'Autriche.
L'empereur a reconnu, lors de la réception du corps diplomatique, l'envoyé de la République Irançaite
ITALIE ET PIÉMOJNT.
Le 25, la lutte continue entre les Italiens et les Au:richiens.
Les hauteurs de Rivoli ont été attaquées avec vigueur, les Piémontais et les Savoisicns ont été braves, dignes, résolus. Mais les brigades de Pignerolles et de Savoie ont beaucoup souffei t. Le major Mollard, fait prisonnier, serait parvenu à s'échappei" cl aurait fait des prodiges de valeur.
— ôoO —
L'annexion des villes libres de Menion el Roqiipbrmie, an royninn' de la llaiih- Iialie, vienl d'être volée publiquement et à ruiianimité.
Privée de vivres, l'ariiiée ilnlienne a dû coniinuer sa reiraiie en-deçà du Pô.
Le 27, le quartier général se portail sur Crémone.
Charles-Albert se pré|)are à reprendre l'offensive, investi, cette lois, du pouvoir extraordinaire.
Le cabinet est ainsi coiDpfTsé :
Casati, président du conseil des ntioistrcs, sans poriefruilles ; Pareto, allaires étrangères; Plesza , intérieur; JS'eiici , finances; Cullffgno, guerre ; G/f/o, giàee et justice; ^«//azi, insiruciioii publique; Uiirnii, industrie et conimerie ; Palleoccapa, travaux publies; Mojf'u de Lizio, sans porleleuilli-, î'itciuip.
Le Nulioiinl Savoifiirii annoni o que M. de Ricci, frère du niinisii'e des lin:inces, est parti en hâte pour solliciler t'iiiti iveiilion.
Voilà ce que dit la Guzelte d'/Iugibourr/ du 30 :
« Nous recevons d'Insprnck un nouveau bulletin (lu leld-ni:iréilialKa1eizUi,en date du 28 juillet. L'olïicier qui l'a apporté de Véiotie ajoute que le fcid-iiiaréclial baron Weldeii a prisCiéiHOne d'assaul L'ennemi a quilié en toute liàie Pcscbiera, et a iraversé, en fuyant le lacGurda. L'empereur avait envoyé au fekl-inaiéehal comte Radeizki l'ordre de Marie-Thérèse. »
La gazette oflicielle, du i"aoi'ii, annonce que les Autrichiens s'étaient partes sur Ci émone ; l'armée iialienne les avait repousses.
Il est faux que Peschiera ait (-té évacué.
Le duc de Litta, membre du gouvernement provisoire d(! la Lombardie, est parti pour la Suisse, d'où il doit ramener cinq mille voloniaires, équipés à ses frais.
Milau a capitulé. C'est le dimanche 6, à midi, que les Autrichiens ont pris possession de la ville.
Les nouvelles de Turin, du 9, sont : (|u'il parait que le ministère se prononce unanimcuicnl pour la coniiniiaiion de la guerre, Giobcrti se montre un des plus ardents à demander que la liiile continue avec l'appui de la France.
Un courrier, arrivé le 9 au soir au quartier-général à Turin, apporte la nouvelle officielle qu'un armistice de six semaine > a été conclu entre les deux armées.
Par tine prodamatioii, en date de Vignaiio, 10 -Miûi, 'e roi Chaile8-.\lbi'rt rend coiipte à SCS peuples des errons qu'il a faits pour l'indépendance de l'Italie.
Le roi n déclaré (|u'il avait demandé l'intPivrntiou fiançaise; niais que l'Angl •terre paraissait peu ili-posée à consentir à celte mesure.
Le nouveau cabinet piémontais n'est pas encore formé.
Venise a remis, le 7, toute lauiorilé aux mains des conimis'^aires royaux, en vertu de la loi de r(''uniou.
Il paiaii que c'est sur le conseil de lord A!)eicromby que le roi s'est porté sur Mil:iu, dans la conviclioa que i'.\nglelerre obiicndrait pour lui la libre possession de la Lonjbardie jusqu'au Miucio.
Mais le roi et ses fils se sont fraiichemeul d(''voués à la cause de l'indi-penilance ita- Ireiiiie; leur liiyauté est hors de doutecomme leur courage.
Venise montre un noble exemple : elle siiii que par fortune de guerre, elle est réduite, p'iidaiit qu;.ianie-ciuq jours, à ses piopres foriies, et refuse d'entrer eu arr.m.gemcut avec l'Auli-iclie: vaiuci-e ou mourir, dii-clie. Puisse le destin favoriser une si noble résolution !
Les villes de Bciganio, Bresc'a < l Lecca appariieunent toujours à rinsurrectio».
Riescia a été faiblement aiiaipu-e par les Âuli'ichieus avant la capiiulaiioa de Milan.
Le JS(iliimal gnvoixinn annoui'e que KulTiiii a dîi évacuer Brescia, faute d'artillerie pour défendre les hauteiirs qui dominent !a ville.
Plaisance a été évai'uéc en vertu d'une convention qui placo les habiiants sous la protei tion du gouvernement d'Autiitrhe.
La Gazette de Milun du 17, annonce que Crémone, Lodi , Bri scia et Côiue se soiil rendues sans résistance aux Autrichiens. Peschiera ue s'est soumise qu'après un bombardement terrible.
Le loi, laissant au prince de Savoie- Carignau le soin du gouvernement intérieur, se livre tout entier à la réorganisalion de l'armée.
VOpiiiioiie dit que la dépulation pontificale a conclu à Rovigo, avec le général Welden , une convention portant les clauses suivantes :
• L'armée autrichienne évacuera immédiatement les légations, elle conservera néanmoins la citadelle de Ferrare , et
SI
quelques corps auliicliieiis slationneroiil 'sur la rive droite du Pô, jusqu'à ce que l'ordre soit conipléietiieut rélabli dans les Elals romains. Le pape renonce à prendre pail à une giieire qusicouque de l'Italie contre l'Auiriclie. •
Celte dernière clause sulïirait pour faire douter des autres, si l'on ne savait que Welden a été dé-avoué par son gouvernement.
3fous pensons que le roi n'autorisera pas une enquête sur la conduite des généraux ; du reste l'opinion publique a déjà Ibrcé les coupables à se rendre justice.
Le général di Salasco a prévenu une destitution par sa retraite volontaire, et le roi a écarté de son quartier-général les généraux Ferr( rc et Soiniiu-liiva. Le général liriclielaiio est mis à la retraite.
On ét:rit de Veïiise qu'Osupo, sonuné pouK la cinquième fuis de se rendre, a répuudu qu'il ne recevait u'ordres que de V'enisc, et qu'un combat s'en est suivi dans le(|iiel les Autrichiens ont eu trois officiers bkssés.
ÉTRA^GF.R
Du 1" au 30 teptetnbre.
Italie et /dutriche.
Le Hitorgimetito de Turin annnoncc quele uiinisièie sicilien a donné sa démission et il publie les noms des membres du nouveau cabinet. Ceux-ci ont déclaré qu'ils n'entreraient dans aucun arrangement avec une dynastie parjure et abhoriée, et les clianibres ont déclaré iraître à sou pays le ptir.ce de Petralla q li a accompagné le con.te Lu(lol|)li, agent du roi de iXapies près des cabinets de Londres et de Paris.
Le pèie Guerrazzi, auteur di s iroubUs qui ont eu lieu à Livourne, e.^t arrivé à Bologne où le peuple l'a porté en iriniplie.
Charles-Albert se prépare a reprendre les ai mes ; les ordres les pins sévères ont clé donnés concernant la diicipliue des troupes.
La députation sicilienne a éié présentée '.au roi, à S. A. l\. le duc de Gènes. Ou l'a 'retenue à dîner. Le président de la députation a été honori! du cordon de Saint- Maurice et de Saint-Lazare.
Les Livournais ont nommé une députalion chargée de présenter au grand-duc leurs voeux pour la coniinuaiion sans iclùche de la guerre d'indépendance.
jRome.
La guerre dynastique avec Charles- Albert est terminée , mais la guerre nationale va reprendre. Ou s'é onne de voir les ministres de Pie IX oian juer de force cl d'énergie.
L'Autriche considère la soumission de la Lombaidie comme un fait accompli et sur lequel il n'y a plus à revenir. Elle se pose à Milan comme si tout était terminé.
Un ordre de Kadeiy.ki nomme gouverneur militaire de Milan le maréchal de VV^impfeii en remplacement de Schwartzeinberg.
Depuis quelques jours une espèfe de lypluis règne parmi les troupes autricliienues à Plaisance, 1,500 soldats sont malades, il eu mcuri beaucoup.
Les .\utrichiens ont fait beaucoup de fortincaiions autour de Plaisance. Il a été publié plusieurs proclamations au nom de l'ex-duc. Le peuple les a mises en pièces.
Les victoires d'Italie coiîient cher 4 l'Autriche, car un rapport de Radetzki aa ministre de la guerre porte la perle des Autrichiens, du 2.3 juillet au U août, à U ofliciers supérieurs , 103 ofliciers, 2,598 soldats et 73 chevaux.
Ce qui surtout doit l'attrister, c'est le déplorable éiat de ses finances, car , d'api es les compt(?s exacts, le déficit s'élève à i4,-'il8,()82 florins; la moindre guerre mettrait à néant, eu quelques semaines, le crédit d'un Etat si obéré.
A Rome, le parti réactionnaire devient arrogant; l'espiii public esl généralement bon, mais indi-posé contre les mesures prises jusqu'à ce jour. On ne serait pas étonné de se réveiller sous un gouvernement provisoire, parce qu'on n'a plus coufi;iiice en Pie IX, (|ui s'appuie d'un côlé sur la lie du peuple, et de l'autre sur les jésuites qui répandent l'or à pleines mains.
La ville de Messine présente un aspect formidable en ajipai ence, les Siciliens sont dcicidésà mourir tons jusqu'au dernier, tant est grande leur haine contre les troupes napolitaines. Des renforts sont arrivés de Païenne, mais ils sont iusuflisants.
On a arrèiii un moine qui voulait sortir de Venise, ou a trouvé dans sa ceinture les dessins des plans des loris, accompagnés
dénotes détuillées sur la défense do la ville, l'espril des iroiipes et la surveillance exercée sur les points les plus facilement attaquables.
Messine a été emportée le 8 sepien:bre, après ime lutte rie cinq JDurs. Sept mille hîibiiauis, la plupart femmes ou enfants, ont trouvé un refuge sous la protection du pavillon français.
A Vienne, l'orage augmente. Le 12 sieptembie, toute la ville est alarmée ; on prévoit qu'il y aura di's barricades, li; peuple gronde et se plaint de ce qu'il n'y a pas d'argent pour lui, tan iis (|u'on eu trouve pour Aadetzki et Jellacliicli.
Il paraît qu'on prend fait et cause pour la Hongrie, depuis que l'empereur a éciit une lettre à Jellachich pour le réintégrer dans ses titres el honneurs de ban de Croatie.
Ou croit que Jellachich veut rétablir le despotisme.
Tous les Viennois se coiffent de,bonneis hongrois, el leurs femu.es portent des bouquets verts, blancs et rouges.
Les slaves dominent de plus en plus dans la diète.
Ch.irles-Alberl est parti de Turin le 19, on pense que l'exi ursisn qu'il a faite en Savoie, a eu pour but de voir le géaér.d Oudinot, commandant provisoire en chef de l'armée des Alpes.
Venise esi défendue par 20,000 hommes, mille canons el une escadre de sepl bâtiments, l'enircticn de ces forces déplace une somme de trois millions par mois, et les revenus de la ville ne vont pas au-delà de 200,000 livres. Jusqu'ici l'on a fait face à celle dépense par des emprunts forcés, mais à la fin de seplenibre, I s ressources seront épuisées. Une députation est partie pour cliei cher dis secours en Italie et douiier en échange de rargeui des coupons d'emprunt de dix milllous garanti par la Loinbardie el la Vénétie.
Prusse, Polocjtte, Russie et Allemagne.
Le 22 août à Viirsovie, quatre garçons tailleurs reconnus coupables d'avoir au mois de mars, cherché à soulever le peuple et d'avoir dans ce but fait connai'^sance avec des soldats pbui- les faire entrer dans leurs vues, ont été piivés de leurs droits politiques; l'im deux sera deux fois passé par les verges et les trois autres une seule
fois. Tou< les quatre seront ensuite transportés en Sibérie.
A son passage à Dusseldorf, le roi de Prusse a été couvert d'insultes. La dicie ellc-ntémeaélé froide; pour le roi el a semblé réserver ses respects pour le vicaire de l'empire.
On écrit d'Archangel (Russie) que le choléra commence à diminuer ; le 12, il n'y avail eu que 22 cas el 11 décès.
A Varsovie, le choléra vient d'acquérir une Irès-giande intensité ; dans toute la longue lue de Zakrotschmyet, qui avoisinc la citadelle de notre capitale, il n'y a pas ime seule maison oii le choléra n'ait frappé plusieurs personnes.
A Berlin, Beckeraih ne peut réussir à former un ministère, surtout le ministre de la guerre est dilTicile à trouver.
Le choléra gagne de jour en jour en force et en vitalité. Deux cents personnes sont atteintes tous les jours : les deux tiers succombent.
Le choléra a éclaté à Liiblin (Pologne), à G HZ el à Keddichow, villes du district de IL ttiii.
Les paysans silésiens sont en pleine révolte ; le gouvernement prussien envoie des troupes.
Il devait être question des bca us-arts el de la littérature.
Nous avons beau faire, uous ne pouvons jamais nous ménager assez d'espace pour donnera la question litiéraire la place et l'importance qu'elle devrait avoir dans notre journal. Les événements politiques se pressent tant les uns sur les autres, qu'ils débordent notre formai. iVos lecti urs nous pardonneront de saciificr aux intérêts urgents du momeut el aux grandes nouvelles politiques la chose dont nous aurions peut-être le plus de plaisir à rendre Compte. Espérons que nous pourrons prendre prochainement no're revanche.'
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1" ocTonr.E.
Rieu de nouveau en Fiance. Voici comnieui les partisans d'une Clianibre unique justifient leur opinion. Ils font le résumé des révolutions qu'a produites la division établie dans le pouvoir souverain. Voici ce résumé avec les détails :
Le 20 juin 1789 , serment du Jeu de paume.
Le lu juillet 1789, prise de la Bastille, assassinat de Dclaunay, du major Salbruc, du prévôt des marchands Flesselles ; proclauiaiion di- la liberté au milieu du meurtre , danse sur les ruines de la Bastille au milieu du sang.
Le 5 octobre 1789, le pain manque à Paris, mais non le vin; envahissement du château de Versailles.
Le 21 juin 1792, départ et arrestation de Louis XVI dans sa fuite.
Le 10 août 1792 , arrestation du roi ; abolition de la monarchie.
Le 2 septembre 1792, massacres dans les prisons.
Le 31 mai 1793, mise en accusation des Giiondins.
27 juillet 1794 (9 thermidor) , mort de Eobespicrre, de Saint-Just, de Couihon et aie 70 des plus fougueux Jacobius.
le général de bri-
13 vendémiaire 1795, gado Bonaparte mitraille les factions , à Saint-Roch.
U septembre 1797 (18 fructidor an V), déportation des députés soupçonnés d'être royalistes.
18 brumaire 1799, Bonaparte abolit le directoire.
22 juin 18*5, l'exil de l'Empereur.
27, 28 et 29 juillet 1830, chute de Charles X.
23, 2H et 25 février 1848, chute de Louis- Philippe.
15 mai et 23 juin 1848, insurrection.
Toutes les révolutions sont donc nées de la division qui existait dans le pouvoir souverain.
Les banquets recommencent avec un acharnement inconnu jusqu'ici.
Le banquet à 2 fr. par tête a réuni hier soir, chez un marchand de vin de la barrière de Sèvres, 1,000 à 1,200 convives, parmi lesquels on remarquait plusieurs représentants du peuple, entre autres MM.
Joly et Mule (de la Ilauie-Garoane).
Un grand nombre de toasts ont été portés. Nous nous bornerons à citer ceux-ci: <• A nos frères absentsl au droit au travail! à la régénération sociale ! à la Républi
* M. KKiGTiiuR provient ses souscripteurs qu'il est en mesure de donner désormais son journal du jO au 15 de clia<|u<' mois. — A'Irrsser rigounusimcni j'r.iujo, i fr. par au, eu un maudal sur la poste, .M. KuiuniEB, 171, rae Mouuuartre. l°i
déiiiocraiique et sociale! aux socialistes du W arrondissemenl! etc., etc.
M. Joly, qui présidait daus le jardin, en a porté un : « A la fraternité et à l'alliance des peuples!»
A neuf heures, les convives se sont séparés après avoir fait une collecte au profit des familles des insurgés de juin, et ils sont rentrés par groupes dans Paris, en faisant retentir l'air de clianis patriotiques.
L'autoriié avait pris toutes les mesures nécessaires pour assurer le maintien de l'ordre. De forts détachements de troupes de ligne , les armes en faisceaux, stationnaient dans les environs.
Le journal le Peuple souverain, de Lyon, organe de la République démocratique cl sociale, date ses numéros, depuis plusieurs jours, du mois de vendémiaire an LVII.
On a embarqué à bord du Darieti iUl nouveaux insurgés pour Lorient.
Le conseil général de la Seine vient de voter un emprunt de 6 millions pour secours à distribuer aux personnes uécessifeuses ou sans travail pendant la durée de l'hiver. Le chiffre total des secours prévus sélèvc à 9 millions, dont le gouvernement prend 3 à sa charge. Le nombre des personnes secourues est actuellement de 260.000 ; on pense qu'il s'élèvera à 300,000. Le chiffre des secours journaliers à été réduit à 16 centimes par personne.
Le club du Vieux-Chêne, qui tenait ses séances rue Muuffeiard n" 69, sous lu présidence du sieur Merlieux, a été fermé.
Voici un des toasts qui ont été portés dans un banquet à Lyon :
• A [ubolititionde la féodalité fin an-
■cière.
« Après trois révolutions qui ont eu pour but l'abolition de tous les privilèges, la France subit encore le régime de la féodalité financière.
« Le gouvernement républicain a reconnu son droit de suzeraineté, et la France lui payera un budget qui, au dire de plusieurs économistes, ne s'élève pas à moins de 4 à 5 milliards par au, c'est-à-dire qu'elle prendra (comme par le passé) la moitié de la valeur du produit natonal.
• La noblesse féodale avait pour devise : Noblesse oblige.
" La féodalité financière a pour devise : Chacun [lour soi.
«•t'.ieuereposepassur l'honneur, comme
la première; elle n'a ni patrie, ni religion; chez elle, à la place du cœur, on trouve ua écu.
« Pendant les dix-huit années qui viennent de s'écouler, voyez-la s'abattre sur la France et en faire une immense proie:
mines, usines, chemins de fer, canaux, ponts, etc., tout devient sa pâture, et dans son insatiable cupidité, elle a remué et elle remuera toutes les boues pour y chercher de l'or.
« Où est la réaction? dans la féodalité financière : voyez-la suer la peur et se roidir contre l'établissement de la République; entendez-la hurler par tous sesjournaux, organes stipendiés par elle : « Que parle- « t-on de réformes, c'est de l'ordre par les ■< baïonnettes qu'il faut. •
« Vous réclamez une réforme financière par l'établissement d'une banque hypothécaire qui pourrait rendre d'immenses services à l'agriculture. « Nous vous connais- « sons, répond-elle, vous êtes des pillards, « des partageurs de biens, vous demandez « l'abolition de la famille. »
« Des réformes, voici celles qu'elle veut: le monopole commercial , oppresseur et anarchique, l'accaparement, le mensonge, l'iniquité, enfin le despotisme du cofTre-fort.
« Elle veut que vous lui réserviez le droit de ne pas contribuer aux charges publiques et de ne pas payer l'impôt du sang.
« Citoyens de toutes les classes, ouvriers, industriels, manufacturiers, commeiçants, joignez-vous à ma voix pour demander l'abolition de la féodalité financière, et la République est sauvée.
« Vive la République! »
Dans un autre toast, nous trouvons le passage suivant :
« Où est la liberté? est-ce sur la place publique? mais il vous est défendu d'y séjourner. Est-ce à l'hospice? mais vous n'y avez une place que lorsqu'un cadavre vous la cède. Est-ce dans les prisons appelées Dépôt* de mendicité /'Mais vos vieillards, vos femmes, vos frères n'y entrent qu'après une condamnation en police correctionnelle, précédée d'une détention préventive en compagnie d'habitués du bagne.
Est-ce dans les manufactures , dans les chantiers, dans les ateliers? Où donc est inscrit le droit d'y pénétrer pour ofl'rir la force de vos bras, l'activité de votre intelligence?
« Si, par commisération, un maître bon-
nêiedaignevons employer, on est la loi qui lui interdise d'offrir un salaire insuffisant? Lui-même,. poassé par de petits concurrents aveugles ou par de grands entrepreneurs aux capitaux liquides, se voit menacé par la honteuse banqueroute, s'il ne se soumet à l'abaissement du prix de la main-d'œuvre.
« Où donc est la liberté, cette liberté que l'on proclame mensongèrement ])our tous?
Où est la liberté pour ce peuple traqué, affamé, couvert de haillons, relégué dans d'ignobles réduits d'où l'on a le droit de le chasser, et que vous appelez le peuple souverain?»
'Un toast ironique a été porté aux Jésuite*. Sons ce nom sont désignés plusieurs membres de l'Assemblée nationale, qtii sci'ont assurément fort étonnés de se trouver réunis en pareille circonstance, entre autres MM. de Monialembert, Thiers ei Rivet , le nouveau représentant de Lyon.
Le supérieur des Trappistes de Staouëli vient d'écrire au ministre de la guerre pour lui offrir de faire diriger par sa corporation les'travanx agricoles des ouvriers colons qui vont partir pour l'Algérie.
3 OCTOBBE.
L'Assemblée nationale adopte l'arlicle 1" du projet de loi relatif à l'enseignement agricole, ainsi conçu :
« L'enseignement professionnel de l'agricnliure se divise en trois degrés. Il comprend :
« Au premier degré, les fermes-écoles, où l'on reçoit mie instruction élémentaiie pratique;
« Au deuxième degré, les écoles régionales ;
<( Au troisième degré, un institut national agronomique, qui est l'école normale supérieure d'agriculture. •
M. Buvignier interpelle le gouvernement au sujet des affaires d'Italie. On se rappelle que, le 2/t mai dernier, l'Assemblée nationale, après un discours sur la politique qui convenait à la France, dans ses relations extérieures, vota, à l'unanimité, l'ordre du jour motivé qui suit :
« L'Assemblée nationale invite la commission du pouvoir exécutif à continuer de prendre pour règle de sa conduite les vœux unanimes de l'Assemblée, résumés daus ces mots :
« Pacte fraternel avec l'Allemagne ;
« Reconstitution de la Pologne;
« Affranchissement de l'Italie. »
M. Buvignier voit dans la médiation de la France et de l'Angleterre, entre l'Autriche et le Piémont, une déviation de la conduite tracée au cabinet français par l'Assemblée nationale. Médiation implique concession. Il demande que le ministère s'explique. M. Cavaignac répond que les négociations étant pendantes, il y aurait danger à parler. M. Ledru-Rollin fait observer que c'était ainsi que les ministres de la monarchie justifiaient leur mutisme.
L'Assemblée a adopté l'ordre du jour pur et simple, la formule portant qu'elle persistait dans son ordre du jour du 24 mai dernier.
Voici le dernier bulletin de M. Ducoux, préfet de police:
« L'approvisionnement des halles ne laisse rien à désirer.
• Nous avions annoncé dans notre dernier bulletin, l'amélioi^iion qui se manifestait dans l'orfèvrerie et la bijouterie: nous la prouvons aujourd'hui par des chiffres que nous fournit le bureau de garantie de l'hôtel des Monnaies :
«Juillet, or: 56 k., 141 gr.; argent:.
C4S k., 375 gr.; valeur intrinsèque :
278 k., 815 gr.
• .Août, or: 105 k., 067 gr.; argent:
1,183 k., 950 gr.; valeur intrinsèque : 516 k., 837 gr.
« Septembre, or: 129 k., 807 gr.; ar- ,gent: 1,353 k., 750 gr.; valeur intrinsèque: 615 k., 873 gr.
« Ce mouvement dans les industries de luxe est une heureuse indication de celui qui doit s'opérer dans la plupart des autres industries.
■< C'est dans la draperie, et en général dans les étoffes en laine, que le progrès se fait sentir.
« Dans les bronzes, les plaqués, l'ébénisterie elle-même, qui était restée en souffrance, un plus grand nombre d'ouvriers rappelés dans les ateliers prépare les commandes considérables faites par l'étranger.
« Les grands travaux d'utilité publique dont nous parlions dans notre dernier bulletin se continuent avec activité.
• Des usines importantes, situées dans divers, quartiers de la capitale, appellent chaque jour de nouveaux trayaillcr. .
<■ Partout enfin se manifeste uu.
dance à la reprise des affaires qui, un moment arrêtées par les agitations électorales, vont se développer de nouveau.
• Le chiffre des dépôis à la caisse d'épargne a été, le 24 et le 25 septembre, de 39,667 fr., versés par 384 déposants, dont 88 nouveaux.
« Les sommes prêtées par le Moni-de- Piété se sont élevées au chiffre de 528,952 fr., et les sommes remboursées à celui de 499,240 fr.
« Il y a une progression heureuse, quoique lente, dans la situation des ouvriers. Sur le nombre de 29,761 qui habitent les maisons garnies, il y en a 20,892 qui ont du travail. Le nombre des ouvriers inoccupés se réduit donc à 8,860.
• Du 18 au 28 septembre, il est entré dans lesmaisons garnies 7,950 Français, et 1,346 étrangers.
« Du 20 au 29 septembre, il a été délivré 1,708 passeports à des citoyens Français, et 647 à des étrangers.
« Du 23 au 29 septembre, deux convois ont conduit au Havre 695 détenus de juin.
« Les maisons d'arrêt renferment 3,391 détenus ordinaires. Elles ne contiennent plus que 542 détenus do juin.
« Le nombre des vols simples, est, en moyenne, de 7 par jour. Celui des vols avec effraction est de 22 depuis le £0 septembre.
Le nombre constaté des décédés de juin est aujourd'hui de 1,454.
• La santé publique n'a jamais clé dans un état plus satisfaisant. Les bruits alarmants répandus par la malveillance ou la peur, sur l'invasion de maladies épidémiques, doivent cesser devant les investigations administratives qui en ont démontré la fausseté.
« Du 15 au 30 septembre inclus, les recettes des théâtres se sont élevées au chiffre de 213,633 fr. 78 c. •
M. Ducoux, qui prétend que la confiance se rétablit, n'a donc pas entendu parler de ces banquets démocratiques qui effrayent la population? Il dit que du 15 au 30 septembre les recettes des théâtres se sont élevées au chiffre de 213,633 fr.,el il a l'air de trouver cela exorbitant. M. Ducoux ne sait donc pas qu'en des temps même médiocres, cette somme est celle que devTaient faire en quinze jours , et à eux seuls, l'Opéra, l'Opéra-Coniique, le Théâtre-Français, et leThéâlre-Hisiofique, tan-
dis que vingt théâtres se partagent ce pauvre résultat?
L'Assemblée a repris aujourd'hui le projet de loi relatif à l'enseignement agricole. Voici la rédaction définitive :
Art. 2. « L'enseignement professionnel de l'agriculture est aux frais de l'Etat dans ses différents degrés.
Art. 3. « La ferme école est une exploitation rurale conduite avec habileté et profit, et dans laquelle des apprentis choisis parmi les travailleurs et admis â titre gratuit, exécutent tous les travaux, recevant en même temps qu'une rémunération de leur travail un enseignement agricole essentiellement pratique.
An. 4. • Dans chacun des départements de la République il sera établi une fermeécole.
Art. 5. • Les traitements et gages du personnel enseignant seront payés par l'Eiai.
• L'Etat prend aussi à sa charge le prix de la pension, qui, avec le produit des élèves, est alloué au directeur pour l'indcninisir des frais de nourriture et autres occasionnés par l'admission des apprentis.
Art. 6. « Chaque année, le trésor distribue aux fermes-écoles des primes. Elles sont répariies, à litre de pécule, tous les ans, sur la tête de chaque enfant suivant son mérite; mais elles ne sont remises à chacun qu'à la fin de son apprentissage.
Art. 7. « La France sera divisée en régions cullurales.
o Dans chaque région, il y aura une école régionale.
Art. 8. « Les élèves reçus dans les écoles régionales sont boursiers ou payent pension.
An. 9. « Les bourses établies dtms les écoles régionales soûl données après concours, une moitié aux élèves des fermcs- (■'coles de chaque région culiurale, une autre moitié aux personnes qui se présenleronl pour concourir.
Art. 10. « Les meilleurs élèves des écoles régionales qui n'entreront pas immédiatement à l'Institut national agronomique, peuvent être placés aux frais de l'Etat comme stagiaires près des fermes- écoles et autres établissements publics ou particuliers.
'La durée du stage est de deux aus.
Art. 11. " Les écoles légioualcs soiil aussi des (enncs cxpérimeiilales.
• Les cxpi'i iences qui y seront faites recevront la plus Jurande publicité.
Art. 12. • Un Institut national agronomique sera établi sur le domaine national de Versailles.
Art. IS. « Les cours de l'Institui national sont gratuits et publics.
« Néanmoins, l'état y eiiiretient quarante boursiers, admis après concours, à leur sortie des écoles régionales.
• Chaque année, dix bourses sont données au concours aux élèves des écoles régionales ; dix autres bourses sont réservées à tous les concurrents qui se présenteront.
Art. 14. • Chaque année, les trois preaiieis élèves de l'Institut leçoivent, aux fraisde l'Etat, ifne mission complénieniaire d'études.
• Cette mission dure trois ans; elle a lieu, tant en France qu'à l'étranger.
Art. 15. • L'Institut national agronomique réunit lo caractère expérimental conféré aux écoles régionaU^s.
• En c.onsé(iueu(;e,indépendanimcnldes expériences énumérées dans l'an, il, l'Institut s'occupera encore, d'expériences ayant pour objet l'application des sciences anaiomiquos, physiologiques, chimiques, méeani(|ues, naliirelles et autres, aux diverses branches dt; l'agriculture.
• Ces expériences seront également rendues publiques dans les formes prescrites par l'ariiclc il.
■ Titre IV. — Art. 16. Les fonctions de professeurs, dans les écoles régionales et à l'Institut agionomique, seront données au concours.
• An. 17. Les écoles régionales et l'Institut national, seront administrés en régie pour le compte de l'Eiat.
• Art. 18. Les vacheries, les bergeries, actuellement existantes, pourront être annexés à des étal>Ii>ïSfnie?ils d'instruction agricole.
• En conséquence, il pourra, dans le budget qui règle l'exercice de 18/i8, être dérogé à la spécialité des chapitres qui les concernent.
• L'établissement fondé à Versailles , pour l'élevage des types régénérateurs, sera annexé à riiistiiui naiioiial agronomique.
• Art. 19. Chaque année, il sera rendu
compte :\ l'Assemblée nationale de la manière dont la présente loi aura été exécutée
« Art. 20. Il sera pourvu à l'exécution du présent décret par des règlements d'admir nistration publique.
Dispositions transitoires,
« Art. 21. Afin de pourvoir aux premiers frais que réclament les établissements d'instruction agricole à créer en 1848, il est ouvert au ministre de l'agriculture et du commeree, sur l'exercice courant, un crédit de 500,000 fr., qui sera inscrit au chapitre spécial intitulé : Enseignement spécial de Vagricullure.
« Art. 23. Toutes les dispositions des lois antérieures demeurent abrogées en ce qu'elles ont de contraire au présent décret. •
La lettre suivante a été adressée par M. Raspail à l'Assemblée nationale:
Aux citoyens repre'xentants du peuple français.
« Citoyens collègues,
• Je ne viens pas protester contre votre décisitiou qui me frappe satis que J'aie été entendu.
« Vous avez cru user de votre droit." Quant à moi, j'ai aussi un droit à réclamer, celui de voler à l'Assemblée nationale ; telle est la mission dont m'a investi la souveraineté du peuple.
« Je conçois que la vindicte publique veille à ce que sa proie ne lui échappe pas. Je veille de mou côté à ce que mes incarcérateurs n'échappent pas à mon accusaition, pour ainsi dire reconventionnelle; car les coupithles ne sont pas à Fincennes ; vous les avez sans doute devinés, puisque vous n'avez pas voulu que je vous les nommasse.
« Afin donc de concilier les exigences de la persécution avec celles de ma mission, ordonnez qu'on m'escorte chaque jour, afin de me conduire à l'Assemblée et de me réiuK'grer ensuite dans mon cachot.
• Salut et fraternité.
« F.-V. Raspail, • Représentant du peuple,
• Donjon de Vincennes, 28 septembre
Le club de la Révoluiion, qui tient ses séances rue du Bac, au saloti de Mais, vient d'êire fermé. Hier au soir, au niomeni où le club ouvre d'ordinaire ses séances les portes étaient gardées par des asents de police et de la troupe de ligne.
Le président de l'Assemblée nationale a donné lecture d'une lettre du prince Louis- Kapoléon, lettre ainsi conçue:
« Monsieur le président,
. Elu par cinq déparlements, il est de mon devoir de vous informer que je suis décidé à opter pour Paris, lieu de ma naissance.
« Louis-Napoléon Bonaparte. »
Aujourd'hui, M. de Lamartine a fait à la Chambre le plus beau discours qu'il au prononcé. Nous regrettons de ne pouvoir donner à nos lecteurs celle page sublime de la vie de notre grand orateur.
L'élection du président de la République parle suffrage universel est une chose assurée maintenant.
Une nouvelle coalition , celle des ouvriers tanneurs, donne lieu en ce moment à une instruction judiciaire. Plusieurs arrestations ont été opérées lundi, avanthier et hier. . . ■ X A^
M l'abbé Sibour , vicaire-general de Digne et professeur à la Faculié de théologip d'Aix, a pris aujourd'hui , 5 octobre, L"ssession de l'archevêché de Paris au nom de Mgr. Marie-Dominique-Augusie Sibour. Le chapitre méiropolitain a vérifié les Bulles du nouvel archevêque ei reçu communication de celle que le Souverain- Poniife a adressée au Chapitre, ainsi que de la procuration donnée par Monseigneur
à son parent.
Immédiatement après 1 office canonial du soir, M. l'abbé Sibour, accompagne de deux chanoines titulaires, ayant été introduit dans le chœur , a été conduit par M l'abbé Jaquemet , premier vicaire-général capitulaire, au pied de l'autel, ou ils ont récité ensemble l'Oraison dominicale ; puis M. Jaquemet s'étant assis un instant sur le trône pontifical , y a faii asseoir ensuite M. Sibour et s'est rendu à sa stalle pour entonner le Te Deum. Après cet hymne et les oraisons d'usage, l'un des chanoines, faisant les fondions de théolo-
gal, a proclamé devant le peuple que Mgr. Sibour était présentement en possessioti de l'archevêché de Paris. Cette cérémonie a été annoncée par le son du bourdon et de toutes les cloches de la cathédrale.
La discussion du fameux article ftl est reprise à l'Assemblée nationale. La majo» rite fait bonne justice des honteuses palinodies des républicains du National etxift la Réforme, qui, devenus chefs d'un pays par une révolution faite au nom du suffrage universel, veulent maintenant rejeter 1« principe pour lequel ils ont combattu 41 qui les a faits puissants. L'amendement de M. Leblond, tendant à faire élire le président de la République par l'Assemblée nalionale, est rejeté par Une majorité de Sô'â voix contre 211.
On lit dans V Etoile de France:
. M. le comte de Chambord n'est pas un nom, c'est itn principe. Il ne se présentera donc pas au «crirtin, et il fera bien ; il méconnaîtrait ainsi sa raison d'être. On peut même assurer que les mots Je comte de Chambord ne se trouveront dans aucune ufne.
Echec aux ministres, qui ont tous voté en faveur de la nomination par l'Assemblée.
Depuis le commencement de la semaine, des rassemblements nombreux d'ouvriers se formaient à différentes barrières, notamment à celles de Fontainebleau et du Montparnasse. Bien que ces rassemblements fussent inoCTensifs, l'aulorilé crut devoir, avant-hier, envoyer des forces sur ces points pour assurer la iranquillité. Uq bataillon d'infanterie et un demi-escadron de dragons furent dans ce but échelonnés sur le boulevard extérieur. Hier, bien que ce fût un jour de paye, et que l'on pût penser que les buvriers se trouveraient plus nombreux à leurs centres habituels de réunion , les mesures prises ont eu un appareil moins menaçant, et tout s'est à peu près borné à doubler les postes des barrières, depuis celle du Maine jusqu'à celle de la Gare.
L'Assemblée s'est ouverte par la validation de la nominatioîi de Louis-Napoleon Bonaparte.
M- AiUony Thourel est monté quelques insiants après à la tribune pour proposer cet amendement : qn'oii déclarai inaptes à être nommés pré idtiHs de la République tous les descendanis des fumiiles qui unt régné sur la France. L'ait;ique était trop directe pour que Louis-Napoléon ne se crût pas forcé d'y répondre.
«Je ne prends pas la parole, a-t-il dit, contre l'umendeûient ; certainement, j'ai été assez récompensé en retrouvant tous mes droits de citoyen, pour n'avoir aucune ambiiioii.
• Je ne viens pas non plus réclamer pour ma conscience contre Jescaiomniesdoni je suis l'objet. G'e&i au nom des 300,000 électeurs, qui par deux fois m'ont honoré de leurs suffrages, que je viens désavouer le nom lie préiendant qu'on me jette toujours à la tèif. •
M. AjUony Thourel a retiré son amendcmcni, et l'Assemblée a adopté l'article Uô ainsi conçu :
Ait./io. • Le président de la République €sl élu pour quatre ans, et n'est rééligible qu'après un intervalle de quaire années.»
Voici un paragraphe que nous trouvons dans beaucoup de journaux et que nous, recommandons à M. Ducoux :
• Le nombre des appariements à louer en ce momeni, à Paris, dépasse 60,000.
Tomes tes locations au-dessus de 1,500 à 1,8-0 fr. sont devenues très difficiles; passé 2,000 fr., elles sont devenues matériellenienl impossibles.
• Des deux côtés des boulevai'ds, depuis la Marlik'ine jusqu'à la rue de& f illes-du- Calvaire, il n'est presque pas de maison où l'un «e trouve un écrkeau d'appartement à louer au balcon de chaque étage. «
Un jour, sans aucun doute, on recherchera avidemeul les paroles politiques de M. Cavaignac. Voilà pourquoi cous donnons aux lecteurs le compte-rendu de la séance d'aujourd'hui , relatif à l'état de siège.
M. lePrésidenl: La parole est à M. le président du conseil des ministres. (Vif mouvement de curiosité.)
M. h général Cavaignac : Citoyens représentants, le 2/i juin dernier, l'Asseiii- 'bléc, usant de l'initiative qui lui appartient,
a déclaré Paris en état de siège. A son initiative seule appartient la cessation de celte mesure. En ce moment, le gouvernement a besoin de se mettre en communication avecl' Assemblée sur cette question. (Mouvements divers.)
Je viens donc lui demander dénommer une commission ch.irgée de recevoir les communications que nous aurons à lui faire.
L'Assemblée appréciera les motifs qui nous ont portés à lui conseiller ce mode de communication; mais si elle aime mieux délibérer sur une proposition formelle du gouvernement, le gouvernement est prêt à la faire.
Foix nomhremes : Faites-la! parlez!
M. lePrésidenl: J'ai reçu hier deM.Hubert-Delisle une proposition relative à la levée de l'étal de siège. Elle sera examinée demain dans les bureaux. (Non! non!)
Foix nombreuses : Le gouvernement!
Que le gouvernemeot fasse une proposition!
31. le Président: La proposition de M. Huberl-Dclisle est ainsi conçue ; « La loi qui a déclaré Paris en étal de siège est rapportée. »
Une voix: Quel est l'avis du gouvernement?
M. le Président: Aux termes du règlement, celte proposition devrait être renvoyée au comité de législation j d'après la ,proposition de M. le président du conseil, je crois devoir la renvoyer dans les bu; reaux, qui nommeront une commission.
(Mouvements divers. — Réclamations.)
31. Labordère : Le gouvernement déclare qu'il a besoin d'entrer en communication avec l'Assemblée relativement ïi l'état de siège ; il dit qu'avant d'user de son initiative, il croit devoir attendre.... (Interruption.) '
Ce que je dis ne saurait être contesté. Le gouvernement déclare être prêt à nous faire une communication sur ce point, et il demande que l'A ■^semblée suit consultée.
Il faut donc qu'elle le soit ; les/^icultés de la situation exigent qu'on fasse |)ronoi^cer l'Assemblée nationale sur le point de savoir si le gouvernement usera de son iiiitiative. (Mouvements divers.) Je demande formellement que l'Asseiublée soit consultée.
M. le Président . Le règlement établit les rapports de l'-^sscniblèe avec le pouvoir cxéctiiif. Je ne puis appeler l'Assemblée à
délibérer que sur les propositions qui nie sont remises.
M. le général Cavaigiiac : Le gouvernement n'entend nullement reculer dev;iiit son initiniive, pas plus qu'il ne l'a fait par le passé (Très-bien !), cl il ne reculera pas iioianiment sur la «lueslion, soit de l'infirniation, soit de la continuation de l'état de siéj;c .
Cela posé , le gouvernement, dans une question aussi grave, croit convenable non pour lui, mais pour les affaires, de provoquer la nomination, par l'Assemblée, d'une commission qui se mettra préalablement en communication avec lui.
Si l'Assemblée déclare au gouvernement qu'elle entend qu'il parle, le gouvernement parlera. (Mouvement.)
Mais je le répète, le gouvernement croit convenable de se mettre en communication préalable avec une commission nommée par l'Assemblée. L'Assemblée décidera, et le gouvernemenl fera son devoir.
Ainsi , je fais la proposition formelle à l'Assemblée de la nomination d'une commission spécialement chargée d'examiner la question de i'('tai de siège. Le gouvernement fera connaître son opinion à celle commission, ou si l'Assemblée l'exige, il la lui dira de suite à elle-même. (Mouvements divers.)
M. Clément Thomas : Avant de statuer sur la proposition qui lui est faite par M. le président du conseil, il me paraît indispensable qu'elle sache si c'est au gouvernemenl actuel qu'elle a à s'adresser ou à un nouveau... (Longue et bruyante interruption.)
Le pays est inquiet; il est indispensable qu'il sache si la crise ministérielle est terminée ou s'il n'y a rien de fondé dans ce qu'on dit. Quand nous serons fixés sur ce point, nous pourrons statuer sur la proposition de M. le président du conseil.
M. le général Cavaîgnac : L'Assemblée doit comprendre qu'il n'est pas possible qu'il y ait simultanéité d'existence entre deux gouvernements. Il y en a un, il n'y
a pas deux. (Mouvement.)
Une voix : Lequel ?
M. le général Cavaignac : On demande lequel. Celui que vous connaissez. Serait-ce donc que vous supposeriez un gouvernement secret? Non. Il y a un gouvernemenl que vous connaissez. Quand il y en aura uu autre, mon devoir sera de vous le faire
connaître. Jusque-là, je prie l'Assemblée de se prononcer sur la proposition que j'ai eu Ihonneur de lui faire.
M. Clément Thomas: Il est évident qu'il y a une crise ministérielle. Jusqu'à ce que nous soyons fixés eu ce qui touche cette crise, il est impossible à l'Assemblée de se prononcer.
M. le président : Je vais mettre aux voix la proposition faite par M. le président du conseil.
Celte proposition est adoptée à une grande majorité.
ik OCTOBRE.
Un supplément du Moniteur universel, publié aujourd'hui à deux heures, contient, dans les termes suivants, la confirmation officielle de la modification ministérielle que nous avions annoncée hier :
• Le président du conseil , chargé du pouvoir exécutif,
• Arrête:
« La démission des citoyens :
« Sénard, ministre de l'intérieur; « Recurt, ministre des travaux publics;
• Vaulabelle, ministre de rinstriiclion publique et des cultes,
« Est acceptée.
» 13 octobre 1848.
« Le président du conseil chargé du pouvoir exécutif,
« E. Cavaignac.
« Le ministre de la justice, <• Marie. »
• Le président du conseil , chargé du pouvoir exécutif,
« Arrête :
« Sont nommés:
<■ Ministre secrétaire d'Etal au département de l'intérieur, le citoyen Dufaure, représentant du peuple ;
« Ministre secrétaire d'Etat au département des travaux publics , le citoyen Vivien, représeniaut du peuple ;
« Ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique et des cultes, le citoyen Freslon, représentant du peuple.
« Le président du conseil chargé du pouvoir exécutif,
« E. Cavaignac.
« Le ministre secrétaire d'Etat au département de la justice, « Marie. »
• Par suile des modificalions opérées daos le ministère, le cabiaci est ainsi composé:
• Les ciioyens :
« Marie, à l;i justice;
• Basiide, affaires étrangères ;
• De Lamoricière, à la gnerre ; « Verninac, marine et colonies ; « Dufaure, intérieur;
« Tourrei, agriculture et commerce ;
• Freslon, insiructioii publique et cultes; « Goudchaux, finances ;
« F'ivien, travaux publics. •
Deux de ces ministres ont été choisis parmi les plus modérés. Ce sont ceux que nous avons soulignés. Ils rcprésenient presque le principe monarchique. D'où vient que M. Cavaignac les a choisis de préférence aux républicains de la veille, dont le National s'entoure éternellement. Cette mine d'or serait-elbî tarie, ou serait-il vrai qne cet ac!e n'est qu'une concession faite aux partis, concession dont M. Cayaignac compte, dit-on, prendre sa revanche, s'il est nommé président de la République?
Cette double nomination a fait grande sensation a Paris, et M. Dnconx lui-même en a donné sa démission dans les termes suivants :
Au président du conseil des ministres.
• Citoyen président,
• Vous venez de constituer un miiiisière qui est à mes yeux la personnification de la contre-révolution. La République va être dirigée, après huit mois d'existence, pardesliiimniesqui ont de tout temps employé leur inielligence et leurs dforts à l'empêcher de naître. Cette politiiiue est habile, peut-èire, mais je ne la comprends pas, et je l'approuve encore moins.
« En présence des dangers qui menacent la liberté en Fiance, lorsqu'elle triomphe en Allemagne, je vais reprendre ma place parmi les adversaires de la royauté, que je combattrai sous tous ses déguisements. Tous les soldats de la démocratie doivent être à leur poste, et le mien n'est plus où cessent mes sympathies politiques.
« Veuillez me donner un successeur.
• .Salut et fraternité.
• Le représentant du peuple, pre'fet de police,
• Ducotx. •
Les doctrines de M. Pioudhon se propagent et font des prosélytes. Uii a trouvé sept propriétaires dans les insuigés transportés au Havre.
Toutes les professions du reste y sont représentéi's. C'est nue vraie mosaïque d'insurrection. Il y a:
385 journaliers ; 181 menuisiers; 161 maçons; 122 ébenisies ;
36 peinlics; 114 arlisics, sculpteurs, dessinateurs, etc. ; 4 soldais de régiments réguliers; 1 3 bouchers ; 35 boulangers; 3 étudiants en médecine; 1 en droit.
M. Gervais(de Caen) a éii- nommé à la prélecture de police. Si l'on en cioit ce que l'on dit, M. G(Tvais(f/(?{7«f«), ainsi appelé sans doute parce qu'il s'est présenté pour la députation à Caen et qu'il y a été refusé, serait un homme à peu près incapable , quoiqu'il sorte du Nalinual. M. Cavaignac avait sans doiiie besoin d'une nomination qui balançât celles que lui reprochent ses amis. Il a réussi. M. Gervais (ileCaen)serait,à ce qu'il paraît, un homme d'habitudes, de mœurs et de caractère tout à fait opposés aux mœurs, an\ linbiiudes et au caractère de i\IM. Vivien et Dufaure.
On le verra bien, du reste.
Le Moniteur publie ce matin l'état des impôts et revenus indirects des neuf premiers mois de l'année courante, comparés à ceux de la période correspondante de 1847 et (II! 184G.
Comparés aux neuf premiers mois de 184G, ceux de 1848 présenient l'énorme diminuiiou de 104 millions 855,000 fr.
Comparés à la même période de 1847, ils présentent une diminution de 102 millions 362,000 fr.
Il n'y a que trois branches de revenu qui aient offert une légère augmentation en 1848. Ce sont :
Les droits de douane à l'exportation, pour une somme de 45,000 fr.
Les droits sur les envois d'argent et recettes diverses, pour une sonmic de 615,000 fr.
Le produit des places dans les paque»
bols de la Méditerranée, pour 125,000 fr.
Sur tout le reste il y a diminulion, et, sur ' quelques articles, diminulion très forte.
Ainsi,comparativeinent à 1847, les droits d'enregistrement, de grefiè et d'hypothèques, ont donné un déficit de 35 milli/jns 807,000 fr.;
Les droits de timbre, un déficit de 7 millions 720,000 fr., ce qui s'explique en partie par la suppression du timbre des journaux;
Les droits de douanes, un déficit de Tî millions ;
Les droits sur les sucres, un déficit de 16 millions;
Les droits sur les boissons, un déficit de 7 millions et demi.
Les droits divers, un déficitdc 7 millions 350,000 fr.;
Le produit de la vente des tabacs, un déficit de /i38,000 fr.
Maintenant, si on examine séparément chacun dis mois du dernier trimestre, on trouve que c'est surtout en septembre que les droits d'enregistrement et cl hypothèques ont fléchi. Ce mois seul a donné, de ce chef, une perte de près de 7 millions. Dans ce même mois, le revenu sur les boissons a fléchi de près de U millions, comparativement à septembre 1847. Cependant, il yp quelques améliorations sur d'autres points: d'où il résulte qu'en définitive te mois de septembre a produit un peu plus que ceux d'août et de juillet. Voici la progression :
Juillet. .... 53,676,000
Août 54,070,000
Septembre. . . 56,8'39,000
Le total des revenus indirects qui ont été recueillis du 1" janvier 1848 au 30 septembre de la même année est de 496,412,000.
Quant à l'impôt direct, voici où en est la perception :
Il a été recouvré sur les contributions ordinaires 249 millions, et il reste à recouvrer, pendant le quatrième trimestre, 181 millions.
L'impôt extraordinaire des 45 centimes avait produit, au 30 septembre dernier, 12G millions. Il reste à recouvrer 65 millions et demi.
_En somme, le Trésor a reçu pendant les neuf premiers mois de celle année :
Impôts indirects. . . . 496,412,00^ fr.
Impôts directs 249,659,000
Impôt des 45 centimes. 126,085,000
Total. . . 872,156,000 fr.
La séance a été oiageuse aujourd'hui à la Chambre. L'éionnement de tous les républicains résultant de la formation du nouveau ministère, en ce qui regarde MM. Dufaure et Vivien, s'est manifesté aujo«rd'hui à l'Assemblée par les interpetlatians que M. Landrin a adressées à M. Cavaignac à ce sujet. Il l'accuse de se laneer dans la réaction, et d'y chircher un nfuge ou un appui. M. Ducoux dil que la composition de ce cabinet est due à des raisoos mystérieuses qu'il ne [leut divulguer. Tool cela se termine par un crédit de 100,000 £. accordé à ce même M. Dufaure pour les dépenses secrètes de l'intérieur.
Rien. Discussion du projet de consiitnlion. Celle conMiiuiion ressemble à on œuf d'autruche couvé par des pigeon* :
trop petit pour ce qu'il devrait contenir, trop gros pour ceux qui le couvent.
Aujourd'hui a eu lieu, chez Fontaine, barrière et boulevard Poissonnière, 5, le banquet de lu Répiihliqne démocratique et sociale.
Tout s'est passé d'nne manière assez convenable, quoique l'organisation intérieure laissât beaucoup à désirer. On avait dit que M. Lamennais présiderait le banquel, et que M. Ledru-Rollin serait un des vice-présidenis ; mais ni M. Lam( nnais, ni M. Ledru-Rollin n'ont paru à la réunion. Le banquet était présidé par M. Pierre Leroux.
Un grand nombre de disconrs ont été lus et prononcés an milieu des plus vils applaudissements. Voici dans quel ordre les toasts ont été portés :
M.M. d' Alton- Shée: A la liépuhlique démocratique et sociale l — Ch:ir[>eniier: A a suffrof/e urtiv er te l .' —Càhel : J l'uiiion des démocrates en France et dans tous les pays! Ce toast, tout de cii constance, a été chaleureusement applaudi à plusieurs reprises. — Pierre Leroux : A l'ancienne Montagne .' — Madier de Mont-
jau : A la révolution deFienne! Ce loasl 9 été un vérUable triomphe pour l'orateur. Proudhon, quoique légèrement indisposé, a lu uae maguiûque dissertation sur les diflérentes révolutions liuinaniiaires et sociales. Dupont a chanté avec l'àme et l'expression qu'op lui connaît, un Chant du travailleur, qui a fait couler les larmes de l'Assemblée. Langlois a porté un toast: ^ In foi, aux idées .'Morel : ^ la faînillel Crevât ; ^ux martyrs des révolutions !
20 OCTOKITE.
L'état de siège est levé.
M. Cavaignac qui, il y a peu de temps, avait dii que si on levait l'état de siège il ne répondait de rien,, a dit aujourd'hui qn'on pouvait le lever, qu'il répondait de toul. Comme M. Cavaignac change vile, et de niinisires et d'idées !
Le remplacement militaire est maintenu eiceci est une excellente those. En effet, les gens qui en voulaient l'abolition, pariftienl de ce principe : tous les hommes «lant égaux, doivent également servir leur pairie: principe faux, erronué, slupide même. Comment! un homme qui aura commeuci; une carrière, littéraire ou arlistiqué, à. dix-huit ans, serait forcé, trois ans après, de tout quitter, de renoncer à cette carrière pour se faire soldat et servir, soidisant, sa patrie. A'e la sert-il pas mieux eu coiilimiarit la carrière qu'il a entreprise? Kesera-i-ilpas plus utile, par son insiructiûD, pur ses œuvres, que par les factions qu'il montera et les pipes qu'il fumera au corps-dc-garde, d'autant plus que beaucoup d<! gens ne demandent pas mieux que de gagner une somuie de mille ou douze cents francs, en remplaçant un autre Iwmme. Le remplacement n'est pas une servitude, puisqu'il est volontaire, mais un niélier, une position môme qui assure à celui qui l'acci'pte une somme, à l'aide de laquelle, en quittant le régiment, il pourra entreprendre quelque chose, si elle n'a déjà fructiCé entre les mains de ses parents, à (lui le plus souvent les remplaçants l'iibandoMneui. Le remplacement est uue des premières conditions de civilisation et de progrès. Si le remplacement n'eût pas existé, la France eût sacrifié les plus grandes intelligences.
Lamartine et Hugo seraiiml ofliciers niaiuleuant peui-éire, mais à coup sûr, ils ne sctaieni pas, uos deux plus grands
poêles, car ils eussent perdu, dans l'état militaire, les premières années de leur jeunesse et de leur talent, si pleines de ces illusions qu'on ne retrouve pas plus tard. Nos grands artistes eussent fait et seraient peut-être maintenant de trôs-mauvaissoldals. L'égalité eût été exercée, mais d'une façon banale et inutile. Le remplacemetil est uneJoi de solidarité naturelle, irès-jusle, irès-nonnêle, irès-nécessaire.
Remercions la chambre qui l'a compris à une grande majorité.
Les derniers documents statistiques, étar blis par ordre de l'administration, relatifs à l'industrie métallurgique de toute la France, présentent les résultats suivants en ce qui concerne spécialement les locomotives et les machines à vapeur servant aux exploitations de toute espèce.
Le nombre des locomotives françaises égalait en 1842 le nombre des locomotives fabriquées à l'étranger. On en comptait deux de plus de la première catégorie en ISiâ : en 1844, il y avait ù4 locomotives françaises de plus ; il y en avait 7G en 1S45; enfin les dernières supputations, celles de 1846, constatent que la différence à l'avantage des locomotives ayant une origine française, était de 161.
Dans cette dernière année, ou comptait 294 bateaux à vapeur appartenant à des entreprises privées et naviguant sur les Deuves et sur la mer. •
Le nombre et la force des machines et des chaudières à vapeur en activité sur terre, des locomotives, des machines à vapeur, fonctionnant sur les bateaux à vapeurdonnent un ensemble que l'on répartit de la manière suivante :
4,395 machines employées en 1846 sur terre, à raison de 3 chevaux de trait par cheval-vapeur, remplacent 163,402 chevaux.
4G1 locomotives, à raison de 60 chevaux de chacune, remplacent 27,660 chevaux.
338 machines il chaudières à vapeur employées sur les b'.iteaux, à raison de 3 chevaux de Irait par cheval-vapeur, remplacent 108,513 chevaux.
Ce qui donne un chiffre total de 299,575 chevaux.
En rapportant à la force de l'homme la force du cheval, on trouve que les machines à vapeur remplaçaient, en 1846, 2,0j7,025 hommes.
Riea de nouveau.
Un journal du soir publie la noie suivante, comme lui ayant été communiquée par M. Louis Bonaparte :
« Des pcrsounes bien informées ayant averti le représentant Louis-Napoléon Bonaparte que des insensés travaillent dans l'ombre à préparer une émeute en son nom, dans le but évident de le compromettre aux yeux des hommes d'ordre et des républicains sincères, Louis-Napoléon a cru devoir faire part de ces bruits à M. Dufaurc, ministre de l'intérieur ; il a jouté qu'il repoussait énergiquemenl louie participation à des menées si complètement opposées à ses sentiments politiques et à la conduite qu'il a tenue depuis le 24 février. »
On lit dans la /•/•*!*.?<?, ce journal d'initiative :
« On sait à quelles véhémentes explications ont donné lieu les fameux Bulletins de la Jie'publique, dont on a fait porter toute la responsabilité sur M. LedruRollin . On a su que George Sand avait pris part à leur rédaction ; mais ce qu'on n'a pas su, c'était que M. Armand Marrasi y avait concouru. C'est*là un fait inconiesiable, car l'épreuve d'un de ces bulletins (le bulletin du 25 mars) nous a été apportée ; elle est corrigée de la main de M. Armand Marrast, approuvée et signée par lui : « Le maire de Paris , 7nembre du gouvernement provisoire, Armand Marrast. »
>' Ce bulletin, imprimé chez Cosson, n'est pas le moins précieux à conserver, ni le moins curieux à lire. •
L'Assemblée a volé les derniers articles delaConsiituiion.
En 1795, sous le Directoire, la Constiluliou a été soumise à l'acceptaiion du peuple, dont les voix se sont réparties ainsi :
Tour 1,057,390 voix.
Conlrc 49,977 —
Eu 1799 , sous le Consulat, la Constitu- , lion a été de même soumise à rassentimcut populaire, qui a donné :
Pour .... 5,011,007 voix.
Contre 1,562 —
Il résulterait de ces deux preuves que le peuple accepte toujours les Constitutions de ses représentants, et qu'il serait inutile de continuer à les lui soumettre.
Savez-vous ce que M . Marrasi a demandé aujourd'hui? Une loi libérale pour le peuple? Non. Un secours pour les pauvres? Non. Une protection pour les arts "^ Non. Uneamnislie pour les insurgés? Non. Une chose honnête enfin? Non et toujours non.
M. Marrast a demandé 6,000 fr. de plus par mois, pour continuer à faire danser. On n'a pas plus d'aplomb que ce petit républicain de la veille, l'Auriol politique. Crier contre les abus du pouvoir, contre les prodigalités de la monarchie, voilà où cela vous mène, M. Marrasi : ;i faire pis encore le jour où vous l'aurez, ce pouvoir que vous dénigriez tant. Vous avez voulu faire danser, vous avez voulu faire le prince ou le banquier, et vous y êtes de voire argent î Ce que c'est que de ne pas avoir l'habitude de ces choses-là! Vous n'aviez jamais reçu personne, vous ne saviez pas recevoir, et vous avez voulu tout à coup, comme un descendant de Henri IV ou de Charles I", vous mettre à donner des fêtes. Mais c'est chose Irès-dilficile que vous tentiez là, M. Marrast. Il faut avoir reçu une éducalion de prince pour être apte à ces sortes de dépenses. On peut être l'enfant chéri du National ei ne pas savoir donner une fête. Louis XIV, qui vous valait bien, s'y est ruiné. Sous la monarchie, on appelait corruption ce système de popularité. Vous-même, M. Marrast, vous n'étiez pas le dernier à vous irriter quand vous aviez connaissance que les deniers de l'Elatpassaien t à de pareilles inuiiliiés. Houle sur ces hommes qui, pour arriver au pouvoir, s'arment d'une idée et qui, lorsqu'ils oui touché le but, jettent celle idée comme on jette un masque, et font des entrechats! Honte sur ces hommes qui font des révoluiions pour leur ventre et poin- leurs poches , et qui , lorsque la République souffre, quand 250,000 honmies, aussi bous chrétiens que M. Marrast, meurent de faim dans une ville comme Paris, demandent 6,000 fr. de plus par mois, c'est-à-dire le pain de 1 200 familles, pour faire danser nos républicains salisfaits et voir les épaules de nos républicaines! Honte sur ces hommes qui n'ont
ni la pudeur de leur passé, ni la crainte de l'avenir; qui, larrons de l'opinion, ne savent dire qu'une chose: • A notre tour! • et qui ont fait de leur conviction une entreprise commerciale. La France vient de donner l'élan au monde, elle a besoin de toutes ses forces et de toutes ses ressources, elle a poussé un cri de libcrié qui met en niouvenieiii des millions d'hommes, elle peut être le berceau d'une civilisation moderne. Qu'est-ce que cela ? Il faut qu'elle fasse une halte, qu'elle vérifie les comptes de cuisine de M. Marrast et quelle l'indemnise de ses bougies et de ses gâteaux. Honie, trois fois honte sur de pareils hommes, Crispins révolutionnaires, laquais politiques, Brutus- Alascarilles, qui ne voient dans la France que le budget, et qui, lorsqu'ils ont rempli leurs poches, se tapent sur la cuisse et disent: «Je me moque du reste. • Honte sur ces hommes qui, lorsqu'ils ont dit cela à la face de tous, ont encore l'impudeur de demander une augmentation de gages !
Disons tout de suite, à la louange de l'Assemblée, qu'elle a dédaigneusement décidé, par assis et levé, qu'elle ne ferait pas droit à cette demande.
Pendant qu'on était en train de faire des comptes, on s'est occupé de la proposiiion de M. Crelon, tendant à ce que le gouvernement provisoire rendit ses comptes. M.
Goudchaux s'y est en vain opposé. L'Assemblée à passé outre et a voté la loi suivante :
« Art. 1". Le minisière des finances, dans un délai de doux mois, ù partir de ce jour, préseniera à l'Assemblée nationale, sans préjudice de la loi annuelle des conipïes , un compte spécial de toutes les dispenses faites et ordonnancées par le goul'^roeniem provisoire, depuis le 24 février jusqu'au H mai, dépenses imputables tant sur les crédits régulièrement ouverts qiie sur les crédits à ouvrir pour des dépens s non encore régularisées. — Adopté.
« An. 2. La commission à laquelle l'examen de ce compte sera confié pourra prendre connaissance des pièces juslilicaiives des dépenses et de tous les documents qui lui paraîtront de nature à l'éclairer. Elle fera connaître, par un rapport à r.\sseniblée nation;de, le résultat de son travail. «
A la fin de la séance, M. Goudchaux annonçait à haute voix quaprcs Cuvunic qu'on venait de lui faire, il ne pouvait plus garder son porlefeuille.
Mgr Sibour est allé aujourd'hui visiter la place où son glorieux prédécesseur a reçu le coup mortel, Il a fait à pied, avec quelques proires, ce pieux pèlerinage. A son arrivée dans le faubourg, la foule s'est amassée autour de lui. Ou était heureux de cetie visite; on seniblaii vouloir lui prouver, par ce filial empressement, qu'on aimait le niariyr dont il venait chercher les traces, et qu'on accueillait avec joie celui qui entrait dans la nioisson que le sang d'un autre avait fécondée.
A plusieurs repiiscs, noire vénérable archevêque a haiangué ses chères brebis. Il y a eu là bien des cœurs qui ont répondu à celui du prélat, bien des larmes versées, bien des scènes touchantes. Nous citerons un mot d'une pauvre jeune fille qui s'était approchée, et à qui l'on avait donné une petite aumône. Comme elle resiail, et que Monseigneur ordonnait d'ajouter à ce qu'elle avait déjà reçu, elle s'est alors décidée à faire counaîire le désir (jui la reienaii: la pauvre enfant voulait être bénie.
Encore M. Clément Thomas! Ce pauvre M.Thomas qui avait déjà prouvé qu'il avait quelque chose contre l'Empereur, en attaquant la Légion d'honneur, ne vieni-il pas de faire une violente sortie contre Louis Bonaparte, et demander de quel droit le neveu de Napoléon se préseule aux suffrages de la France!
C'est risible en vérité!
M. Napoléon Bonaparie, en l'absence de son cousin , a répondu à M. Clément Thomas.
L'Assemblée a adopté ensuite sans discussion le décret présenté au nom du comité des finances rclaiivemeiil aux biens composant le domaine privé du roi Louis- Philippc. M. Jules Favre avait tait une proposition tendant à déclarer ces biens acquis au domaine de l'Etat. Le comité a naturellement conclu au rejet de celte pioposiiion, qui n'a trouvé dans l'Assemble aucun membre pour l'appuyer. D'après le rapport du comité, les biens du domaine privé ont une valeur de 100 millions. Les dettes de la liste civile s'élèvent à 30 millions; en outre, l'Etat réclame 25 millions poui' coupes «ombre» ou allemandes ; 'estent donc /i5 millions. Le projet proposé par le comité des finances a pour but d'opérer la liquidation avec le plus d'oppor-
lunilé et de prudence possibles. Celte liquidation s'opérera au moyen de ventes et d'emprunts, et dans ce but le ministre des finances est autorisé à prendre les mesures qu'il jugera le plus convenables.
L'Assemblée a adopté enfin, sans discussion, un projet qui crée un nouveau conseil de surveillance de la caisse des dépôts et consignations.
Louis Napoléon a répondu aujourdliui aux attaques de M. Clément Thomas.
« Citoyens représentants, a-i-il dit, l'incident regrettable qui s'est élevé hier à mon sujet ne me permet pas de me laii e.
« Je déplore profondément d'éire obligé de parler encore de moi , car il me répugne de voir sans cesse porter devant l'Assemblée des questions personnelles, alors que nous n'avons pas un moment à perdre puur nous occuper des graves intérêts de la patrie.
« Je ne parlerai ni de mes sentiments ni de mes opinions ; je les ai déjà manifesiés devant vous, et jamais personne n'a pu encore douter de ma parole.
« Quant à ma conduite parlementaire, de même que je ne me peruicitrai jamais du demandera aucun de mes collègues compte de celle qu'il croira devoir tenir, de même je ne reconnais à aucun d'eux le droit de m'interpeller sur la mienne; ce compte, je ne le dois qu'à mes commettants. (Adhésion.)
«De quoi m'accuse-t-on? D'accepter des senlimenis populaires une candidature que je n'ai pas réclamée. (Rumeurs). Eh bien oui, je l'accepte cette candidature qui -m'honore! Je l'accepie, parce que trois élections successives et le décret unanime de l'Asseniblée nationale contre la proscription dema famille m'autori.-eni à croire que la France regarde le nom que je porte comme pouvant servir à la consolidaiion de la société ébranlée jusque dans ses fondements. » (Vives et nombreuses réclamalions.)
M. le président : Vous répondrez, n'interrompez pas.
M. Louis Bonaparte, continuant la lecture de son manuscrit : à l'affermissement et à la prospérité de la République. Que ceux qui m'accusent d'ambition connaissent peu mon cœuri Si un devoir impérieux ne me retenait pas ici, si la sym-
pathie de mes concitoyens ne me consolaix pas de l'animosité de quelques attaques el de l'impétuosité même de quelques défenses, il y a lonsttemps que j'aurais regretté l'exil. (Murmures.)
M. Clément Tlioinat : Je demande la parole. (Mouvement prolongé.)
M. Flocon : Je demande la parole.
31. Louis Bo7iaparle : On me; reproche mon silence; il n'est donné qu'à peu de personnes d'apporter ici une parole éloquente au service d'idées justes et saines. N'y a-l-il donc qu'un seul moyen de servir sou pays? Ce qu'il lui faut, c'est un gour vernement ferme, inielligeiii et sage, qui pense plus à guérir les maux de la pairie qu'à les venger, (Rumeurs prolongées.) un gouvernement qui se mette franchement à la tête des idées vraies pour repousr ser ainsi, mille fois mieux que par les baïonnettes, les théories qui ne sont pas fondées sur l'expérience et la raison.
Je sais qu'on veut semer mou chemin d'écueils et d'embûches, je n'y tomberai pas. Je suivrai toujours, comme je l'entends, la ligne que je me suis tracée, sans m'inquiéter, sans ni'arrêter. Rien ne m'ôtera mon calme, rien ne me fei a oublier mon devoir. Je n'ai qu'un but, c'est de mériter l'estime de l'Assemblée, et, avec cette estime, celle de tous les homines de bien, et la confiance de ce peuple magnanime qu'on a si légèrement traité hier.
(Réclamations.) Je déclare donc à ceux qui voudraient organiser eonire moi un système de provocation, que dorénavant je ne répondrai à aucune interpellation...
U/ie voix : Vous ferez bien.
M. Louis Bonaparte : A aucune excitation qui voudraient me faire parler quand je veux me taire ; et, fort de ma conscience, je resterai inébranlable contre toutes les attaques, impassible contre toutes les calomnies. (Mouvements divers. Adhésion sur quelques bancs.)
L'élection du président de la République est fixée au 10 décembre.
M. Trouvé-Chauvel est nommé ministre des finances en remplacement de M. Goudchaux.
Les partisans de M. Cavaignac ont demandé à la Chambre que l'élection du président fiit fixée au chef-lieu de canton. De cette façon, dans les pays de montagnes,
couverts de neige au mois de décembre, les paysans ne se fussent pas dérangés ponr aller voler, et les manœuvres électorales se seraient escrimées à l'aise dans les chefs-lieux de canton. L'Assemblée a décidé, et elle a bien fait, que des subdivisions électorales seraient formées sur la demande des conseils-généraux, et non des préfets, comme le voulaient les républicains, qui sans doute avaient volé contre le suffrage universel.
Rien de nouveau. L'Assemblée continue à repousser les amendements qui tendraient à faire du président de la Republique une espère de soliveau.
M . Recurt est nommé préfet de la Seine. Le mois se termine bien.
Nous avons pour préfet l'ex-anii, l'esconimensal de l'assassin Fieschi.
ÉTRANGER
VIEN?iE.
Tout l'intérél du mois est sur Vienne.
Procédons par ordre.
h octobre. — L'empereur d'AulricLc a publié plusieurs n);inifesies rilaiifs à la Hongiio. Le premier est nu exposé de faits et de griefs contre le ministère Kossuth ; le secood est relatif à la pacification de la Hongrie.
5 octobre. — La question serait fort simple si , tandis que le gouvernement de Vienne lutte poui' soutenir sa domination en Italie, en Buhême, en Hongrie, il avait la paix autour de lui. Muis non ; la capitale est troublée cliaque semaine par une émeute , par une prom* nade aux flambeaux, en un mot, par des désordres.
La nuit du 27 au 28 s'est écoulée tumultueuse et sanglante.
HONGRIE
7 octobre. — Le comte de Lemberg a été assassiné. Cet assassinat n'est point le crime d'un seul. .\ la nouvelle que le comte arrivait pour prendre le commandenieni des troupes , le peuple en furie s'est armé de faulxet a couru au-devant de la voilure qui amenait le malheureux général. Un monaenton a espéré qu'on pourrait le sauver en le conduisant à la diète ; mais bientôt toute défense directe ou indirecte est devenue inutile. Le malheureux général,
arraché de sa voiture, a été coupé en morceaux, puis les lambeaux de son corps ont été traînés par la ville.
9 octobre. — Peu de nouvelles positives encore de la Hongrie. Il paraît toutefois que les Hongrois oui remporté une petite victoire à Velencre.
11 octobre. — Voici ce que dit la Gazette de Bres/au du 6 octobre : « Hier, on a confisqué une somme considérable envoyée de Vienne à Jellacliich.
« On organise ici la landwehr. L'autorité municipale a adressé une proclamation aux habitants pour les exhorter à prendre les armes contre l'ennemi. -
14 octobre. — L'empereur est en fuite; il s'est réfugié à Linlz. Il y a déjà à Vienne 90 morts à i'Hospice-Général. A l'Arsenal, 30 à UO gardes nationaux et militaires sont tombés; au pont de Tabor, 5 étudianls et 25 soldats.
L'empereur a écrit à la diète qu'à l'avenir il agirait avec énergie et vigueur.
16 octobre. — On a reçu à Vienne la nouvelle que les troupes de Jellachich sont entrées sur le territoire autrichien, près de Bruck, sur la Leitha.
18 octobre. — Le courrier de Vienne du 11 a manqué. Des nouvelles particulières, mais qui méritent confirmation, parlent du boinbardenieni de la ville par l'aimée réuniede Jtllachich, Aurrsperg etWindischgraetz. Voici quelques nouvelles positives :
L'empereur a été trouvé par le ministre Hornbostl à Hadersdorf, derrière Kiems.
Comme on l'avait supposé, le ministre nommé par la diète a profité de cette occasion pour rester avec l'empereur.
Jellachich a formulé les conditions suivantes :
« Dissolution de la.légion académique.
« Arrestation des|nicurlriers du ministre Laiour.
« Fermeture des clubs. »
Sous ces conditions, Jellachich a promis d'entrer à Vienne et de se placer sous les ordres de la diète.
Le prince^de Windischgraelz, à la tête d'un corpsi d'armée de 10,000 hommes, s'est porté sur Vienne, où ses troupes sont déjà arrivées en partie.
L'empereur a publié, en outre, un manifeste adressé aux paysans de ses Etals. Dans ce manifeste, il garantit aux paysans les franchises des dîuics, et déclare traîtres ceux qui leur font accroire que l'em-
pereur songe a levpiiirsur ses concessions.
22 octobre. — L'empereur a été reçu
avec acclanKiiions à Olmuiz, où sa voilure
a éiédélelée et traînée parles populations.
26 octobre. — L'empereur cherche et offre tous les moyens de conciliation.
27 octobre. — Les Hongrois arrivent.
28 octobre. — (Vienne, le 23 au soir.) — Trois régimenis hongrois, qui devaient
seconder les insurgés de Vienne, se sont joints à l'armée de Jellachich. Ce sont deux régimenis de cavalerie et un d'artillerie; les autres se sont retirés, se sentant trop faibles. La populace de Vienne, furieuse, s'est livrée à toutes les exactions et au pillage.
Toute la pnpulaiion s'est mise sous la protection des ministres des puissances étrangères qui se trouvaient àVicnne pour échapper an châlimcnl qu'elle redoute.
50 octobre. — Décidément Vienne ne se rendra pas et tentera les armes.
Le bombnrdement commencé hier a continué aujourd'hui louie la journée. Les Viennois ont riposté vivement, mais sans succès, parce (]u'i!s n'ont pas de bons artilleurs. Le feu des troupes impériales est très-actif; elles l'ont d'abord ouvert du côté du Praier. Elles se sont retirées ensuite dans le Grunau, et y ont continué le feu.
31 octobre. — Les nouvelles reçues aujourd'hui de Vienne vont jusqu'au 25. Par une proclamation datée le £3, le feld-marecbal Windischgraeiz a donné aux Viennois quarante-huit heures de délai pour faire leur soumission. Le bombardement n'a pu, par conséquent, commencer que le 2à au soir, ou le 26 au matin. Les combats racontés par les voyageurs, arrivés ;i Breslau le 2-5, étaient donc des combats partiels provoqués par des sorties laites par les assiégés.
^ Le grand fait du mois de novembre à l'iuiérieur, c'est la prochimaiiou de la Constitution qui aeu lieu le 12, sur la place de la Concorde, le temps étant fort humide, par la bouche de M. Marrast, président de l'Assemblée nationale. A part, cet événement qui n'a pas fait grand bruit , car qui est-ce qui prend de nos jours les constitutions au sérieux, même parmi ceux qui les font, aucun fait bien important n'est venu préoccuper les esprits. La république rouge a continué sa campagne de banquets
et les clubs ont commencé à agiter la question des candidats à la présidence de la République. Quant aux affaires, au mouvement industriel et commercial, il est resté le môme, c'est-à-dire à peu près nul. La France attend, la France espère. L'cli'ction du lO décembre va décider de son sort peut-être pour un long avenir. Dieu veuille que l'élu du peuple puisse réaliser la légitime attente du pays, c'est-à-dire im gouvernement honnête et fort !
Au dehors, le mois de novembre a vu la révolte et l'anarchie enfin vaincues à Vienne. L'Autriche, dont on a tant de fois prédit la dislocation, se transforme, mais n(; se dissont pas. A Berlin, le conflit entre le roi et l'Assemblée est parvenu au pins haut point de gravité, mais déjà on peut prévoir (|ue si le roi demeure ferme et i-ésolu, les choses prendront la même tournure qu'à Vienne, peut-être même sans effusion de sang. L'Italie est en proie à la fièvre auarchi(|ue ; l'Espagne sommeille ; l'Angleterre et la Russie regardent et atlendent.
1" NOVEMBIiE.
Le décrelrclaiif à l'élection du président de la République est publié aujourd'hui par h Mouilcur.
2 NOVEMBIiE.
Dans la séance de l'Assemblée d'hier, M. Félix Pyai, à piopos de la révision de la Constitution, a prononcé un discours qui est un véritable manifeste de guerre. M. Pyat demande la consécration du droit au travail dans les termes les plus ridicules. L'orateur veut supprimer le prolétariat; il ne sait guère comment; mais il veut êire populaire; peu lui importe le reste.
3 NOVEMBUE.
Hier jeudi est parti le septième convoi de colons pour l'Algérie.
Un soleil, comme on en voit rarement dans cette saison, éclairait celle cérémonie ; aussi, dès neuf heures du matin, le quai Saint-Bernard et le port étaient-ils encombrés d'une foule considérable que couienaient à peine un bataillon du 29" de ligne et un détachement de gardes mobiles, le convoi comptait 800 (-olons, il occupait neuf bateaux, que remorquait un hateau à vapeur, le Neptune. Tout autour une quantité de barques sillonnaient la Seine, montées par des curieux, des pa-
reols et amis des colons. Plusieurs :iutorilés civiles, parmi lesquelles on leniaiquait quelques lepi éscntauis, assisiaieni à ce dëpari. A dix Ikhits, un vicaire de Noue-liame, accompagné d'autres ecclésiastiques, est venu bénir les colons et leur drapeau, et une dcnii-hetne après le convoi entier quillait le port au milieu des chants palrioii(iues et saluant la foule de ses acclamations, en signe d'adieu. Ce convoi part, dii-on, pour la province d'Oran.
Au moment où le Neptune venait d'abandonner la remonpie du convoi des colons algéiiens, au l'on- à -l'Anglais, une chaloupe montée par di iix dames cl deux messieurs s'élant amarrée à ce bateau à vapeur, dans rinieuliou de revenir plus promptemonl à Paris, la corde cassa et cette frêle embaicanon fut engloutie par les vagues. De prompts secours venus de tous côti's ont heureusement sauvé ces navigateurs, qui en ont été quittes pour aller se sécher dans la maison la plus voisine.
4 >OVEMBnE.
La révision de la Constiiulion marche à grands pas. Un banquet consacn'' à la glorificntion de la Ilipublique di'inocralique et sociale vient d'avoir lieu à la barrière du Maine. L'arun-e des comparse» de la république ronge a vu ceiK; fois ses rangs s'éclaircir. M. Flocon, qui devait présider, s'est excusé.
Un autre banquet rouge a eu lieu à Graville, mais sans reientissement.
Divers arrêtés du chef du pouvoir exécutif instituent une commission des monuments historiques, une commission permanente des beaux-arts et une conmiission des ihéAircs auprès du ministère de l'intérieur.
Abd-el-Kader a quitté le château de Pau le 1" de ce mois, pour être transféré au chûteau d'Amboise.
L'Assemblée a terminé hier la révision de la Constitution. Le projet a été adopté par un vote d'ensemble à la majorilé de 739 voix contre 30. Après l'énoncé de ce scrutin, l'Assemblée s'est levée et a crié trois fois : Five la lie'publique!
Le ministre de l'intérieur vient d'adresser aux préfets nue circulaire relative à léleciion du piésideni de la République. |
fi KOVEMBUE.
Le septième convoi des colons algériens est paiii hier. Il va fonder la commune de 1 odi, près Coîéah, dans la province d'Alger.
On écrit de Londres à V4siemble'e nationale que, ces jours derniers, les membres de l'ancienne famille royale de France, "qui habitent Claremont, ont failli être victimes d'un accident qui a offert les symptômes les plus alarmants.
Chacun d'eux s'est trouvé subitement atteint de violentes douleurs qui présentaient tous les caractères d'un empoisonnement. Le bruit s'en est prompiement répandu et accrédité. Comme M. le duc de Nemours n'avait pris qu'un verre d'eau, on s'est empressé d'analyser ce qui restait de l'eau ((u'on avait servie, ei on a trouvé qu'en effet elle renfermait eu assez forte dose un toxique très- pernicieux, mais on a découvert en même temps que ce poison était produit par le cuivre des conduits et des réservoirs (|ui alimentent le château de Claremont.
Grâce aux soins intelligents de M. le docteur Clarck, médecin du roi, les progrès du mal ont éié prompiement neutrali.^és, cl à celle heure la sanlé de l'ex-famille royale ne donne plus aucune inquiétude.
Le iVotiileur publie le texte de la Constiiulion ainsi que le décret d'hier, qui en fixe la promulgation au 12 novembre pour Paris, et au 19 pour les départements.
— M. le général Cavaignac vient de prendre des mesures pour faire exhumer les restes de son père, mort en exil en Belgique, lisseront inhumés au cimetière du Père-Laehaise, dans le même tombeau que GoJefroy Cavaignac.
Les nouvelles des Aniilles sont peu rassurantes. Quoique la iranquiliié matérielle s'y niainiicnne, il n'en est pas moins vrai que nos colonies sont ruinées. Les colons n'espèrent leur salut que dedeux remèdes: l'indemnité et l'émigration européenne. Or, contre l'indemnité, il y a le vide affreux du trésor de la République, et, contre l'émigration européenne, le climat des tropiques.
Hier, prndant la séance, M. Marrasi a pris la parole comme rapporteur de la commission de la Consiitiulon, pour indiquer les lois organiques que la commission propose à l'Assemblée de voter avant de se séparer. La commission en avait d'abord fixé le nombre à douze; mais elle l'a réduit à neuf, dont voici les titres : 1" responsabilité des dépositaires de l'autorité pn- Dlique ; 2» conseil d'Etat ; 3° loi éleeiornle ; W loi d'organisation départementale ei municipale; 5° loi d'organisation judiciaire; 6° loi sur l'enseignement; 7° loi sur l'organisation de la force publique, aimée et garde nationale; 8" loi sur la presse; 9" loi sur l'état de~ siège. M. Marrasi a ajouté que, pour rattacher ces lois à une pensée commune, et pour éviter les coniradiciions et les disparates, il était chargé de proposer d'en confier la préparation à une comuiission de vingi-ciiiq membres, qui s'appellerait commission générale des lois organiques, et qui se subdiviserait en sous-commissions pour la préparation de chaque loi. Toutefois, cette dernière proposition n'a pasété formulée dans le projet de décret.
La candidature à la présidence de la République avait étç offerte, de divers points de la France, an maiéchal Biigeaud. L'honorable maréchal re.ioncc à cette candidature.
Abd-el Kader est arrivé hier soir, en bonne santé, au château d'Amboise. |
Le minisire de l'insiruciion publique et des culies vient d'adresser à M.M. les archevêques et évêques, sous la date du 8 de ce mois, une circulaire à l'occasion de la promulgation de la Constitution.
Un grand nombre de représentants ont quitté Paris depuis quelques jours, pour aller dans leurs dépariements recruter des voix à M. le général Cavaignac pour la présidence de la République. Chaque jour des congés nouveaux sont demandés et la chambre est menacée de ne plusse trouver en nombre bientôt pour que ses délibérations soient valables.
Le général Cavaignac, au moment de s'offrir au choix des électeurs pour la pré-
sidence de la République, a cru devoir publier un manifeste.
Le comité permanent de la presse départementale, élu par un congrès qui s'est réuni à Tours il y a quelques mois, vient de délibérer sur le choix à faire d'un candidat à la présidence de la République. W a décidé qu'il recommanderait aux membres du congrès, et à ses amis de la presse et de la France dépaitemenlales, la candidature de M. Louis-Napoléon Bona|,arte.
Proclamation, de la Constitution.
Hier le temps, magnifique pendant une partie de la nuit, a change tout à cviip vers le matin. .\ un ciel clair et serein a succédé une neige fine et presque cois'.inue. Cependant les tambours baliaient le rappel, mais les légions ne luonîraient pas leur empressement accoutumé. La population ne se portait pas non plus vers la place de la Comuirdc avec celte curiosité qui fait cependant le caractère essentiel d3 la population parisienne.
Il esl vrai que les préparatifs de la féie élnieni peu grandioses.
En avant de la grille des Tuileries, s'élevail iijie tente carrée en velours rouge, doublée de drap d'or, sons laquelle était dressé un autel. Uu vaste escalier, interrompu au milieu par un repos, formant une Large plate forme, conduisait de la place à r.'iulel.
Derrièie l'autel, était ménagée la place des musiciens. A droite et à gauche, deux grandes tribunes, dont la décoration se ressentait un peu de la hâte apportée aux préparatifs, attendaient l'Assemblée nationale et les corps de l'Etat. Deux autres tribunes, d'une décoration tout à fait mesquine, et qui n'éiaieut pas même complètement abritées, étaient réservées au public muni de billets.
Les tribunes étant en arrière de la lente servant de chapelle, il en résultaii que ni les repr('sentauts, ni les autorités, ni les invités ne pouvaient voir les officiants.
La place était décorée au pourtour d'une centaine de mâts pavoises de banderoles et d'écussons, sur lesquels étaient écrits les noms des départements et de nos colonies d'Afrique et d'Amérique.
D'autres mâts, plus élevés, portaient des flammes avec l'inscription : 24 fdcrier. Sur
quatre banderoles, anx angles de la place, on lisail : Constitution de 18Ù8. Au pied de l'obélisqne, et faisant face à l'antel, étail élevée une siaïue de la République, lenanl à la main la Constiliilion. C'est devant cette statue que se soni placés le général Cavaignac, le général Lamoricière et le général Cbangarnier au moment du défilé.
De Larges rubans incolores bordaient la ligne que l'Assemblée nationale devait suivre pour se rendre de son palais à la cérémonie. Il en était de même du côié de la Madeleine, sur le passage que devaient suivre l'archevêque et son clergé.
A neuf heures, l'archevêque est sorti de la Madeleine : on peut évaluer à plus de cinq cents les ecclésiastiques qui le précédaient, marchant sur deux rangs. L'archevêque, qui porte encore le deuil de son prédécesseur, avait la mitre d'argent; les quatre prélais qui l'assistaient avaient la «litre d'or; tous avaient la crosse à la main.
L'Assemblée nationale s'avançait de son côté, avec le pouvoir exécutif. Le piésident de l'Assemblée et le bureau, ainsi que le président du conseil et les ministres, se sont arrêtes à la plaie-forme faisant repos du grand escalier qui conduisait à l'autel. Cest là que M. Armand Marrast a donné lecture de la Constitution.
DE
En présence de Dieu, et au nom du peuple français, l'Assemblée nationale proclame :
I. — La France s'est constituée en République. En adoptant cette forme définitive de gouvernrment, elle s'est proposé pour but de marcher plus librement dans la voie du progrès et de la civilisation, d'assurer une répartition de plus en plus équiiable des charges cl des avantages de la société, d'augmenter l'aisance de chacun, par la réduction graduée des dépenses publiques et des impôts, et de faire parvenir tous les citoyens, sans nouvelle commotion, par l'action successive et constante des iustitutious et des lois, à un degré toujours plus élevé de moralité, de lumières et de bien-être.
IL — La République française est démocratique, une et indivisible.
III. — Elle reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et saipérieurs aux lois positives.
IV. — Elle a pour principe : la Liberté, l'Egalité et la Fraternité.
Elle a pour base : la famille, le tfarail, la propriété et l'ordre public.
V. — Elle respecte les nationalités étrangères, comme elle entend faire respecter la sienne; n'entreprend aucune guerre dans des vues de conquête, et n'emploie jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. (_
VI. — Des devoirs réciproques obligen les citoyens envers la République, et la République envers les citoyens.
VII. — Les citoyens 'doivent aimer la patrie, servir la République, la défendre au piix de leur vie, p^irticiper aux charges de l'Etat en pi-opoi tion de leur fortune ; ils doivent s'assurei-, parle travail, des moyens d'existence, et, par la prevoyance, des ressources pour l'avemr; ils doivent concourir au bieu-être commun en s'entr'aidant fraternellement les uns les autres, et à l'ordre général, en observant les lois morales et Us lois écntes qui régissent la société, la famille et l'individu.
VIII. — La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, son travail, çt mettre à la portée de chacun l'instruction indispensable à tous les hommes; elle doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d'état' de travailler.
En vue de l'accimiplissement de tous ces devoirs, et pour la garantie de tous ces droits, l'Assemblée nationale, fidèle aux traditions des grandes assemblées qui ont inauguré la Révolution française, décrète, ainsi qu'il suit, la Coustitutioa dala République :
CHAPITRE II
Drûils des citoyen» garantis par la Constitution
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moycunaul une juste et préalable indemnité.
Art. 12. La nonfiscalion des biens ne pourra jamais être rétablie.
Art. 13. La Consiitution garantit aux citoyens la liberté du travail et de l'industrii".
La société favorise et encourage le developpeinenl du travail par l'euscignenieiit primaire gratuit, l'éducation professionnelle, l'égalité de rapports entre le patron et l'ouvrier, les inslittitiorts de prévoyanci; et de crédit, les instiiutions agricoles, les associations volontaires et l'éiablissemciu par l'Etal, les di'partcnienis et les communes, de travaux publics propres à employer les bras inoccupés ; elle fournit l'assistance aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards sans ressources, et que leurs familles ne pouvenl secourir.
Art. 14. La dette publique est garantie.
'foule espèce d'engagement pris par l'Etal avec s<!s créanciers esi inviolable.
An. 15. Tout impôt est établi pour l'utilité commune.
Chacun y contribue en proportion de ses facultés et de sa fortune.
Art. IG. Aucun impôt ne peul être établi ni perçu qu'eu vertu de la loi.
An. 17. L'impôt direct n'est consenti que pour un an.
Les impositions indirectes peuvent être consenties pour plusieurs années.
CHAPITRE IV
Du pouvoir législatif.
Art. 20. Le peuple français délègue le pouvoir législatif à une Assemblée unique.
Art. 21. Le nombre total desreprésentantsdu peuple sera de sept cent cinquante, y compris les représentants de l'Algérie et des colonies françaises.
Art. 22. Ce nombre s'élèvera à neuf cents pour les assemblées qui seront appelées à réviser la Consiitution.
Art. 23. L'élection a pour base ia population.
Art. 2^1. Le suffrage est direct et universel. Le scrutin est secret.
Art. 25. Sont électeurs, tant condition de cens, tous les Français âges de vingtei-un ans ei jouissant de leurs droits civils et politiques.
Art. 26. Sont cligiblcs, sans condition de domicile, tous les e'iecteur* âgés de vingt-cinq ans.
Art. 27. La loi électorale déterminera les causes qui peuvent priver un citoyen français du droit d'élire et d'être élu.
Elle désignera les citoyens qui, exerçant ou ayant exercé des fonctions dans un département ou un ressort territorial, ne pourront y être élus.
Art. 28. Toute fonction publique rétribuée est incompatible avec le mandat de représentant du peuple.
Aucun membre de l'Assemblée nationale ne peut, pendant la durée de la législature, être nommé ou promu à des fonctions publiques salariées, dont les titulaires sont choisis à volonté par le pouvoir exéculif.
Les exceptions aux dispositions des deux paragraphes précédents seront déterminées par la loi électorale organique.
Art. 29. Les dispositions de l'article précédent ne sont pas applicables aux Assemblées élues pour la révision de la Constitution.
Art. 30. L'élection des représentants se fera par département et au scrutin de liste.
Les électeurs voteront au chef-lieu de canton. Néanmoins, en raison des circonstances locales, le canton pourra être divisé en plusieurs circonscriptions, dans la forme et aux conditions qui seront déterminées par la loi électorale.
Art. 31. L'Assemblée nationale est élue pour trois ans, et se renouvelle intégralement.
Quarante-cinq jours au plus lard avant la fin de la légisU'iure, une loi détermine l'époque des nouvelles élections.
Si aucune lui n'est intervenue dans le délai fixé par le paragraphe précédent, les électeurs se réunissent de plein droit It; trentième jour qui précède la fin de la législature.
La nouvelle Assemblée est convoquée de plein droit pour le lendemain du jour où finit le mandat de l'Assemblée précédente.
Art. 32. Elle est permanente.
Néanmoins, elle peut s^ijourner à un jour qu'elle fixe. '
Pendant la durée de la prorogation, une commission, composée des membres du bureau et de vingt-cinq représentants nommés par l'Assemblée au scrutin secret et à la majorité absolue, a le droit de la convoquer en cas d'urgence.
Le président de la République a aussi le droit de convoquer l'Assemblée.
L'Assemblée nationale détermine le lieu de ses séances. Elle fixe l'importance des forces militaires établies pour sa sûreté, et elle en dispose.
Art. 33. Les représentants sont toujours rééligibk'S.
Art. 54. Les membres de l'Assemblée nationale sont les représentants, non du département qui les nomme, mais de la France entière.
Art. 35. Ils ne peuvent recevoir de mandat impératif.
Alt. 36. Les représentants du peuple sont inviolables.
Ils ne pourront être recherchés, accusés, ni jugés, eu aucun temps, pour les opinions qu'ils auront émises dans le sein de l'Assemblée nationale.
Art. 37. Ils ne peuvent être arrêtés en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, ni poursuivis qu'après que l'Assemblée a permis la poursuite.
En cas d'arrestation pour flagrant délit, il en sera immédiatement référé à l'Assemblée, qui autorisera ou refusera la continuation des poursuites.
Cette disposition s'applique au cas où un citoyen détenu est nommé représentant.
Art. 38. Chaque représentant du peuple reçoit une indemnité & laquelle il ne peut renoncer.
Art. S9. Les séances de l'Assemblée sont publiques.
Néanmoins, l'Assemblée peut se former eu comité secret, sur la demande du nombre de représentants fixé par le règlement.
Chaque repiésentant a le droit d'initiative parletiieuiairo, (pi'il exercera selon les formes déterminées |)ar le règlement.
Art. UO. La présence de la moitié plus un des membres de l'Assemblée est nécessaire pour la validité du vote des lois.
Art. hi. Artcun projet de loi, sauf le cas d'urgence, ne sera voté définitivement qu'après trois délibérations, à des intervalles qui ne peuvent pas être moindres de cinq jours.
Art. hi. Toute proposition ayant pour
objet de déclarer l'urgence est précédée d'un exposé des motifs.
Si l'Assemblée esi d'avis de donner suite à la proposition d'urgence, elle en ordonne le renvoi dans les buieaux, et fixe le moment où le rapport sur P urgence lui sera présente'.
Sur ce rapport, si l'Assemblée reconnaît l'urgence, elle Je déclare et fixe le niooient de la discussion.
SI elle décide qu'il n"y a pas d'urgiince, le projet suit le cours des propositions ordinaires.
CHAPITRE V
Du pouvoir exécutif.
Art. /|3. Le peuple français délègue le pouvoir exécutif à un citoyen qui reçoit le titre de président de la République.
Art. Uli. Le président doit être né Français, âgé de trente ans au moins, et n'avoir jamais perdu la qualité de Français.
Art. !i5. Le président de la liëpubliqne est élu pour quatre ans, ei n'est rééligible qu'après un intervalle de quatre années.
Ke peuvent non plus être élus après lui, dans le même intervalle, ni le vice-président, BÏ aucun des parents ou alliés du président, jusqu'au sixième degré iuclusivenienl.
Alt. i6. L'élection a lieu de plein droit le deuxième dimanche du mois de mai.
Dans le cas où, par suite de décès, de démission ou de toute autre cause, le président serait élu à une autre époque, ses pouvoirs expireront le deuxième diraanclie du mois de mai de la quatrième année qui suivra son élLCiiou.
Le président est nommé au scrutin secret et à la majorité absolue des votants, par le suffrage direct de tous les électeurs des départements français et de l'Algérie.
Art., i?. Les procès-verbaux des opéralions électorales sont transmis iramédiatemeni à l'Assemblée nationale, qui statue sans délai sur la validité de lelection et proclame le président de la République.
Si aucun candidat n'a obtenu plus de la moitié des suffrages exprimés, et au moins deux millions de voix, ou si les conditions exigées par l'article UU ne sont pas remplies, l'Assemblée nationale élit le président de la République, à la majorité absolue et au scrutin secret parmi les cinq candidats éligjbles qui ont obtenu le plus de voix.
Art. AS. Avant d'ealrer en fonctions, le
président de la République prêle au sein de l'Assemblée nationale le serment dont la teneur suit :
« Eîi présence de Dieu et devant le « Peuple français, représenté par UjI*- « semblée nationale, je jure de rester • fidèle à la République démocratique, ' une et indivisible, et de remplir tous « les devoirs que m'impose la Conslilu- « tion. •
Art. 49. Il a le droit de faire présenter des projets de loi à l'Assemblée nationale par les ministres.
Il surveille et assure l'exécution des lois.
Art. 50. Il dis,iose de la force armée, sans pouvoLi' jjmais la commander en personne.
Art. 51. Il ne peut céder aucune pprtiou du territoire, ni dissoudre, ni proroger l'Assemblée iiaiiouale, ni suspendre, en aucune luanière, l'empire de la constiluiiou et des lois.
Art. 52. Il présente, chaque année, par un message à l'Assemblée nationale, l'exposé de. l'étal général des all'aires de la République.
Art. 53. Il négocie et ratifie les traités.
Aucun traité n'est définitif qu'après avo'U" été approuvé par l'Assemblée nationale.
Alt. 54. Il veille à la défense de l'Etat, mais il ne peut entreprendre aucune guerre sans le consentement de l'Assemr blée nationale.
An. 55. Il a le droit de faire grâce j mais il ne peut exercer ce droit qu'après avoir pris l'avis du conseil d'Etat.
Les.aninisties ne peuvent être accordées que par une loi.
Le président de la République, les ministres ainsi que toutes les autres personnes condamnées par la haute-cour de justice ne peuvent être graciés que par l'Assemblée nationale.
Alt. 56. Le président de la République prouiulgue les lois au nom du peuple français.
Art. 57. Les lois d'urgence sont promulguées dans le délai de trois jours, et les autres lois dans le délai d'un mois, à partir du jour où elles auront été adoptées par l'Arssemblée nationale.
An. 58. Dans le délai fixé pour la pror mulgation, le président de la République peut, par un message motivé, demander une nouvelle délibération.
L'Assemblée délibère; sa résoliuion devient définiiive ; elle est transmise au président de la République.
En ce cas, la promulgation a lieu dans le délai fixé pour les lois d'urgence.
Art. 59. A défaut de promulgation par le président de la République, dans les délais déterminés par les articles précédents, il y serait pourvu par le président de l'Assemblée nationale.
An. 60. Les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédité» auprès du président de la République.
Art. 61. 1! préside aux solennités nationa'es.
Art. 62. Il est logé aux frais de la République, et reçoit un traitement de six cent Biille francs par an.
Art. 63. Il réside au lieu où siège l'Assemblée nationale, et ne pentsoi tir du territoire coiitinenial de la République sans y être autorisé par une loi.
Art. GU. Le président de la République nomme et révoque les ministres.
Il nomme et révoque , en conseil des ministres, les agents diplomatiques, les commandants en chef des armées de terre et de mer, les préfets, le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, les gouverneurs de l'Algérie et des colcnies, les procureurs-généraux et autres fonctionnaires d'un ordre supérieur.
Il nomme et révoque, sar la proposition du ministre compétent, dans les conditions réglementaires déterminées par la lui, les agents secondaires du gouvernement.
Art. 65. Il a le droit de suspendre, pour un terme qui ne pourra excéder trois mois, les agents du pouvoir exécutif élus par les citoyens.
Il ne peut les révoquer que de l'avis du conseil d'Etat.
La loi détermine les cas où les agents révoqués peuvent être déclarés inéligibles aux mêmes fonctions.
Cctledéclaraiiondinéligibilité ne pourra être prononcée que par un jugement.
Art. 66. Le nombre des ministres et leurs attributions sont fixés par le pouvoir législatif.
Art. 67. Les actes du président de la République, autres que ceux par lesquels il nomme et révoque les ministres, n'ont d'effet que s'ils son contresignés par un ministre.
Art. 68. Le président de la République, les ministres, les agents et dépositaires de l'autorité publique , sont responsables , chacun en ce qui le concerne, de tous les actes du gouvernement et de l'administration.
Toute mesure par laquelle le président de la République dissout l'Assemblée nationale, la proroge ou met obstacle à l'exercice de son mandat, est un crime de haute trahison.
Par ce seul fait, le président est déchu de ses fonctions ; les ciioyons sont tenus de lui refuser obéissance; le pouvoir exécutif passe de plein droit à l'Assemblée nationale; les juges de la haute-cour de justice se réunissent immédiatement, à peine de forfaiture; ils convoquent lesjuiés dans le lieu qu'ds désignent pour procéder au jugement du président et de ses coaiplices; ils nomment eux-mêmes les magistrats chargés de remplir les fonctions du ministère public.
Une loi déterminera les autres cas de responsabilité, ainsi que les formes et les conditions de la poursuite.
Art. 69. Les ministres ont entrée dans le sein de l'Assemblée nationale; ils sont en'endus toutes les fuis qu'ils le demandent, et peuvent se faire assister par des commissaires nommés par un décret du président de la République.
Art. 70. Il y a un vice président de la République nommé par l'Assemblée nationale sur la présentation de trois candidats, faite par le président, dans le mois qui suit son élection.
Le vice-président prête le même serment que le président.
Le vice-président ne pourra être choisi parmi les parents et alliés du président, jusqu'au si-xième degré inclusivement.
En cas d'empêchement du président, le vice-président le remplace.
Si la présidence devient vacante par décès, démission du président, ou autrement il est procédé dans le mois à l'élection d'un président.
CHAPITRE vr
Du conseil d'Etat.
Art. 71 . Il y aura un eonsi il d'Etat, dont le vice-président de la Républiqae sera'de droit présifleni.
Art. 72. Les membres de ce conseil sffttt nommés pour six ans pnr l'Assemblée nationale ; ils sont renouvelés par moitiédaiis
les deux premiers mois de cliaqiie législature, au scrutin secret et à la majorité absolue.
Ils sont indéfinimenl rééligibles.
Art. 73. Ceux des membres du conseil d'Etat qui auront été pris dans le sein de l'Assemblée nationale seront immédiatemeut remplacés comme représentants du peuple.
Art. 7i. Les membres du conseil d'Etat ne peuvent être révoqués que par l'Assemblée et sur la proposition du président de la République.
Alt. 75. Le conseil d'Etat est consulté sur les projets de loi du gouvernemoni, qui, d'après la loi, deviont être soumis à son examen préalable, et sur les projets d'initiative paiicmentairc que l'Assemblée lui aura renvoyés.
Il prépare les règlements d'administration publique; il fait seul ceux de ces règlements à l'égard desqiuils l'Assemblée nationale lui a donné une délégation spéciale.
Il exerce à l'égard des administrations publiques tous les pouvoirs de contrôle et de surveillance qui lui sont déférés par la loi.
La loi réglera ses autres attributions.
CHAPITRE VII
De Tadministration intérieure.
Art. 76. La division du territoire en départements, arrondissements, cantons et communes, est maintenue. Les circonscriptions acluell(\s ne pourront être changées que par la loi.
Art. 77. Il y a 1" dans chaque département une atliniîiistraliou composée d'un préfet, d'un conseil général, d'un conseil de piéfecture ;
2° Dans chaque arrondissement, un souspréfet ;
3» Dans chaque canton, un conseil cantonal. Néannioins, un seul conseil cantonal sera éiabli dans les villes divisées en plusieurs canldiis;
U° Dans chaque commune, une adminiscomposée d'un maire, d'adjoints et d'un conseil municipal.
Art. 78. Une loi déterminera la composition et les attributions des conseils généraux, des conseils cantonaux, des conseils municipaux, et le mode de nomination des maires et des adjoints.
Art. 79. Les conseils généraux et les
conseils municipaux sont élus par le suffrage direct de tous les citoyens domiciliés dans le département ou dans la commune. Chaque canton élit un membre du conseil g(''néral.
Une loi spéciale réglera le mode d'élection dans le département de la Seine, dans la vill,' de Paris et dans les villes de plus de vinyt mille ;\mes.
Art. 80. Les conseils généraux, les conseils cantonaux et les conseils municipaux peuvent être dissous \n\v le président de la Répuliliqne , de l'avis du conseil d'Etat. La loi fixera le délai dans lequel il sera procédé à leur rééleclioji.
CHAPITRE VlII
Du pouvoir ju dictaire.
Alt. 81. La justice est rendue gratuitement au nom du peuple français.
Les débats sont publics, à moins que la publicité ne soit dangereuse pour l'ordre ou les niœuis; cl, dans ce cas, le tribunal le déchue par un jugement.
Art. 82. Le jury continuera d'être appliqué eu matière criminelle.
An. 83. La connaissance de tous les délits politiques et de tous les délits commis par la voie de la presse appartient exclusivement an jury.
Les lois organiques détermineront la compétence en matièie de délits d'injures et de diffamation contre les particuliers.
Art. Si. Le jury statue seul sur les dommages-intérêts réclamés pour faits oii délits de presse.
Art. 85. Les juges de paix et leurs supph'anis, les juges de première instance et d'appel, les membres de ia cour de cassation et de la cour des comptes, sont nommés par le président de la République, d'après un ordre de candidature ou d'après des conditions qui seront réglées par les lois organiques.
Art. 8G. Les magistrats du ministère public sont nommés par le président de la République.
Art. 87. Les juges de première instance et d'appel, les membres de la cour de cassation et de la cour des comptes sont nommés ù vie.
Ils ne peuvent être révoqués ou suspendus que par un jugement, ni mis à la retraite que pour les causes et dans les formes déterminées par les lois.
Art. 88. Les conseils de guerre et de
révision des armées de terre et de mer, les tribunaux niarilimes , les tribunaux de commerce, les prud'hommes et autres tribunaux spéciaux, conservent leur organisation et leurs attributions actuelles, jusqu'à ce qu'il y ait été dérogé par une loi.
Art. 89. Les conflits d'attributions entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire seront réglés par un tribunal spécial de membres de la cour de cassation et de conseillers d'Etat, désignés, lous les trois ans, en nombre égal par leurs corps respectifs.
Ce tribunal sera préside par le ministre delà justice.
Art. 90. Les recours pour incompétence et excès de pouvoir contre les arrêts de la cour des comptes seront portés devant la juridiction des conflits.
Art. 91. Une Iiaute-cour de justice juge, sans appel ni recours en cassation, les accusations portées par l'Assemblée nationale contre le président de la République ou les ministres.
Elle juge également toutes personnes prévenues de crimes, attentats ou complots contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, que l'Assemblée nationale aura renvoyées devant elle.
Sauf le cas prévu par l'article 68, elle ne peut être suivie qu'en vertu d'un décret de l'Assemblée nationale qui désigne la ville où la cour tiendra ses séances.
Art. 92. La haute-cour est composée de cinq juges et de trente-six jurés.
Chaque année, dans les quinze premiers jours du mois de novembre, la cour de cassation nomme, parmi ses membres, au scrutin secret et à la majorité absolue, les juges de la haute-cour, au nombre de cinq et deux suppléants. Les cinq juges appelés à siéger feront choix de leur président.
Les magistrats remplissant les fonctions du ministère public sont désignés fpar le président de la République, et, en cas d'accusation du président ou des ministres, par l'Assemblée nationale.
Les jurés, au nombre de trente-six et quatre jurés suppléants, sont pris parmi les membres des conseils généraux des départements.
Les représentants du peuple n'en peuvent faire partie.
Art. 93. Lorsqu'un décret de l'Assemblée nationale a ordonne la formation de la Iiaulc-cour de justice, et dans le cas
prévu par l'article 68, sur la réquisition du président ou de l'un des juges, le président de la cour d'appel, et à défaut de cour d'appel, le président du tribunal de première instance du chef-lieu judiciaire du département, tire au sort, en audience publique, le nom d'un membre du conseil générai.
Art. 94. Au jour indiqué pour le jugement, s'il y a moins de soixante jurés présents, ce nombre sera complété par des jurés supplémentaires tirés au sort par le président de la haute-cour, parmi les membres du conseil général du département où siégera la cour.
Art. 95. Les jurés qui n'auront pas produit d'excuse valable seront condamnés à une amende de mille à dix mille francs, et à la privation des droits politiques pendant cinq ans au plus.
Art. 96. L'accusé et le ministère public exercent le droit de récusation comme en matière ordinaire.
Art. 97. La déclaration du jury, ponant que l'accusé est coupable, ne peut être rendue qu'à la majorité des deux tiers des voix.
Art. 98. Dans tous les cas de responsabilité des ministres, l'Assemblée nationale peut, selon les circonstances, renvoyer le ministre inculpé, soit devant la haute-cour de justice, soit devant les tribunaux ordinaires pour les réparations civiles.
Art. 99. L'Assemblée nationale et le président de la République peuvent, dans tous les cas, déférer l'examen des actes de tout fonctionnaire, autre que le président de la République, au conseil d'Etat, dont le rapport est rendu public.
Art. 100. Le président de la République n'est justiciable que de la haute-cour de justice.
Il ne peut, à l'exception du cas prévu par l'article 68, être poursuivi que sur l'accusation portée par l'Assemblée nationale pour crimes et délits qui seront déterminés par la loi.
CHAPITRE IX
De la force publique.
Art. 101. La force publique est instituée pour défendre l'Etat contre les ennemis du dehors, et pour assurer au dedans le maintien de l'ordre et l'exécution des lois.
Elle se compose de la garde nationale cl de rarnic(! de terre et de mer.
Art. 102. Tout Fiançais, sauf les excep-
lions fixées parla loi> doit le service miljlaire[ei celui de la garde nationale.
La faculté pour chaque citoyen de se libérerfdu service personnel .sera réglée par la loi du recrulenient.
Art. 103. L'organisation de la garde nationale et la constitution de l'armée secont réglées par la loi.
Art. 104. La^ force publique est essentiellement obéissante.
Nul.corps armé ne peut délibérer.
Art. 105. La force publique, employée pour*inaintenir l'ordre à l'intérieur, n'agit qwe sur la réquisition des autorités constituées, suivant les règles déterminées par le pouvoir^Jégislatif.
An. lOC. Une loi déterminera les cas dans lesquels l'état de siège pourra être déclaré, et réglera les formes et les effets de cetle mesure.
Art. 107. Aucune troupe étraogère ne peut être introduite sur le territoire français [sans le consentement préalable de l'Assemblée nationale.
CHAPITRE X
Brsfositioiis particulières .
Art. 108. La; Légion d'Honneur est maintenue ; ses staîiiis seront révisés et mis en harmonie avec la Constitution.
Art. 109. Le territoire de l'Algérie et des Colonies [est décltiré territoire français, et sera'régi par des lois particulières, jusqu'à ce qu'une loi spéciale les place sous le régime de la présente Constitution.
Art. HO. L'Assemblée nationale confie le dépôt dé la présente Constitution et des droits qu'elle] consacre, à la garde et au patriotisme de tous les Français-
CHAPITRE XI
De la révision de la Constitution,
Art. 111. Lorsque, dans la dernière année d'nne législature, l'Assemblée nationale aura émis le vœu que la Constitution soit' modifiée en tout ou en partie, il sera procédé à cette révison de la manière suivante :
Le vœu exprimé par l'Assemblée ne sera converti en résolution définitive qu'après trois délibérations consécutives prises chacune à un mois d'intervalle et aux trois quarts des suflrages exprimés. Le nombre des£votanls devra être de cinq cents au moins.
L'Assemblée de révision ne sera nommée que pour trois mois.
Elle ne devra s'occuper que de la révision pour laquelle elle aura été convoquée.
Néanmoins, elle pourra, en cas d'urgence , pourvoir aux nécessités législative .
CHAPITRE XII
Dispositions transitoires .
Art. 112. Les dispositions des codes, lois et règlements existants, qui ne sont pas contraires à la présente Constitution, restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé.
Art. 113. Toutes les autorités constituées par les lois actuelles demeurent en exercice jusqu'à la promulgation des lois organiques qui les concernent.
Alt. 1 1 Zi. La loi d'organisation judiciaire déterminera le mode spéciaT de nomination pour la première composition des nouveaux tribunaux.
Art. 115. Après le vole de la Constitution, il sera procédé, par l'Assemblée nationale constituante, à la rédactiou des lois organiques dont l'énuméraiion sera détertniuée par une loi spéciale.
Art. 116. Il sera procédé à la première élection du président de la République, conformément à la loi spéciale rendue par l'Assemblée nationale, le 28 octobre 1848.
Le Te Detim a été chanté ensuite, et la messe a été célébrée pontifîcalement; puis le clergé est retourné à la Madeleine, salué au départ par la llarseillaise, et à onze heures le défilé à commencé.
Les dépuiations des gardes nationales des départements, généralement assez peu nombreuses, ont défilé d'abord; ensuite l'artillerie de la garde nationale de Paris ; enfin les légions de la banlieue, celles de Paris, la garde mobile, l'armée, infanterie, cavalerie et artillerie.
Pendant le défilé, les salves du canon des Invalides et des forts de Bicêtre, de Charenlou, de Viiicennes, de Romainville, de l'Est et du Monl-Valéiien , s'unissaient aux acclamations qui se faisaient entendre, eu assez pe:il nombre, il faut bien le dire, et partant plutôt de quelques groupes placés au pied de l'estrade, que des rangs des corps armés qui défilaient. Le froid et la neige glaçaient les plus passionnés et comprimaient les plus vives ardeurs A trois heures, la cérémonie été ermi-
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née; mais, pendant le reste de la journée, la neige ayant un peu cessé de tomber, d'assez nombreux promeneurs sont venus visiter le théâtre de la cérémonie.
Au frontispice de la chapelle brillaient en lettres d'or ces mots : Aimez-vous le» un* les autres.
Le soir, les édifices publics sont illuminés. Paris est dans le plus grand calme.
14 ?iOV£«BRE.
La seconde journée des fêtes de la Constilution a été plus favorisée que la première par la iempératur£, qui s'est singulièrement adoucie.
Tandis qu'une partie de la population se portail aux divers théâtres où l'on n'était admis qu'avec des billeis délivrés aux mairies, un public nombreux se portait sur les lieux désignés pour les concerts en plein vent. Nous avons assisté à celui qui a été donné aux Tuileries par la musique de la 1" légion de la garde nationale. Une petite estrade avait été élevée dans le fer à cheval qui conduit par une pente douce aux terrasses en arrière du grand bassin. Une grande partie des assistants dominait ainsi l'orchestre. On a trouvé celte disposition fort heureuse, puisque le son tend toujours à monter.
Tout s'est on ne peut mieux passé. Le soir il y a eu réception chez le préfet de la Seine et illumination au gaz de l'Hôtel-dc- Ville. La foule était grande sur la place.
A l'occasion de la promulgation de la Constitution, M. le président du conseil, sur la proposition de M. le minisire de la justice, vient d'accorder des grâces ou commutations à 200 individus condamnés, soit à des peines alflictives et inlàmanies, soit à l'emprisonnement, soit à de simples amendes, pour crimes, délits ou contraventions.
Rien d'important à Paris. M. Marrast écrit une lettre au commandant en chef de là garde nationale, pour remercier celle garde, au nom de l'Assemblée, de l'ordre qui a régné pendant la cérémonie d'avanthier. Sous la monarchie, dans des circonstances de ce genre, c'était le roi lui même qui écrivait au commandant de la garde nationale. M. Marrast ne néglige aucune occasion de faire le roi.
Hier, à deux heures, une députalion de
veuves et dé blessés de février, composée de vingt-cinq à trente personnes, s'est présentée à la porte du palais de l'Assemblée nationale, place Bourgogne. Elle portait une pétition tendant à faire cominuer les secours qui leur ont été délivrés jnsqu'àice moment. M. Yon, commissaire de police spécial de l'Assemblée, a reçu la pétition et s est empressé de la transmettre à M Marrast, président de l'Assemblée. Celte pétition a été renvoyée au comité de l'intérieur.
— M. Cabet a été condamné hier par le tribunal de police correciionnelle à un mois de prison et à 16 francs d'amende pour dépôt d'armes et de munitions de guerre, trouvées dans son domicile.
L'Assemblée nationale discute le budget.
Les conseils de guerre continuent de juger les insurgés de juin.
— L'Assemblée nationale étant composée de neuf cents représentants du peuple, plus du tiers se trouve absent en ce moment, soit en mission à l'étranger soit en congé dans ses foyers. '
La décroissance du nombre total ayant été, du 2 au 16 du mois, de cent quatrevingt-seize, la moyenne, pour la quinzame, se trouve être de quatorze par jour
— Les fêtes données par la ville dé Paris, dimanche prochain, consisteront en quatre concerts qui auront lieu à l'Opéra au Jardin-d'Hiver, au théâtre Saint-Martin et sur la place de la Bastille. Le soir, trois feux d'artifice seront lires à la barrière du Trône, à la barrière de l'Etoile et sur la place de l'Observatoire.
Cent mille francs sont destinés à retirer du Mont-de-Piéié les effets des nécessiteux, des veuves et vieillards, et deux cent mille francs seront employés en distributions de vivres à domicile.
Le banquet qui se prépare à l'Hôtel 'de Ville sera de trois cents couverts. '
M. Rey, ancien commandant de l'Hôtel de Ville, arrêté à l'occasion de l'affaire du 15 mai , vient d'être mis en liberté à la suite d'un arrêt de non-lieu. '
Un crédit de 2,000,000 à répartir 200,000 francs, sur l'année courante, et
1,800,000 francs, sur l'année procliaine, a élé demandé par M. leminislre des iravaux publics, pour travaux à exécuter au Louvre.
Hier a eu lieu au Cliâieau-Rouge un banquet démocratique dans lequel les discours les pins incendiaires ont été prononcés. M. Ledru-Rollin a fait un usage immodéré du paihos révoluiionnalre, mais U a élé dépassé dans ses extravagances par un'orateur qui a cru devoir porter un toast à|Marat. Voici ce toast textuellement reproduit : « A Marat lui-même! » De nombreuses voix s'écrient : « Oui ! oui ! à Ma- «rat! Oui, reprend à son tour l'orateur,
• oui, je le dis, lorsque Marat luttait, lut- « tait fort, luttaitcalomnié, nous étions me- « nacés par les grandes arislocraties... que « Marat et Robespierre; connaissaient, et, « s'ils combattaient avec tant d'énergie,
• c'est qu'ils connaissaient leurs ennemis « mieux que nous ne les connaissons. »
Voilà où peut coiiduire le désir de se singulariser et la préicntion à l'audace.
— Outre le banquet du Château- Rouge, il y avait, hier, banquet des femmes socialistes à la barrière du Maine. Le journal la Jie'pnbfique donne l(;s détails suivants sur ce banquet :
« On comptait environ quatre cents dames appartenant aux différentes classes de la société. Les présidents (iiaient, pour 1rs hommes : Pierre Leroux, liernard. Barbes (absent); pour les femmes :MmesMeisner, Delan,d'Expilly.
« Pierre Leroux a ouvert la séance en lisant un passage de Condorcet sur la liberté des femmes, et où il est dit : • Les
• fenniies ont le droit de monter à la Iri- « bune puisqu'on ne leur conteste pas le « droit démonter à l'échafaiid. »
L'ordre du jour de la séance d'hier a été un instant interrompu par l'apparition du général Cavaignac a la tribune. Une certaine curiosité a accut^ilii les premières paroles de l'honorable chef du [)ouvoir exécutif. Cependant des nimeurs assez nombreuses avaient fait pnWoir qu'un incident aurait lieu; mais l'ien n'en avait f:iii soupçonner la nature.
Après avoir fait allusion à la polémique dont SOI) nom ei sa candidatiue étaient
après avoir déclaré qu'il était résolu, tant qu'il serait au pouvoir, ;i ne pas discuter les attaques portées contre lui par des particuliers; le général a ajouté qu'il ne croyait pas devoir tenir la même conduite ni s'imposer la même réserve, lorsque c'était au sein mém-î de l'Assemblée nationale que son passé devenait un sujet de discusr sion, et lorsqu'il trouvait des collègues en face de lui. Nommant ensuite MM. Garnier-Pagès, Duclerc, Pagnerre et Barthélemy-Saint-lIilaire, le général Cavaignac a ajouté qu'il venait provoquer des explications de leur pan, afin de savoir s'ils avaient, verbalement ou par écrit, autorisé qui que ce soit à se servir de lein- nom pour appuyer des inipuiaiioiis qu'il repousse. Le généra! a terminé en disant qu'il avait pour objet do faire naîiie, en présence de l'Assemblée nationale, un débat contradictoire, qu'il était avide d'accepter.
L'Assemblée a fixé le jour des explications à samedi prochain.
Voici les noms des inculpés contre lesquels il a élé déclaré qu'il y avait lieu à suivre, dans l'alTairede rattentatdulSmai.
Auguste Blanqui, Floue (le cuisinier), Martin, dit Albert, représentant du peuple; Louis Blanc, représenianl du peuple ; Barbes, représentant du peuple; Caussidière, repicseutant du peuple; Sobrier, Seigneurei, Hanau, Huber, Villain, président du club des Droits de l'Homme; le général Courtais, représenianl du peuple; Raspail, représenl;int du peuple; Quentin, Degré, pompier ; Large, Napoléon Chancel, Laviron, officier d'artillerie; Borms et Thomas.
2/j NOVESIRRE.
On s'enlreiieni beaucoup, à la Bourse, an ihéàlre, dans les cercles, d'une conversaiion politique qui a eu lieu entre M. le général Cavaignac, président du conseil, et M. Véron, l'un des ilirceieurs du Co/isUlulioimcl, au sujet de l'élection h la présidence de la République , quelques jours avant que ce joutnal n'exprimât, sur les deux seides candidatures sérieuses, une opinion conforme à celle qu'a récemment adoptée l'immense majorité des représenlanis composant la réunion de la rue de Poitiers. M. le général Cavaignac a demandé, dans cette conversation, le cou-
l'objet dans le public et dans la presse ; j coins du Cunsiilulioniwl pour sa candi-
ùS\ —
daiure à la présidence d'une façon fort dégagée, et a essuyé un refus formel. Il paraît que M. Véron a eu lieu surtout d'être surpris d'une certaine théorie du général sur les droits des minorités en politique.
25 NOVEMBr.E.
M. Jules Favre a interpellé hier le cabinet sur l'interveniion du gouvernemeiil dans la prochaine élection du président de la République. Malgré la réponse de M. le minisire Je l'intérieur, il a été établi qu'à l'hôtel occupé par le président du conseil, on distribuait, gratuitement et en nombre assez grand pour chaque personne, des exemplaires do la biographie du général Cavaignac,eu grand et en petit format, des exemplairesde la brochure /e» Prêlendatil» devant le peuple, des exemplaires d'une brochure consacrée à examiner les titres des candidats à la présidence, et qui contient le portrait du général Cavaignac en reguidde celui de M. Louis-Napoléon Bonaparte. Il a été établi que la biographie du général Cavaignac avait été envoyée et distribuée dans les régiments, et que dans trois régiments au moins parmi ceux qui sotil cantonnés à Paris, elle avait été lue par les sous-ofTu-iers aux soldats, aux lieu et place de la théorie. M. de Lamoricière a répondu qu'il n'avait pas fait mettre celte lecture à l'ordre du jour, et que, si elle avait eu lieu, il l'ignorait.
L'.\sseniblée nationale a entendu hier les explications (pie M. le géïK-ral Cavaignac avait provo(|uées il y a (piclqties jours.
Le premier point qui ail été établi, c'est que l'iniliaiivc (lia responsahiliK- du débat appartenaient tout cnliéros au géuéral Cavaignac. Le général a demandé a ses adversaires s'ils avaient dit, ou écrit, ou communiqué quelque chose qui put servir de fondement aux attaques dont lui-même avait été l'objet, cl, ;ill:int plus loin, s'ils avaient pensé quelque «'hose de coiilorme à ces attaques, <i que lui, général Cavaignac, avait laissé grandir l'insurrection de juin dans le but du se faire donner la dictature. M. Barthélémy Saint-Hilaire a déclaré, pour lui et ses cullègues, qu'ils n'avaient eu aucune relation dirccif; ou iiidirecle avec aucun journal, qu'ils n'avaient ricD communiqué; que, malgré leur impatience de faire appel à l'opinion publique,
ils avaient gardé le silence jusqu'à leur comparution devant la commission d'enquête, et qu'ils étaient résolus à ne rien ajouter à leurs interrogatoires, lorsque le général avait lui-même appelé la discussion sur le passé.
M. Baithélemy Saint-Hilaire a donné lecture à l'Assembléi! d'un fragment d'une histoire de la Révolution de IS'iS, fragment qui endirasse l'administration de la commission executive et les journées de juin, qui est éerit, a-l-il di'claré, depuis deux mois, qui n'a donc pas été préparé pour les besoins de la cause. Ce récit, qu'une partie de r.\ssenibléc a écouté dans un profond silence et que l'autre a parfois bruyamment interrompu, est très-détaillé; il est clair, lucide, écrit sur le ton du calme et de la réserve. M. le général Cavaignac a été habile dans sa réprupie; sa parole a eu à la fois de l'adresse et du mouvement, et ses amis lui ont d'un bout à l'autre prêté le concours le pins énergique et le plus persévérant.
.Aptes un discours de M. Ledru-Rollin, et de nouvelles explications du général Cavaignac, qui a dit qu'il y avait désormais un abîme entre les hommes de la Montagne et lui, l'ordre du jour suivant a été proposé par M. Dupont (de l'Eure) :
« L'Assemblée nationale, persistant dans son décret du 58 juin lS/i8, ainsi conçu : « Le général Cavaignac, chef du « pouvoir exécutif, a bien mérité de la « patrie, » passe à l'ordre du jour. >>
Cette proposition a été adoptée par 503 voix contre .34.
On lit dans un journal du Havre :
« Une colonne d'icarieiis, venant de Paris, est arrivée dans notre ville au nombre! de cent ari<'ples environ, hommes, IVuimcs cl enfants ; ils vont rejoindre leurs frères ibi Texas, et preimenl passage .sur le navire français le Pie IX, eu partance pour la Nouvelle-Orléans.
« Hier soir, M. Cabet, qui les a accompagnés jiisqu'au Havre, leur a fait de paternels adieux, qui ont été reçus avec componction par tous les assistants. >
M. l'arehevêque de Paris adresse au\
curés de son diocèse une circulaire à l'oc-
1 c:\sion des derniers événements de Rome.
M. le président du conseil a annoncé hier à la tribune que le gouvornement avait donné avani-hier, à Marseille et à Toulon, l'ordre d'embarquer 3,500 hommes sur quatre frégates, en les menant à la disposition de M. de Corcelles, qui vient d'être envoyé à Rome avec des pouvoirs extraordinaires. Les instruciions de M. de Corcelles, lues par le président du conseil, portent qu'il doit se proposer pour but unique rie protéger la liberté et la sécurité personnelle du pape, si elles étaient menacées, sans intervenir en aucune façon et à aucun degré dans les dissentiments politiques qui se sont élevés entre le pape et son peuple. M. de Corcelles peut débarquer ses 3,500 hommes à Civiia-Vecchia.
et les faire agir au besoin, mais dans un rayon fort court autour de la ville, pour les employer, dans cette limite, à assurer la sécurité du pape, et à protéger sa retraite momentanée sur le territoire de France, s'il le jugeait nécessaire.
Rien d'important.
ÉTRANGER
1*' novembre. — Vienne, le 24 octobre.
— Il y a eu quelques combats partiels aux portes de Vienne. L'empereur, par une proclamation datée d'Olmutz, a convoqué la diète dans la ville de Kremsier.
2 novembre. — On apprend de Vienne par le télégraphe, que l'attaque des faubourg a commencé le ï6. On ne pense pas que la ville puisse tenir au-delà du 28.
7 novembre. — La capitulation de Vienne n'a pas été définitivement mise à exécution le 31 au soir, comme nous l'annonçaient les nouvelles reçues hier.
Ce n'est que le l''' novembre, à midi, que la reddition totale de la ville a été effectuée.
8 novembre. — La soumission de Vienne est maintenant un fait accompli.
15 novembre. — Les dei^nièi es nouvelles de Berlin sont du 10 dans l'après-midi. L'Assemblée constiiuunie venait de quitter le lieu de ses séances, en protestant contre la force. Dans la nuit, les portes ont été fermées et la salle occupt'e militairement. Les membres de l'Assemblée ne l'ignoraient pas, mais ils ont voulu constater qu'en ne se rassemblant pas au lieu ordinaire de leurs réunions, ils ne faisaient que
céder à la force. Le gouvernement, de son côté, n'est pas resté inaclif.
17 novembre. — La crise que suWi en ce moment la monarchie prussienne parait avoir atteint son plus haut degré d'intensité. La révolte annoncée n'éclate pas cependant.
M. Robert Blura, membre de l' Assemblée nationale de Francfort , arrêté à Vienne, y a été fusillé en vertu de la loi martiale.
M. Messenhauser, ex-commandant en chef de la garde nationale de Vienne, a été également passé par les armes le 10.
18 novembre. — Une correspondance écrite de Berlin le 13, à six heures du soir, raconte ainsi les derniers événements :
• L'Assemblée s'était séparée depuis une heure, lorsqu'une compagnie de soldats est allée envahir riiôlcl des Archers. M. Ploeniii, un des vice-présidenls, occupait le fauteuil , car l'Assemblée s'était déclarée en permanence, en chargeant le bureau de faire avertir les députés en cas d'événement grave. •
\^ novembre. — Les événements étaient encore à peu près au même point à Beriin le 14 au soir. L'Assemblée nationale , expulsée le 13 de la maison des Archers, a siégé le 14 à l'Hôtel de ville (dit hôtel de Cologne), et la force armée n'y a point apporté d'obstacle.
La remise des armes par la garde nationale n'avait point eu lieu, malgré les invitations réitérées de l'autorité, et l'on devait procéder, le 15, au désarmement forcé.
20 novembre. — A Berlin, l'Assemblée vient par un de ses derniers voles, d'autoriser le refus de l'impôt tant que durera le ministère actuel.
— L'Assemblée nationale de Francfort vient de protester contre l'arrestation et l'exécution à Vienne de Robert Blum, un de ses membres.
21 novembre.— k Berlin, la majorité de l'Assemblée, après avoir voté le refus de l'impôt ne se réunit plus que par fraclions dans les locaux où elle se rassemblait autrefois. Le désarmement de la garde nationale va lentement; jusqu'à présent, on n'a réuni que trois mille fusils. Tout dépend muintuuant de l'aliiiude des provinces.
Nous n'avons que peu de nouvelles de Vienne. La Guzette offlcielle de cette vilU
annonce que jusqu'à présent trois personnes seulement, condaïunées à mon, ont été exLVuiées. La même gazeite contient un ordre de cabinet de l'eniperenr, qui convoque la diète à Kremsier pour le 22 de ce mois, au lieu du 15, qui avait été primitivement lixé.
22 novembre. — Rien d'important de l'éirangtr.
23 noremhre. — Le maréchal Radetzki vient de l'iapper une contribution extraordina re sur les plus riches habitants de Milan, qui ont pris part au dernier mouvement contre l'Autriche.
24 novembre. — Toujours même incertitude à B<rlin sur l'issue du conflit qui s'est élevé cûlre la couronne et l'Assenibiée nationale.
i5tiopem.bre. — La nouvelle de l'as a ssinai et de la mort de M. Rossi, publiée dans les journaux de Paris, d'après une dépêche téli graphique, est aujourd'hui confirmée par les journaux iialieus.
Le 16 novembre une foule compacte environnait le palais législatif. Au moment où M. Rossi descendait de voiture pour monter les degrés du palais de la chancellerie, afin d'entrer dans la chambre des députés, des sifflets et des huées se firent entendre. Le ministre n'y a répondu que par un sourire. Alors, un homme du peuple, s'élançnnt sur lui, l'a frappé d'un coup de couteau à la gorge. Le ministre a pu encore gravir deux ou trois marches, puis il est tombé dans les bras des personnes qui l'entouraient , et , quelques minutes après, il est mort dans les appartements du cardinal de Gozzcli. Au moment où la Speranza racontait ces détails, l'assassin n'avait pas encore été arrêté; on ignorait même son nom.
3 heure». — On bal la générale; toute la troupe et la garde civique se rassemblent; les premiers pelotons occupent les postes avancés à l'entour du Quirinal ainsi que la tour de San-Carlino et soutiennent jusqu'à cinq heures une fusillade avec les Suisses qui tirent des fenêtres.
6 heures. — Le Quirinal est complètement investi ; six mille gardes civiques et soldais de ligne sont rangés en bataille en avant du palais avec leurs canons dirigés contre la principale entrée. Ils ont amené avec eux des charrettes pour faire des barricades, des échelles, des cordes, etc.
Une députaiiou est de nouveau envoyée
au pape avec cet nliimaium et une heure pour céder aux demandes du peuple. S'il s'y refuse, le palais sera pris d'assaut, et m lin-basse faite sur tous ceux qui s'y seront trouvés. Le pape, seul, aura la vie sauve. Le pape a alors envoyé chercher l'avocatGalletti et lui a dit qu'il consentait à prendre le ministère suivant :
Extérieur, Mamiami ; intérieur et police, Galletii; finances, l'avocat Lunati; commerce et travaux publics, Heibini ; guerre Campello ; instruction publique et présidence, l'abbé Rosmini ; grâce et justice, f avocat Serini. Quant aux autres demandes, le pape s'en remettait à la décision du conseil des députés.
L'assassinat de M. Rossi a été le prélude d'événements qui vont compliquer la situa lion générale de fllalie. Certains journaux de Rome, arrivés aujourd'hui, contiennent des ariirles ignobles dans lesquels ce crime est sanctifié.
11 novembre. — On a des nouvelles de Rome jusqu'au 17.
Il y a en peu de victimes à déplorer des deux côtés dans la lutte, mais monsignor Palma, secrétaire de S. S. pour les lettres latines, qui regardait par une fenêtre, a été tué d'un coup de fusil.
28 novembre. — Lord Melbourne, qui s'était retiré complètement de la vie politique, depuis 1841, vient de mourir à fâge de soixante-neuf ans, à la suite d'une longue maladie. Il laisse pour héritier de son siège à la Chambre des pairs, lord Beauvale, ancien ambassadeur à Vienne. La vicomtesse Palmerslon est f unique sœur du défunt.
Lord Melbourne avait été six ans président du cabinet anglais, de 1835 à 1841.
30 noveynbre. — IJUibernia, arrivé à LiverpobI le 28 novembre, a apporté la nouvelle positive de l'élection du général ïaylor, à la présidence des Etats-Unis. Le général Taylor a obtenu 160 voix, c'est-àdire 14 de plus que la majorité absolue. Le générai Cass a eullO voix ; il restait à connaître le résultat des cinq Etats suivants : lov^a, Mississipi, Texas, Floride etArkansas, qui ont ensemble 20 voix; mais ce résultat ne peut changer la majorité.
FIN DE LA PREMIÈRE SÉRIE
Aujp Abonnés du journa^ le Hais.
Au niomenl d'enirer dans une nouvelle année qui promet d'éH'câHSsi riche en événements exiraordinaires que celle qui va finir, nous croyons ^voir dire à nos lecteurs comineni nous entendons reconnaître l'accueil flatteur qu'ils oui bleu voulu faire à notre publication.
Merci, d'abord, à nos vingt mille abonnés. Leur adhésion si spontanée a prouvé péremptoirement que nous avons pensé juste, quand nous avons ci u que le 31ois devait répondre à un besoin de noire temps.
Bien loin de nous laisser aller aux douceurs d'un succès si soudain, nous comprenons que ce succès nous impose des devoirs nouveaux. Il siinuih; notre zèle au liiu de 1 éteindre. Les espérances d'un public de cent raille lecteurs au moins ne doivent pas être trompées ; elles soutiennent l'écrivain, dont le devoir est de les satisfaire et, si c'est possible, de les surpasser.
Nous avons entrepris une œuvre populaire, utile avant tout et sérieuse. Nous avons voulu faire pénétrer, avec un journal à la portée des bourses les plus modestes, dans l'atelier et dans la chaumière, où le temps est si précieux, un récit simple, honnête, impartial, instructif et exact des grands événements contemporains, également éloigné de l'aridité du fuit-Paris et de toute prétention au grand siyle historique. Aujourd'hui, nous voulons faire plus encore. Nous allons écrire l'histoire du temps, mais nous
l'écrirons complète Penchés sur le monde, nous écouterons d'abord les grands
retentissetnenis, nous redirons les catastrophes soudaines et les fortunes subites, nous entendrons le bruit des peuples qui s'éveillent et des vieilles soi'iités qui se transforment. L'œil ouvert sur Paris, dont pas un tressaillement ne nous échappera, nous eu redirons la physionomie journalière, les joies et les tristesses, les fêtes et les deuils. Nous irons du club au théâtre, de la place publique à l'Assemblée nationale, partoni où le peuple respire, s'agite, rit ou pleure. Nous dirons, après les grands faits politiques, les découvertes, les inventions, les morts des houmies illustres, les giands crimes, les grands scandales, les grands succès de la chaire, de la scène, du barreau, de la tribune uationale. De Paris, notre œil se reportera sur l'Europe, dont le tableau mouvant mérite, à l'heure qu'il est, d'être esquissé à chacun de ses aspects nouveaux, et pas nu fait de quelque importance ne s'y produira sans qu'il soit raentiouué dans notre recueil. — Nous serons les sténographes de l'univers.
Notre journal paraîtra désormais très-régulièrement, du 1" au 5 de chaque mois. .Vu temps où nous vivons, les événements vont vile ; nous irons aussi vile que les événements.
Sans diminuer notre caractère, par le seul accroissomeni dos lignes et des pages, nous ferons entrer dans chacun de nos numéros un tiers de plus de matière que dans ceux de notre première série. De celle manière, nous disposerons toujours d'un espace sullisani pour y faire entrer l'histoire complète du mois.
Nous n'avons plus, d'ailleurs, à revenir sur le passé comme au début de notre première série. Noire atteniion n'est plus distraite par le récit des événements de la veille ; nous sommes tout au présent.
A partir du premier numéro de notre deuxième série, qui paraîtra du 2 au 5 janvi r, le Mois sera inqirinié en caractères neufs.
Toute personne prenant un abonnement à noire deuxième séiie, recevra une belle couverture splendidement imprimée pour la collection de la première série, avec une table des matières.
Nos abonnés peuveril donc se convaincre que nous ne reculerons devant aucun sacrifice, afin que notre œuvre puisse figurer honorablement dans leur bibliothèque, sous le rapport liiléraire et sous le rapport matériel.
Afin qu'ils n'éprouvent pas de retard dans l'envoi du journal, nous prions nos aboimés de faire [larvenir immédiatement, franco, lors de la réc^^piion du 12'' numéro, un mandai de U fr. sur la |)usie, à I ordre de M. Uiîigmeu, 171, l'ue Moutinarlrc.
IV OHM le réilétons, plu» «le fetnr«S ; «lu 3 nii â «le clin(|i(e mois, à purtu* «le jatiiler, uolre Joiai-ual »er« mis à In |i>«>s»e. i^
l'ARIS.— TYl'0(iU,\rillK UK E. ET V. PENAU
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